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SESSION ORDINAIRE 

PBÉS1DENCE DE MM. F. CARDINAUX ET FERD. CHERBTJLIEZ 

IJEJVnHBUË «O AVRME. 1»»« 

ORDRE DO JOUR : 

i. Fixation des jours et heures des séances. 
2. Election annuelle du Bureau du Corneil Municipal. 
3. Nomination de la Commission des pétitions. 
4. Propositions individuelles. 
5. Réponse aux propositions individuelles présentées dans 

la dernière session. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Besançon, Binder, 
Blanc-Lacour, Bonnet, Camoletti, Car­
dinaux, Ghenevière, Cherbuliez, Cor-
celle, Court, Croutaz, Décrue, Deli-
moges, Démolis, Dégaillier, Deshussès, 
Didier, Dlvernois, Dupont, Fleutet, 
Giersen, Karlen, Klein, Liodet, Ma-
gnin, Morel, Oltramare, Patru, Pictet, 
Ramu, Renaud, Rey, Sauter, Tur-
rettini. 

ABSENTS : MM. Annevelle (excusé), Bonneton (excusé), 
Empeyta, Fa von (excusé), Spahlinger, 
Steiner, Wagnon. 
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La séance est ouverte. 

MM. Annevelle, Bonneton et Favon font excuser 
leur absence. 

M. le Secrétaire donne lecture de la lettre suivante 
adressée par M. Bonneton à M. le Président du Conseil 
Municipal: 

Genève, 28 Avril 1887. 

: ! Monsieur le Président du Conseil Municipal, 
Genève. 

Monsieur le Président, 
Je viens vous prier de bien vouloir excuser auprès 

de l'Assemblée mon absence, motivée, comme les pré­
cédentes, par la maladie. 

J'avais formé le projet, pour le cas où il m'eût été 
possible d'assister à cette première séance de la ses-
-sion, de proposer au Conseil de revenir, pour la saison 
d'été, à l'heure traditionnelle de 6 heures, ou d'ap­
puyer, le cas échéant, une proposition semblable qui 
serait faite. Autant, en effet, j'ai mis d'empressement à 
voter, sur le désir de quelques-uns de nos collègues, 
l'heure de 8 heures pour les sessions d'hiver, autant 
il me paraît juste et naturel que nous revenions pour 
l'été à une heure moins tardive. 

Outre qu'il est assez incommode de tenir séance à 
la fin de longues et trop souvent chaudes journées, 
plusieurs de MM. les Conseillers, domiciliés, dans cette 
saison, plus ou moins loin de la ville, se voient obligés 
de regagner assez tard leur demeure. Quant à moi, vu 
l'éloignement de mon domicile, je me verrai privé, à 
mon grand regret, d'assister à une bonne partie des 
séances. 
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Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma 
«onsidération distinguée. 

Ph. BONNETON. 

Lecture est ensuite donnée : 

, 1° D'un arrêté du Conseil d'Etat, en date du 22 Avril 
1887, qui fixe au Vendredi 29 Avril l'ouverture de la 
session périodique du Conseil Municipal de la Ville de 
Genève et la durée de cette session jusqu'au 31 Mai 
1887 inclusivement. 

2° D'une lettre de M. le Président du Conseil Muni­
cipal, indiquant comme ordre du jour général de cette 
sessipn : 

1° Fixation des jours et heures des séances. 
2° Election annuelle du Bureau du Conseil Muni­

cipal. 
3° Propositions individuelles. 
4° Réponse aux propositions individuelles présentées 

dans la dernière session. 
5° Nomination de la Commission des pétitions. 
G0 Présentation des comptes-rendus administratif et 

financier pour 1886. 
7° Rapport do la Commission chargée d'examiner 

la proposition de M. Morel, tendant à la création de 
cuisines scolaires dans la Ville de Genève. 

8° Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition de M. d'Ivernois, pour la création d'une 
école de bijouterie. 

9° Proposition du Conseil Administratif pour un 
crédit destiné aux travaux de restauration du Collège 
de Saint-Antoine. 

10° Requêtes en naturalisation. 
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Premier objet à Pordre du jour. 

Fixation des jours et heures dès séances. 

M. le Président. Messieurs les Conseillers, comme 
il n'est pas fait de proposition à cet égard, je mettrai 
aux voix l'heure habituelle, soit 8 heures, et le& 
séances continueraient à avoir lieu les Mardis et Ven­
dredis. 

M. Pietet. Je propose que les séances aient lieu 
comme par le passé, à 6 heures. 

M. Besançon, j'appuie la proposition de M. Pietet et 
je crois qu'au moins pour la saison d'été, les séances 
ayant lieu à 6 heures ne dérangeront pas MM. les 
Conseillers. 

M. Renaud. Je propose que les séances continuent à 
avoir lieu à 8 heures, et je ne comprends pas pourquoi 
nous renoncerions à cette heure-là, pour un certain 
nombre de nos collègues que cela peut déranger ; le 
Conseil Municipal siège en ville, on n'a donc qu'à rester 
en ville, et je ne sais pas pourquoi on va habiter la 
campagne, quand on a accepté les fonctions de Con­
seiller Municipal de la Ville de Genève. 

M. Morel. Je ne comprends pas pourquoi on vient 
proposer de fixer les séances à 6 heures, alors que 
l'heure actuelle a été adoptée pour obliger ceux de 
MM. les Conseillers qui ne peuvent pas venir siéger 
avant 8 heures. 

M. Besançon. Je ne comprends pas les arguments de 
MM. Renaud et Morel ; en effet, le Grand Conseil tient 
ses séances, à deux heures de l'après-midi et MM. les 
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Députés ne s'en plaignent pas : ces messieurs pour­
raient, il me semble, nous faire une petite concession, 
au moins pour l'été. 

M. Renaud. Si au Grand Conseil lés séances ont lieu 
pendant le jour, c'est à cause des députés de la cam­
pagne ; il n'existe pas de motifs analogues pour le 
Conseil Municipal de la Ville de Genève. 

La proposition de fixer les séances à 6 heures est 
ensuite mise aux voix: 9 voix se prononcent pour 
son acceptation et 9 voix pour son rejet. 

M. Renaud. Je demande l'appel nominal. 

Cette proposition étant appuyée par plus de cinq 
membres, il y est procédé. 

A la votation la proposition est rejetée par 17 voix 
contre 12. 

Ont voté oui : 

MM. Besançon, Camoletti, Chenevière, Cherbuliez, 
Delimoges, Démolis, Didier, Fleutet, Klein, Patru, 
Pictet et Turretthij. * ' 

Ont volé non : 

MM. Blanc-Lacour, Bonnet, Corcelle, Court, Crour 
taz, Décrue, Dégaillier, Deshusses, D'Ivernois, Dupont, 
Giersen, Liodet, Magnin, Morel, Oltramare. Renaud et 
Rey. 

M. Cardinaux présidait et M. Ramu s'est abstenu. 

En conséquence, l'heure de 8 heures est adoptée. 
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Election annuelle du Bureau du Conseil 
Municipal. 

M. le Président* Je désignerai comme secrétaire» ads 
actumMÉ. D'Ivemois et Chenévière. 

Le,sort désigne comme scrutateurs Mite Dégaillier, 
Œtriwpara* Besançon et Liodet. ; 

Election du Président. 

33 bulletins de vote sont distribués el.retrp.uvçs va­
lables dans l'urne ; majorité absolue 1,7. 

M. Cherbuliez est élu par 32 suffrages. 

M. Ramu en a obtenu 1. 

M. le Président. Permettez-moi* Messieurs,, Igs Con­
seillers, avant de quitter le fauteuil de la Présidence, 
de vous remercier de la bienveillance, que vous 
m'avez témoignée pendant l'année qui vient de s'écou­
ler ; je vous prie de bien vouloir la reporter sur mon 
successeur, et j'invite M. Cherbuliez à v^qir prendre 
possession du fauteuil présidentiel. 

M. Çfierbulfez. Je vous remercie, Messieurs les Con­
seillers, de la. nouvelle preuve de confîance que vous 
venez de m'accorder : je m'efforcerai de la mériter 
par le zèle et l'impartialité que vous êtes en droit 
d'attendre de moi. Je crois, Messieurs, que. je serai 
l'organe du Conseil Municipal en remerciant M. Car­
dinaux pour la manière dont il a rempli les fonctions 
de Président de notre Conseil. 
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Eleetioû dit Vice-Présidenf. 

34 bulletins de vote sont distribuée èTBS retrouvés 
valables dans Purne; majorité absolue 17. 

M. Cardinaux est élu par 82 suffrages. 

M. Blane-Lacour en a obtenu i. 

Election des'Secrétaires. 

34 bulletins de vote sont délivrés et retrouvés va­
lables dans Purnë; majorité absolue 18. 

Sont élus : 

M. Corcelle par fi I suffrages. 

M. Besançon par 18. 

M.Morel a Obtenu 10! suffrages, M. Démolis .H, 
M. Renaud 1; M. D'fvérndisi, M. Blanc-Lacoùr I et 
M. Patru 1. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Nomination de la Commission des 
pétitions. ^ • 

Le Conseil décide que la Commission à nommer 
sera composée de cinq membres désignés par la Pré-
sïdénëK''" 

M. le •Pfépidtnt désigne MM» Court, Annevelle, 
Blane-Lacour, Bonnet, et ÇamaleUi» 

Ce ch'oiix est tfprôuvël4 * 
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Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Cardinaux. Messieurs les Conseillers, dans une 
prochaine séance, j'aurai l'honneur de vous soumettre 
la proposition suivante : 

« Je demande qu'un crédit de cinquante mille francs 
soit ouvert au Conseil Administratif pour l'élargisse­
ment et la correction de la pente de la rue Voltaire. » 

M. le Président Conformément au règlement, la 
proposition de M. Cardinaux sera mise à l'ordre du 
jour de la prochaine séance. 

Cinquième objet à tordre du jour. 

Réponse aux propositions individuelles 
présentées dans la dernière session. 

M. Fleutet, délégué du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant : 

Réponse du Conseil Administratif à la proposition de 
M. Renaud, sur la gratuité des inhumations pour 
les classes pauvres dans toute Fétendue de la com­
mune de Genève. 

Messieurs les Conseillers, 
Dans l'exposé que notre collègue, M. Renaud, a fait 

de sa proposition, il l'a résumée en ceci : 
1° Suppression des démarches à faire auprès de 

tout établissement de charité, démarches qu'aggrave 
toujours plus la situation faite par le décès d'un tnem-
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bre de la famille, laquelle se trouve dans la gêne, 
sinon dans la misère. 

2° Introduction dans les convois d'une voiture gra­
tuite pour les parents, devenue indispensable depuis 
que le cimetière de St-Georges existe, ou pour mieux 
dire, depuis que celui de Plainpalais ne sert plus aux 
classes pauvres. 

Nous ne parlerons pas de cette seconde partie du 
problème. C'est un point de détail dont l'examen trou­
verait sa place dans l'étude des mesures à prendre une 
fois la question de principe tranchée. C'est de cette 
question de principe que nous nous sommes occupés 
et sur laquelle nous avons l'honneur de vous donner 
notre opinion. 

Nous sommes absolument d'accord avec les senti­
ments qui ont inspiré la proposition de l'honorable 
M. Renaud. — Faciliter aux familles pauvres l'inhu­
mation décente de ceux que la mort leur enlève et qui 
souvent sont leur unique soutien, c'est un des buts 
auxquels nul citoyen ne refusera sa sympathie et ses 
efforts. 

Voyons ce qui existe aujourd'hui, quelles modifica­
tions M. Renaud propose, et celles qui, suivant nous, 
pourraient être apportées. 

Actuellement, l'inhumation de toute personne indi­
gente peut avoir lieu gratuitement. Il suffit, s'il s'agit 
d'un citoyen genevois, d'adresser une demande à l'Hos­
pice Général. S'il s'agit d'un citoyen suisse d'autre 
canton ou d'un étranger, de recourir au département 
de Justice et Police. 

Dans les deux cas, les administrations respectives 
se renseignent et n'accordent la gratuité que si l'indi­
gence leur est effectivement prouvée. De là, démar­
ches, enquêtes, recherches, formalités humiliantes, en 
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ce qu'elles obligent ceux qui en ont besoin à l'abnéga­
tion de leur amour-propre et d'une partie de leur 
dignité: pénibles, en ce qu'elles sont réclamées d'une 
famille au moment où elle est douloureusement 
atteinte. 

Ces démarches et formalités, pour lesquelles les ad­
ministrations que cela concerne apportent, nous n'en 
doutons pas, toute la délicatesse qu'exige la nature de 
ces demandes, n'en sont pas moins, pour beaucoup de 
personnes, dont la dignité n'y peut consentir, un 
obstacle, et il est probablement bien des cas où les 
membres d'une famille préféreront se priver du plus 
strict nécessaire que de recourir à la charité. 

C'est là ce qui a frappé l'auteur de la proposition, et 
qui nous frappe également. 

M. Renaud veut donc supprimer, non pas la de­
mande de gratuité, mais la nécessité de justifier l'in­
digence. 

Pour donner à son idée une forme pratique nous 
pouvons dire qu'il devrait demander que la dernière 
classe des inhumations fût gratuite. Autrement son but 
ne serait pas atteint. 

En effet, s'il s'agissait de s'adresser à la Ville, pour 
obtenir la gratuité d'une sépulture, et qu'il fallût 
fournir des preuves de l'impossibilité où l'on se trouve 
de payer, on aurait alors purement et simplement 
transporté dans l'Administration municipale, ce qui 
existait à l'Iïospice général et au Département de 
Justice et Police. On n'aurait pas corrigé les inconvé­
nients signalés, et l'on aurait pour résultat de faire 
payer par la commune de Genève ce que paient deux 
autres administrations. Ce ne peut donc pas être le 
désir de M Renaud. 

Ainsi, établissement d'une classe gratuite mise à la 
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disposition de tout le monde : il y a là un principe 
absolument juste. 

Qu'est-ce qu'une inhumation ? C'est une mesure de 
salubrité publique. Une personne meurt, la décompo­
sition du-corps est un danger pour la santé de ceux 
qui restent. Le devoir de l'Administration est donc 
d'empêcher les dépouilles mortelles de devenir un 
foyer d'infection. Que fait-elle pour cela chez nous, 
elle crée des cimetières, avec les deniers publics, elle 
les entretient avec les deniers publics, elle en paie le 
personnel avec les deniers publics, et le transport des 
corps du domicile mortuaire au cimetière est dû 
domaine privé. C'est une anomalie 

En réalité, on peut obliger un propriétaire d'im­
meubles, de mobilier, d'animaux ou marchandises 
quelconques à prendre à ses frais telles meSurës^pOÙr 
empêcher'ce qui est Sa propriété de nuire à l'hygiène 
publique. Le fait de posséder entraîne ici l'obligation 
de payer. Mais il n'en est pas de même dans le cas de 
décès d'une personne. On ne peut contraindre la 
famille, si le défunt en a une, à supporter les fnis 
qu'exige la mise du corps dans un lieu où il ne puisse 
nuire, où cela devient un impôt indirect Alors, on en 
conviendra, les circonstances s'y prêtent mal. 

Et si l'on ne peut exiger ces frais des particuliers, 
est-il plus logique de les exiger d'une municipalité ? 
Nous ne le pensons pas. S'il est un devoir polir l:i 
société d'{issurer la sépulture des corps, ce devoir 
doit incomber à l'Etat. 

On répondra que nous avons, comme d'autres com­
munes, le service des pompes funèbres. Si nous avons 
une entreprise de pompes funèbres, il ne s'agit pas 
d'un service public que la commune seule a le droit 
d'organiser. Nous avons à Genève, à côté de l'entre-
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prise municipale, deux autres organisations : la Société 
des pompes funèbres catholiques romaines, et la 
Société civile genevoise. 

Si l'on accordait aux communes, notamment à celle 
de Genève, le monopole des inhumations et que celles-
ci deviennent un service public municipal, on pourrait 
examiner si, en contre partie, les communes devraient 
assurer à leur charge l'inlmmatiou gratuite dans telles 
conditions à déterminer. 

Il va de soi qu'autant il est permis de dire que si la 
mesure de sauvegarde générale, la sépulture des corps, 
est du domaine public, mesure à laquelle le devoir de 
l'Administration est de pourvoir, autant tout ce qui peut 
constituer la pompe proprement dite, dont une famille 
voudra entourer le convoi d'un des siens, doit rester 
à sa charge. 

C'est ainsi que cela a été très justement compris 
ailleurs. A Bâle, par exemple, il existe un département 
de la salubrité publique, lequel est chargé de pourvoir 
à l'inhumation de toutes les personnes décédées sur 
le territoire bâlois, quelle que soit leur situation de 
fortiine. L'inhumation ne comporte que le strict néces­
saire, et la famille peut alors, à ses frais, ajouter tout le 
décorum qu'elle désire. 

Sur ces bases, le Conseil Administratif pense que la 
question pourrait être étudiée de concert avec le Con­
seil d'Etat. Il est déjà entré en pourparlers officieux 
avec M. le Président du Département de justice et 
police. Si, comme nous l'espérons, il peut y être donné 
suite, le Conseil d'Etat verrait alors, si besoin est, à 
présenter un projet de loi au Grand Conseil. 

Dans le cas où le Conseil d'Etat ne jugerait pas de­
voir faire de proposition à ce sujet, il serait toujours 
loisible aux députés d'user de leur droit d'initiative. 
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Nous avons encore à observer parmi les inconvénients 
qui résulteraient de ce que la Ville voudrait assurer 
la gratuité d'une classe de convois à ses habitants, le 
fait que son entreprise s'étend aux deux communes 
snrburbaines, Plainpalais et les Eaux-Vives. Faudrait-
il accorder la même faveur aux habitants de ces com­
munes? Il semble que non, et cependant ne pourraient-
elles pas dire qu'elles coopèrent pour leur part dans 
noire entreprise des Pompes funèbres? 

Il y aurait aussi dans les établissements publics, 
tels que l'Hôpital cantonal, à tenir compte des ressor­
tissants de la ville de Genève. 

D'autre part, les autres communes continuant à 
vivre sous le régime actuel, il en résulterait que 
l'Hospice général et le Département de justice et police 
paieraient pour ces communes les inhumations des 
indigents, taudis que pour la ville de Genève, c'est la 
commune elle même qui en ferait les frais. Ce serait 
créer une inégalité, lorsque dans une loi récente, on'a 
fait disparaître la dernière différence entre les anciennes 
et les nouvelles communes 

II y aurait aussi à se préoccuper delàquestion finan­
cière, mais bornctiis-ifôlis a ces considérations touchant 
au fond même, elles suffisent à démontrer que si comme 
M.Renaud l'a dit, et, comme nousle pensons aussi} il y a 
quelque chose à faire pour assurer la gratuité de l'in­
humation, ce n'est pas par une mesure municipale que 
ce but doit être logiquement atteint, mais par une 
mesure cantonale. 

C'est dans ce sens que le Conseil Administratif 
poussera ses efforts et qu'il engagera Messieurs les 
conseillers municipaux à diriger les leurs. 

M. Turrettini, délégué du Conseil Administratif. 
Messieurs, M. Blane-Lacour avait demandé au Conseil 
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Administratif d'établir des bains publics pour rem­
placer ceux de la Goulouvrenière ; le Conseil Admi­
nistratif a étudié la question, mais il ne peut pas en­
core venir devant le Cdnseil Municipal avec une pro­
position, satisfaisante, à moins de vous proposer comme 
emplacement les jetées. Nous avions aussi songé à 
remplaeeoien<t qui se trouve au-tdessus du pont de la 
Machine, du,côté du bras droit, du Rhône,; mais, daiis 
le temps, les riverains s'y sont déjà vivement opposés. 
Une autre posilion dont o n ppui-rait également tirer 
parti, c'est le triangle situé au-dessous de l'ancienne 
machine hydraulique; cet espace est assez grand, 
mais un ne pourrait y établir que des bains flottants à 
cause des variations de niveau du Rhône. Or, il faut 
attendre au niojns un «n, pour apprécier l'effet dè& 
travaux qu'on fait actuellement dans le lit du fleuve. 

Le Conseil Administratif n"a pas trouvé d'autres 
emplacements plus convenables que ce dernier, et il 
étudiera de nouveau la question eu temps voulu. 

M. Renaud. Je demande la parole pour répondre à 
M. le Conseiller Pleutet. 

M. le Président. Je suis obligé de vous la refuser, 
car il n'est ni d'usage, ni conforme au règlement de 
répondre aux répouses que le Conseil Administratif 
fait au sujet des propositions individuelles. 

La prochaine séance est fixée au Vendredi 6 mai 
et l'ordre dû jour de cette séance est arrôlé. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, , 
éditeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Carey. 
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SESSION ORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DE M. FERD. CHERBULIEZ, PRÉSIDENT 

vmwnnmnâ G MAE iet»« 

ORDRE DU JOUR : 

1. Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position de M. Morel, tendant à la création de cuisines 
scolaires dans la Ville de Genève. 

2. Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position de M. d'Lvernois, pour la création d'une école de 
bijouterie. 

3. Propositions individuelles. 
4. Proposition de M. Cardinaux pour l'ouverture d'un 

.«redit destiné à l'élargissement de la rue Voltaire. 
i 

.PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Besançon, 
Blanc-Laeour, Cardinaux, Chenevière, 
Gherbuliez, Gorcelle, Court, Croutaz, 
Décrue, Démolis, Dégaillier, Deshusses, 
Didier, D'Ivernois, Favon, Fleutet, 
Giersen , Karlen , Liodet, Magnin , 
Morel, OItramare, Patru, Pictet, Ramu, 
Renaud, Sauter. 

44"" ANNÊÏ 2i 
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ABSENTS : MM. Binder, Bonnet (excusé), Bonneton 
(excuse), Gamoletti, Delimoges, Dupont, 
Empeyta, Klein, Rey (excusé), Spah-
linger, Steiner, Turrettini (excusé), 
Wagnon. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

MM. Bonnet, Bonneton, Rey et Turrettini font excuser 
leur absence. ' 

M. le Président donne lecture de la lettre suivante 
qui lui a été adressée par M. Bonnet : 

Genève, ce 6 Mai 1887. 

Monsieur le Président du Conseil Municipal, 
Hôtel de Ville. 

Monsieur le Président, 

Je suis empêché d'assister à la séance de ce soir, je 
vous prie de vouloir bien excuser mon absence. 

La proposition de M. d'ivernois (école de bijouterie) 
m'intéresse particulièrement, aussi je vous prierai de 
joindre mon vote è toute proposition qui pourrait se 
produire pour le renvoi de la discussion après l'im­
pression des rapports. 

Veuillez, Monsieur le Président, recevoir l'expression 
de ma considération très distinguée. 

John BOHNET. 
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Premier objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition de M. Morel, ten­
dant à la création de cuisines scolaires 
dans la Ville de Genève. 

M. Ollramare, au nom de la Commission, donne lec­
ture du rapport suivant : 

Messieurs les Conseillers, 
La Commission que vous avez nommée pour étudier 

la proposition de M. Morel s'est, dès l'abord et à 
l'unanimité, montrée favorable à la prise en considé­
ration du projet de notre honorable collègue. — Assurer, 
au moins une fois par jour, une nourriture saine et 
abondante à la classe si intéressante des élèves de nos 
écoles primaires, est un but dont la réalisation nous 
parait des plus désirables, tant au point de vue huma­
nitaire qu'au point de vue social. — Plusieurs villes 
de France et de l'étranger nous ont déjà précédés, et 
l'enquête que nous avons dû faire à ce sujet nous a 
malheureusement montré qu'il existe à Genève des 
familles, où, soit par suite d'exigences professionnelles, 
soit à cause de la pauvreté des parents, les enfants 
doivent se contenter, surtout à l'heure de midi, d'une 
cuisine précaire, parfois insuffisante. Or, à cette époque 
de la croissance où l'organisme se constitue d'une façon 
parfois définitive, où l'appétit, toujours ouvert, ne 
demande qu'à être satisfait, il est urgent que l'individu 
trouve le nécessaire, et un gouvernement serait bien 
imprévoyant, s'il négligeait les moyens en sa puissance 
pour modifier et améliorer ce côté de l'hygiène enfan­
tine. Eh bien, actuellement, pour beaucoup, la porte du 
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domicile reste close à cette heure de midi où chacun 
s'empresse autour de la table de famille, et les petits, 
ainsi délaissés, doivent manger leur maigre pitance 
chez les voisins ou dans la rue. Joignons-y l'inconvé­
nient considérable qu'il y a, au point de vue éducatif, 
à laisser les enfants errer pendant plusieurs heures 
dans les rues, les allées ou les cours, et vous serez 
convaincus, Messieurs, de l'avantage immense qu'aura 
pour notre population peu aisée l'institution dont nous 
venons vous entretenir. 

Comme la plus belle médaille a son revers, nous 
devons, d'autre part, vous signaler un écueil qui pour­
rait avoir de graves inconvénients, mais auquel il est 
facile de parer. Ainsi qu'à Sparte ou à Lacédemone. 
nous risquerions d'en arriver au brouet noir, et de 
voir les enfants déserter la table de famille pour celle 
de l'école, relâchant ainsi les liens si nécessaires du 
foyer domestique ; c'est pourquoi nous croyons qu'il 
faudra restreindre les avantages des cuisines scolaires 
et peut-être ne pas admettre indistinctement tous les 
«enfants. 

La nouvelle loi sur l'instruction publique prévoit, 
•dans un de ses articles, la création de réfectoires sco­
laires. La Commission qui a vu dans cet article la 
raison d'être de la proposition de M. Morel, estime 
que ceux-ci ne sauraient avoir grande utilité sans la 
création de cuisines scolaires. Mais comme il n'est 
nullement spécifié quels seront les devoirs de l'Etat 
et ceux de la Ville, nous estimons que c'est par une 
entente préalable de ces deux pouvoirs que devront 
être fixées les charges réciproques de la Municipalité 
et de l'Etat. C'est même celte considération qui a en­
traîné la Commission à ne faire suivre son rapport 
d'aucun projet d'arrêté, en laissant au Conseil Admi-
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nistratif, si vous le jugez bon, le soin de reprendre 
cette élude. Il nous paraît évident, en effet, que si 
l'Etat, ce qui nous en sommes persuadés ne sera pas 
le cas, ne voulait pas nous seconder, la Municipalité 
ne pourrait, avec ses propres deniers, soutenir une 
institution qui ne l'intéresse pas seule. Nous fixerons, 
dans une partie subséquente du rapport, quelles sont 
les bases financières sur lesquelles il nous semble que 
devront être entamées les négociations. La Commission 
a estimé que le meilleur mode d'application du projet 
de M. Morel, serait de le restreindre d'abord à une 
école type sur laquelle seraient faites les premières 
expériences, et elle a fait choix, dans ce but, de l'école 
primaire du boulevard James-Fazy. Ce vaste établis­
sement renferme, y compris quelques écoles annexes 
situées dans le voisinage, une population mixte de 
1,200 enfants, recrutés parmi diverses classes de notre 
population. Il a de vastes préaux, et l'installation ma­
térielle nécessaire y a paru relativement facile. C'est 
pourquoi la Commission a fixé son choix sur cette 
école. Une enquête, faite après entente préalable avec 
le Département de l'Instruction publique, grâce à l'o­
bligeance de M. l'inspecteur Dussoix, de MM. les régents 
et de Mesdames les régentes, nous a amenés à penser 
que sur les 1.200 enfants inscrits, 150 environ profi­
teront des avantages de la cuisine scolaire. Sur ce 
nombre, 125 pourront faire face à la contribution 
minime qui sera réclamée, et 25, par conséquent, de­
vront être admis à titre gratuit. Ces proportions pour­
ront évidemment varier suivant les écoles, suivant les 
années et la manière dont le public appréciera les 
services rendus ; mais c'est une moyenne sur laquelle 
il nous est permis, pour le moment, de baser nos 
appréciations. Une sous-Commission, après avoir exa-
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miné soigneusement les locaux disponibles, a estimé 
que le seul endroit de l'école de la gare susceptible de 
servir de réfectoire, serait le bâtiment de gymnastique, 
situé dans le préau (d'une dimension bien suffisante), 
et auquel il sera nécessaire d'adjoindre, sous forme 
d'annexé, un petit bâtiment en bois servant de cuisine, 
devisé par M. l'architecte de la Ville au prix de 500 fr. 
Une somme égale devra être affectée à l'aménagement 
intérieur, établissement des éviers, prises d'eau, caisse 
à charbon, eic. Le fourneau nécessaire à la cuisson 
des aliments avec la batterie de cuisine, pourra être 
établi pour la somme de 600 francs. En ajoutant i 00 
francs pour dépenses imprévues d'installation, la Com­
mission estime qu'une somme totale de 1,700 francs 
suffira pour l'établissement matériel. Les frais courants 
se composeront des sommes suivantes par mois : 

Chauffage et cuisinière 50 fr. 
Nourriture par mois (20 jours) . . . 800 fr. 

La Commission estime que les enfants devront 
apporter leur pain et fournir leur couvert composé 
d'une cuiller, d'une fourchette, d'une assiette en fer 
battu, plus un gobelet. Ces divers objets pourront 
être fournis par une maison de notre ville pour le 
prix modique de 75 centimes les 4 objets. Ils seront 
marqués d'un numéro matricule, emportés chaque 
jour par l'enfant, et rapportés propres le lendemain. 
Ce mode de faire qui peut paraître un peu compliqué 
au premier abord, est cependant fort simple ; il évitera 
les frais et les embarras d'une laveuse, et habituera 
les enfants à l'ordre et à la propreté. Le vin semble 
à la Commission devoir être prohibé ; mais l'eau sera 
filtrée et rafraîchie en été. Le repas aura lieu à i l h. 
1/2 pour les filles et à midi 4/2 pour les garçons. 
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Chaque semaine un certain nombre de filles seront 
choisies pour faire le service intérieur sous la direc­
tion d'une régente. 

La Commission estime que la surveillance et la dis­
cipline devront incomber au Département de l'Instruc­
tion publique, tandis que la Ville veillera à toute la 
partie matérielle du service. 

Chaque enfant devra présenter, en échange du repas, 
tin jeton de 25 centimes ; c'est le prix exact de revient 
d'une ration qui se composera de : 1/4 de litre de po­
tage gras ou maigre ; 1/4 de livre de viande rôtie ou 
bouillie ; une ration de légume ou de fruit. 

Nous n'insistons pas davantage sur les détails d'or­
ganisation culinaire et de menu. Nous croyons en 
avoir dit assez pour prouver que la Commission a pris 
sa tâche au sérieux et a cherché, dans la mesure du 
possible, à initier tous les membres du Conseil au 
fonctionnement de cette institution. Il est probable 
qu'il y aura bien des points à remanier, bien des ex­
périences à tenter : mais nous croyons avoir établi les 
grandes lignes nécessaires à la marche d'une cuisine 
scolaire. Si nous revenons à la question pécuniaire, 
en reprenant les données qui nous ont servi de base, 
nous arrivons aux chiffres suivants: 125 enfants à 
25 centimes par jour paient 625 fr., en comptant 20 
jours par mois. 

Par mois, aux frais de nourriture, de chauffage et 
de cuisinière, il faut ajouter pour les 25 enfants non 
payants 125 francs. 

Total des dépenses mensuelles Fr. 975 
Total des recettes mensuelles » 625 

Déficit mensuel Fr. 850 
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En multipliant par 10, nombre approximatif des moi* 
pendant lesquels fonctionne la cuisine . Fr. 850Û 

Plus l'amortissement des frais d'installa­
tion, réparations et renouvellement du 
matériel » 300* 

Total . . . . Fr. 3800 

En somme, Messieurs, c'est donc à une somme de 
1,700 francs d'installation et à une dépense annuelle 
de 3,800 francs que nous entraîne la création d'une 
cuisine scolaire à l'école de la Gare. Il est impossible 
de prévoir à quel prix s'élèvera une installation pa­
reille dans une autre école; mais nous croyons qu'il 
n'y a pas lieu de s'en préocuper pour le moment, et 
de compliquer la question. 

La Commission attire l'attention du Conseil sur ce 
fait que la grosse dépense annuelle provient, en 
somme, des enfants nécessiteux qui ne peuvent payer 
leur quote-part ; mais, d'un autre côté, ce serait 
aller à fin contraire du but que d'exclure les enfants 
pauvres; c'est pourquoi la Commission ne verrait au­
cun inconvénient, afin d'éviter le reproche de charité 
légale qui pourrait être adressé à l'institution, de re­
courir, pour couvrir ce déficit, à l'initiative et à la 
charité privées qui certainement ne feraient pas dé­
faut. En outre, la Commission estime que si, d'une 
part, l'Administration municipale fournit la direction 
et la surveillance matérielles, l'Etat doit fournir, par 
l'intermédiaire de MM. les inspecteurs, régents et ré­
gentes la surveillance morale et disciplinaire. Il lu» 
paraît juste, en outre, que les frais d'installation et de 
nourriture soient également partagés entre la Ville 
et l'Etat de Genève. 
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C'est sur ces bases, Messieurs, que la Commission 
vous propose de renvoyer le projet au Conseil Admi­
nistratif, en émettant le vœu que l'essai puisse être 
fait après la rentrée des vacances d'automne 1887. 

La discussion est ouverte sur les conclusions de la 
Commission. 

M. Favori. Messieurs, la discussion d'une question 
aussi importante n'est pas facile après une simple lec­
ture, aussi je proposerai de renvoyer la discussion jus­
qu'après l'impression du rapport. 

M. Ramu. Je me rallie à la proposition de M. Favon 
mais je tiens, comme membre de la Commission, à 
ajouter quelques mots au rapport qui vient de vous 
être présenté, et cela, soit pour expliquer la décision 
de la Commission, soit pour justifier d'une certaine 
prudence avec laquelle on doit agir dans cette ques­
tion. 

Messieurs, il faut d'abord remarquer que l'Ecole de 
la Gare citée par le rapport, a été choisie comme école 
type; or, cette école renferme 1200 enfants, sur les­
quels 150 seulement profiteraient de l'institution pro­
posée, cela prouve déjà qu'il n'y a pas beaucoup d'en 
fants qui ne peuvent pas aller prendre leur nourriture 
chez leurs parents. 

Ensuite, il faut faire attention de ne pas se lancer 
à la légère dans cette entreprise, sans le concours de 
l'Etat; car, une fois que la Municipalité aura installé 
ces cuisines scolaires de ses deniers, l'Etat nous ré­
pondra qu'il n'a pas besoin d'y contribuer ; il y a là 
une question de tactique, dans la marche à suivre 
pour cette création. 

Quant aux enfants, il faut faire attention à ceux que 
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l'on y admettra : il faudra faire une enquête sur les 
parents et leurs occupations, car il s'agit d'une mesure 
exceptionnelle et il ne faut pas que les enfants qui y 
auront été admis pendant un certain temps en pren­
nent l'habitude. En outre, grâce à la discipline qui 
devra régner dans ces cuisines scolaires, les enfants 
seront casernes toute la journée; cette discipline sera 
défavorable à l'hygiène et les courses que font les en­
fants pour aller chez leurs parents sont salutaires. 

En ce qui concerne la discipline, il surgira des dif­
ficultés nombreuses auxquelles on se butte dans beau­
coup d'autres domaines. Par exemple, il y a quelques 
jours, je remplissais dans les Ecoles municipales une 
mission, en compagnie de quelques-uns de mes collè­
gues; j'ai trouvé de beaux locaux, de vastes couloirs : 
mais on avait oublié d'ouvrir les fenêtres et j'ai pris 
&ur moi de le faire. 

Quant aux 25 enfants qui, sur les 1200, ne pourront 
pas payer de rétribution, et pour qui les cuisines sco­
laires seraient réellement utiles, je me demande si on 
ne pourrait pas pour eux les remplacer par autre 
chose; je signale le fait, mais je ne prends pas sur moi 
de faire de proposition à cet égard. 

Je terminerai par quelques considérations générales : 
à Genève, la vie est en somme plus facile qu'ailleurs, 
il y règne un bien-être relatif, qui en fait une sorte 
d'Eldorado envié par beaucoup de gens : or, nous 
avons déjà, en particulier, les écoles primaires gra 
tuites, si on y ajoute encore des cuisines gratuites, ne 
risquons-nous pas de nous attirer les inconvénients 
d'une concurrence désastreuse, qui sera le résultat de 
l'affluence de l'élément étranger, qui y est déjà assez 
considérable. 

Je recommande tous ces points à l'attention du 
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Conseil Administratif, qui devra terminer l'étude com­
mencée par la Commission. 

Enfin on nous dit que dans certains pays, les cui­
sines scolaires fonctionnent parfaitement bien : je ne 
suis pas très renseigné à cet égard, mais il existe peut-
être dans ces pays des conditions un peu différentes de 
celles dans lesquelles nous nous trouvons, conditions 
qui rendent la chose facile. 

Aucun autre membre de la Commission ne deman­
dant la parole, la proposition de M. Favon est mise 
aux voix et adoptée. • 

Deuxième objet à Tordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition de M. d'Ivernois, 
pour la création d'une école de bijou­
terie. 

M. Besançon, au nom de la majorité de la Commis­
sion, donne lecture du rapport suivant : 

Messieurs les Conseillers, 
La Commission que vous avez nommée pour exa­

miner la proposition de M. D'Ivernois, relative à la 
création d'une Ecole de Bijouterie à Genève, vient 
TOUS rendre compte de son mandat. 

Elle a été unanime à reconnaître qu'il y avait lieu 
de s'occuper sérieusement de notre fabrique de bijou­
terie, et de chercher tous les moyens possibles pour 
le relèvement de cette branche importante de nos 
industries nationales. 

Depuis plus de cinquante ans, nous avons une Ecole 
d-'Horlogerie, et si elle n'est plus à la hauteur des pro-
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grès constants qui se sont produits ces dernières 
années, si d'autres pays nous ont surpassés, nous 
devons reconnaître cependant qu'elle a rendu de 
grands services et en rendra encore, car l'horlogerie 
genevoise est toujours renommée dans le monde entier. 

Pourquoi ne vouerions-nous pas aussi toute notre 
sollicitude à cette branche sœur : la bijouterie ? 

C'est dans ce but. que notre honorable collègue 
M. D'Ivernois, vous a proposé la création d'un atelier-
école, qui serait destiné plus spécialement aux fils de 
patrons. Au lieu de les envoyer à Paris ou en 
Allemagne, M. d'Ivernois estime qu'ils pourraient se 
perfectionner davantage dans cette école en étudiant 
toutes les branches de la bijouterie et devenir un jour 
aptes à diriger sérieusement un atelier et à le faire 
prospérer. 

C'est ici que votre Commission s'est divisée et que 
la majorité n'a pas été d'accord avec l'auteur de la 
proposition sur les moyens à employer. 

Nous croyons que le manque d'initiative et l'igno­
rance complète de données commerciales et géogra­
phiques chez la plupart des chefs d'atelier ont plus 
fait pour faire péricliter notre fabrique, que le manque 
de bons praticiens. Dans tous les cas, M. D'Ivernois 
l'a reconnu lui-même, il faudrait que cette école fût 
accessible à tous, aux fils d'ouvriers comme aux fils 
de patrons !... Quant à ces derniers, nous croyons que 
les parents préféreront toujours les envoyer à l'étran­
ger, plutôt que dans une école du pays, et ils auront 
raison, car non seulement les enfants peuvent y 
apprendre une langue autre que leur langue mater­
nelle, mais y apprendre aussi à vivre. S'ils sont 
intelligents, ils peuvent y étudier les genres qui ont 
le plus d'écoulement et qui nous font concurrence, 
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enfin ils peuvent s'armer pour la lutte, mieux qu'ils 
ne le feraient chez eux en fréquentant l'école. 

Cette divergence d'opinion avec l'honorable propo­
sant ne veut pas dire que nous estimions qu'il n'y ait 
rien à faire ; loin de là notre pensée, seulement après 
avoir étudié les causes qui ont fait péricliter notre 
fabrique de bijouterie, on est forcé de reconnaître que 
la création d'un atelier-école ne remplirait pas le but 
pour le moment. Les ateliers de bijouterie et leurs 
aboutissants: graveurs, joailliers, ciseleurs, émailleurs, 
peintres, gaîniers, lapidaires, etc., avaient pris pendant 
la première moitié de ce siècle une extension réjouis­
sante, et plus de deux mille citoyens étaient occupés 
dans ces différentes branches ; ces nombreuses fenêtres 
illuminées au faîte des maisons, jusque bien avant dans 
la soirée, annonçaient, sinon l'aisance, du moins un 
bien-être général. Quand la fabrique va, tout va bien, 
disait-on, et en effet le commerce se ressentait de ce 
bien-être des ouvriers qui, avec un gain régulier, pou­
vaient faire plus de dépenses et payaient comptant. 

Dès 1850, notre fabrique se ressentit déjà des 
atteintes de la concurrence étrangère, Pforzheim et 
Hanau commençaient à inonder les marchés italiens 
d'une imitation grossière de nos modèles, mais qui se 
Tendait à des prix auxquels nous ne pouvions pas des­
cendre. Nos fabricants haussèrent les épaules lorsque 
quelques échantillons de cette marchandise arrivèrent 
à Genève ; c'était lourd, massif de forme, sans aucun 
goût. Aussi s'endormirent-ils sur leurs deux oreilles, 
persuadés que les fabriques allemandes n'arriveraient 
jamais à la hauteur de leur cheville. 

Mais l'Allemagne ne s'endormait pas at l'Italie de 
son côté se montrait menaçante : des ateliers se créèrent 
à Milan, Turin, Rome, Naples, partout, et nos fabri-
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cants s'aperçurent bientôt que le bon marché primait 
le goût ; les commandes diminuèrent et l'on n'achetait 
plus nos modèles qu'à la pièce et pour les copier ser­
vilement. Le coup d'assommoir était donné, maïs il 
fallait encore finir la victime volontaire; des émissaires 
furent envoyés pour soulever la population ouvrière, 
la guerre de 1870 qui avait un peu paralysé la marche 
des fabriques allemandes au bénéfice des nôtres, les 
servit à souhait. Avec des promesses d'augmentation 
de salaire et de diminution des heures de travail, nos 
ouvriers se mirent en grève, et bientôt les Caisses de 
secours furent mises à sec. L'augmentation de salaire 
n'arriva pas, mais en revanche la diminution des heures 
de travail et même leur suppression complète ne se fit 
pas attendre; les émissaires étrangers avaient tenu 
parole sur ce point, ils avaient réussi. 

Un grand nombre d'ateliers se fermèrent, et les 
ouvriers encore valides s'expatrièrent pour pouvoir 
vivre de leur métier et soutenir leurs familles. Un 
grand nombre trouvèrent de l'ouvrage à Paris, d'autres 
en Allemagne où ils furent bien reçus, et les vétérans 
eurent pour apanage les chantiers nationaux et la 
misère. 

Depuis 1871, vous connaissez, Messieurs, la situation. 
Que rcste-t-il maintenant de ces nombreux ateliers si 
prospères autrefois ? Quelques genres spéciaux, cinq 
ou six fabriques de chaînes et de joaillerie, voilà tout. 

L'écroulement de notre fabrique de bijouterie a donc 
d'autres causes plus sérieuses que l'absence d'un 
atelier-école, car Genève ne manquait pas de bons 
bijoutiers, et il se faisait, et se fait encore, des pièces 
artistiques tout aussi bien exécutées qu'à Paris ou à 
Vienne. La première et la plus importante de ces 
causes a été, comme nous l'avons dit plus haut, le 
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manque de connaissances commerciales chez le plus 
grand nombre de nos fabricants, et voici pourquoi : 

A cette époque, le chef d'une maison n'avait pas 
besoin de sortir de son comptoir pour placer sa mar­
chandise, les marchands, les représentants, les cour­
tiers venaient le trouver, il n'avait qu'à montrer ses 
échantillons et les commandes s'inscrivaient. 

Maintenant, avec la concurrence allemande et ita­
lienne, il n'en est plus de même, le client ne se dérange 
plus, par la raison que ce sont les fabricants qui vont 
à lui. Voilà ce que n'ont pas compris nos chef d'ateliers, 
et ils ont préféré fermer leur fabrique plutôt que 
d'essayer d'être commerçants. 

Il faut donc, en premier lieu, non seulement former 
des dessinateurs et des praticiens, mais aussi des 
commerçants, et ne pas se borner aux fils de patrons 
seulement, mais il faut convier à cette étude tous les 
apprentis et les jeunes ouvriers qui désiieront arriver 
à quelque chose. Créer d'abord un atelier-école ne nous 
a donc pas paru la marche rationnelle à suivre, car 
nous n'avons qu'une médiocre confiance dans le nombre 
de jeunes gens qui pourraient en profiter, et puis cet 
atelier, sous la direction de l'Etat ou de la Ville, 
deviendrait une concurrence qui serait sans nul doute 
très mal accueillie de nos fabricants. En outre, et 
quelle que soit son importance, cette école coûterait très 
cher, d'abord par le prix élevé de la matière première, 
et ensuite par l'énorme perte qui résulterait du fait 
que des professeurs moins intéressés qu'un chef 
d'atelier n'exerceraient pas une surveillance rigoureuse 
et de tous les instants sur leurs élèves au point de vue 
des limailles, des lavures et des déchets de toutes 
sortes. 

Pour qu'un atelier-école pût rendre les services 
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qu'en attendrait l'honorable M. d'Ivernois et que nous 
en attendrions tous, il faudrait qu'il soit créé par 
l'ensemble des chefs de maisons, ainsi que cela existe 
dans quelques villes de l'Angleterre, de l'Allemagne 
et de la France. A Paris par exemple, l'école profes­
sionnelle des bijoutiers est sous la surveillance d'une 
chambre syndicale, représentant toutes les maisons 
de bijouterie, qui y sont pour cela intéressées ; cette 
école rend d'excellents services, en formant des 
ouvriers hors-ligne, ayant des connaissances techniques 
sur les métaux et les agents chimiques servant à leur 
manutention, étant, suivant leur intelligence, plus ou 
moins forts compositeurs et possédant de bonnes don­
nées commerciales. 

Cette initiative privée est seule bastante pour pren*-
dre en mains une création de cette nature, et nous 
sommes persuadés que dans cette circonstance l'au­
torité communale ne lui refuserait pas son appui. 

La création d'un Musée industriel a été déjà un 
acheminement aux moyens que nous proposons pour 
le relèvement de notre fabrique, mais il ne remplira 
son but et ne revêtira un réel caractère d'utilité, que 
lorsqu'à côté de nos produits nationaux, il se peuplera 
de spécimens de fabrication étrangère et que l'on 
pourra y étudier les produits et les genres de tous les 
pays du monde. 

Pour le moment nous estimons que des cours spé­
ciaux bien ordonnés, offrant un certain intérêt aux 
élèves seraient un acheminement à l'institution privée 
de l'alelier-école. Ces cours auraient l'avantage de 
s'adresser non pas à un petit nombre d'élèves privilé­
giés par la position de leur père, mais à tous les bijou­
tiers, aussi bien aux jeunes apprentis qu'aux ouvriers 
qui auraient à cœur de se fortifier dans leur état. 
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Dans les conditions actuelles de fabrication qui 
divisent le travail en une infinité de branches, et où 
suivant les cas, les machines jouent un grand rôle, 
l'apprenti ne peut recevoir un ensemble de connais­
sances techniques nécessaires pour composer un bijou 
dans son entier, il ne devient plus bijoutier, il reste 
manœuvre. 

En effet, combien ne voyons-nous pas de soi-disant 
bijoutiers, qui, en quittant une maison, sont obligés de 
faire un nouvel apprentissange en entrant dans un 
autre, et cela naturellement à leur préjudice, car 
un patron ne paiera jamais un ouvrier qu'au prorata 
de sa production. 

Que cet ouvrier trouve les fonds nécessaires pour 
s'établir, quelles difficultés ne rencontrera-t-ii pas et 
que de pertes n'aura-t-il pas à subir par son igno­
rance de la manutention de l'or, de ses alliages, par 
son manque de connaissance des pierres précieuses 
qu'il aura à monter et dont il devra faire l'acquisition, 
etc. C'est malheureusement ce qui est arrivé à Genève, 
depuis un quart de siècle: un grand nombres d'ou­
vriers se sont établis seuls ou en collectivité, mais 
malgré leur bonne volonté et leur désir bien légitime 
de réussir, il leur manquait, pour la plupart, la con­
naissance du dessin, cette base fondamentale et indis­
pensable du métier, mais il manquait à tous, ces études 
générales sur la matière première et les études 
théoriques et pratiques sur les diverses branches de 
cette industrie; ajoutons que presque tous ne possé­
daient aucune données commerciales, et l'on compren­
dra qu'ils n'aient pas pu réussir dans de semblables 
conditions. 

Eh bien, c'est dans ce complément d'instruction 
théorique et pratique, c'est cette instruction commer-

44"" ANNÉE. 8 
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ciale que nous voudrions voir donner à nos jeunes 
ouvriers et apprentis. On nous objectera sans doute, 
qu'au point de vue artistique, nous avons déjà les 
cours dé dessin qui se donnent à l'Ecole des Arts 
industriels, et qui ont été créés dans le but de rendre 
l'art applicable à l'industrie. Nous répondrons que ces 
cours ont leur raison d'être au point de vue du déve­
loppement du goût artistique de l'élève, mais ils ne 
l'ont pas au point de vue de l'application. Nous avons 
toujours suivi avec intérêt les expositions des dessins 
de bijouterie des élèves suivant les cours de l'Ecole 
des Arts industriels, nous y avons vu de très jolies 
compositions, mais nous avons pu nous convaincre 
que MM. les Jurés très compétents au point de vue 
artistique, ne Tétaient pas suffisamment au point de 
vue pratique, c'est-à-dire n'étaient pas bijoutiers. Le 
papier se laisse écrire, dit-on, mais il se laisse encore 
mieux dessiner, et telle composition qui se tient debout 
sur le papier est souvent irréalisable au point de vue 
pratique. Nous avons vu des colliers, des diadèmes, 
des demi-parures, ayant obtenu des premiers prix et 
qui n'auraient pas pu s'exécuter sans de grandes mo­
difications. 

Ce qu'il faut donc c'est allier la théorie à la pra­
tique, c'est-à-dire que le dessin composé par l'élève, 
soit aussi exécuté par lui en cire, en plomb et en 
cuivre. 

Pour nous faire mieux comprendre, nous nous per­
mettrons, Messieurs les Conseillers, de vous indiquer 
brièvement un programme sommaire de ces cours 
théoriques et pratiques tels que nous voudrions qu'ils 
fussent institués : 

Les cours théoriques comprendraient : 1° Une étude 
docimasique des matières premières, leur origine, 
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leur affinage, leur manutention, l'art enfin de les 
traiter chimiquement pour tous les besoins de la bi­
jouterie, de l'orfèvrerie, etc., de toutes les branches 
qui s'y rattachent. Nous y comprendrions également 
l'étude des agents chimiques servant à cette manuten­
tion : les acides, leurs composés, les alcalis, les neu­
tres, les oxides, les sels, etc. 

2° L'étude des émaux, leur provenance, leur com­
position, leur traitement, remaillage, le cloisonné, la 
peinture sur émail, les fondants, le passage an feu, etc-

3° L'étude théorique et les premiers éléments pra­
tiques de la gravure, de la ciselure, du guilloché et 
leur application suivant les genres de bijoux. 

4° Les pierres précieuses, leur provenance, leur 
composition, les moyens de les reconnaître, les travaux 
lapidaires, le montage, etc. 

8° Le dorage, la mise en couleur, Fargeutage, le 
nikelage, les soudures, la galvanoplastie, les titres de 
l'or et de l'argent, le contrôle, les essais par voies 
humide et sèche, etcl 

6° Quelques notions commerciales et géographiques 
sur les débouchés, les douanes, le droit de contrôle 
aux frontières, l'expédition, la valeur des monnaies 
d'or des différents pays, etc. £ce 6me article pourrait 
entrer dans le programme de l'Ecole de Commerce 
projetée). 

Les» cou r i pratiques comprendraient : 
Le dessin, soit la composition d'un bijou. 
Le modelage en cire de la dite pièce. 
L'exécution en plomb des principales parties, surtout 

s'il y a des contours ou des effets à chercher, enfin, 
l'exécution complète en cuivre du dit modèle. 

Les cours pratiques pourraient comprendre encore 
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l'étude des styles, ainsi que la description et la manière 
de se servir des outils, machines, etc. 

Il pourrait y avoir pour les cours théoriques et 
techniques comme pour les cours manuels, des concours, 
des expositions et des récompenses; ces moyens prati­
ques sont un stimulant, ils tendent à élever le niveau 
des études et porteront toujours d'excellents fruits. 

Telles sont, Messieurs les Conseillers, les considéra­
tions qui ont engagé la majorité de votre Commission 
à transformer la proposition de M. D'Ivernois, soit la 
création d'un atelier-école, en cours théoriques et 
pratiques, qui auraient lieu comme les cours de l'A­
cadémie professionnelle, le soir, après la journée de 
travail, laissant à l'initiative privée le soin de recher­
cher si la création d'un atelier-école serait profitable 
à l'ensemble. 

Après avoir entendu les rapports de M. Bouvier, 
directeur de nos écoles professionnelles et de M. le 
Conseiller administratif Pictet, délégué pour les dites 
écoles, nous sommes parfaitement convaincus que des 
cours spéciaux pour la bijouterie seront aussi suivis 
que ne l'ont été cet hiver les cours destinés aux char­
pentiers, aux tapissiers, aux tailleurs, ete, dont la 
réussite a dépassé toute attente ; aussi nous vous pro­
posons de renvoyer cette question au Conseil Admi­
nistratif avec prière de bien vouloir en poursuivre 
l'étude, afin d'arriver le plus tôt possible à une solution 
satisfaisante. 

J.-M. BESANÇON, 

Rapporteur de la majorité de la Commission. 

M. D'Ivernois, lit ensuite le rapport de minorité et 
le projet d'arrêté suivants : 
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Messieurs les Conseillers, 
Je viens vous soumettre un rapport de minorité. 
En nous plaçant au point de vue général de la 

branche d'industrie visée par la proposition, nous 
reconnaissons que la création de cette école n'appor­
tera aucun trouble à l'activité individuelle de nos 
industriels, comme nous le démontrerons dans la suite 
de ce rapport. 

Passons en revue aussi brièvement que possible les 
objections qui nous ont été soumises contre le projet. 

La principale de ces objections est l'inutilité de 
cette création qui ferait, dit-on; double emploi avec 
l'école professionnelle prévue dans un avenir plus ou 
moins défini. 

La loi scolaire dernièrement votée ne la mentionne 
que très brièvement. 

L'idée de l'école professionnelle n'est encore qu'une 
espérance. 

La fabrique de bijouterie souffre actuellement, doit-
elle attendre pour revoir un peu de prospérité, l'épo­
que où les études professionnelles données dans nos 
écoles primaires et autres porteront leurs fruits ? 

Cette objection ne peut arrêter la marche que nous 
devons imprimer à nos industries. 

La loi sur l'instruction professionnelle n'est pas 
encore en vigueur, les instituteurs n'ont pas encore 
acquis les données et la pratique nécessaires pour 
apporter un concours utile au développement des 
élèves dans les travaux manuels. 

La génération qui doit bénéficier de ces études est 
encore trop loin de nous. 

Nous voudrions espérer que les travaux qui seront 
enseignés aux élèves des écoles de l'Etat seront assez 
sérieux pour satisfaire les besoins que réclament toutes 
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les industries; cela nous permettrait de supprimer 
toutes les écoles municipales qui grèvent considéra­
blement notre budget! 

Les travaux manuels et les cours professionnels 
dans les écoles de TEtat ne produiront qu'un aperçu 
général du travail usuel, mais rien de défini pouvant 
servir plus spécialement à telle ou telle branche 
d'industrie. 

Ce n'est donc pas là que nous pourrons chercher 
les études nécessaires pour le relèvement de la fabri­
que de bijouterie. 

Nous le répétons, nous espérons beaucoup pour le 
bien-être intellectuel de notre jeunesse, des études qui 
seront données dans nos écoles, mais le début et le 
résultat ne sont encore que problématiques et dans un 
avenir tellement éloigné, que les dangers que courent 
nos industries actuelles ne nous permettent pas d'at­
tendre, il faut remédier au plus vite possible aux 
atteintes portées à leur situation compromise par les 
progrès accomplis ailleurs. 

Un autre point est à signaler. 
Les travaux manuels et cours professionnels seront 

donnés dans les écoles selon les besoins des centres 
où se trouvent les élèves. 

Ces travaux seront différents pour les enfants de la 
campagne et pour ceux de la ville. 

Il se trouvera peut-être que la direction de l'ins­
truction professionnelle fera fausse route pour la plu­
part du temps, car la moitié au moins des apprentis 
de cette fabrique se recrute à la campagne. 
, Vous voyez, Messieurs, les bienfaits qu'apportera 
l'instruction professionnelle d'agriculture aux jeunes 
gens qui se voueront à la fabrique de bijouterie etc. 

On nous objecte que nos ateliers-écoles actuels ne 
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produisent que des élèves nonchalents et manquant de 
pratique; cette manière de juger nos écoles est erro­
née, elles ont toutes donné d'assez bons résultats. 

Nous voulons assurer que l'auteur de ce projet n'a 
nullement ridée d'augmenter le nombre des ouvriers 
qui souffrent de la pénurie des affaires; tout au con­
traire, il est convaincu de donner un nouvel essor à 
nos fabriques, en les initiant aux progrès qui s'accom­
plissent ailleurs et en cherchant par tous les moyens 
possibles à faire vivre nos nationaux chez nous. 

Nous appuierons notre manière de voir en vous 
présentant l'idée concise que nous nous faisons des 
études et des résultats d,i cette création. 
' Voici le programme des études qui seront suivies 

dans l'école de bijouterie projetée à Paris. 

L'enseignement est divisé en deux parties : 

La première partie, comprend dans sa première 
section, le complément de l'enseignement scolaire, 
primaire ou secondaire et à son application : 

J. Français. — La grammaire, etc. 
2. Langues étrangères. 

' S. Géographie commerciale et industrielle, produc­
tions, débouchés, etc. 

4. Arithmétique, législation commerciale de tous le3 
pays, etc. 

5. Géométrie. 
6. Minéralogie, histoire des pierres et métaux, leur 

provenance, leur fusion, leurs alliages, leurs tailles, 
leurs applications, etc. 

1. Histoire de la transformation des métaux et des 
pierres précieuses, de leur emploi dans la parure et le 
èëstume dans toutes les époques. 

8. Physique et chimie, notions sur l'électricité, sur 
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la dorure, l'argenture, le platinage, cuivrage, zinguage, 
la nickelure, la galvanoplastie, etc. 

9. Mécanique et toutes ses notions. 
10. Dessins d'ornements, figures, etc. 
H. Modelage. 
12. Compositions, créations individuelles etc. 

La seconde section de la pre raère partie comprend 
l'application technique à l'enseignement pratique de 
renseignement précédent. 

Enseignement professionnel pratique : 

1. Emploi des outils, et démonstration de leur usage. 
2. Laminage, étirage des métaux, etc. 
3. Contournage des fils métalliques en différentes 

formes, etc. 
4. Soudures, brasages, doublage des divers métaux, 

etc. 
5 Coupes et tracés à la pointe ou au burin d'après 

dessins. 
6. Tiges, queues, anneaux, éerous, tarauds, char­

nières, et parties ouvrantes. 
7. Reproductions métalliques, d'objets ou de figures 

géométriques, diminuées de grandeurs, cubes, sphères, 
cônes, prismes. 

8. Bâtes, sertissures, chatons, paniers, galeries, etc. 
9. Emboutissages et assemblages. 
10. Planage et retreinte. 
11. Fonte et alliage, amalgames, essais et titrage, 

traitement des cendres et des résidus. 
12. Exécution partielle, puis complète, de diverses 

pièces de bijouterie, joaillerie ou d'orfèvrerie d'après 
un modèle donné. 

18. Exécution de ces différentes branches d'après 
la composition individuelle des élèves. 
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14. Enfin mettre sous les yeux des élèves tous les 
sujets qui sont employés dans cette industrie, tels que, 
des gemmes, des perles, des coraux naturels, des 
fragments de pierres brutes, telles qu'elles se trouvent 
à l'état naturel au sortir de la mine, pour qu'il leur 
soit exposé le travail qu'elles subissent, le clivage, la 
taille et poli, des camées, des mosaïques, etc., des 
fragments de pépites d'or et de minerais bruts d'ar­
gent, de platine, de cuivre, de fer, d'aluminium, de 
tous métaux et métalloïdes indiquant graduellement 
les phases de leurs transformations jusqu'au point de 
leur mise en œuvre. 

Voilà, Messieurs, très brièvement un aperçu de ce 
programme. 

Une partie de cet enseignement étant prévu dans 
notre nouvelle loi scolaire, nous n'aurions pas à l'ap­
pliquer plus spécialement à cette école, à l'exception 
des études qui n'y sont pas comprises el qui sont 
d'un grand intérêt pour nos industries, comme il nous 
a été déjà donné connaissance dans le remarquable 
exposé de l'honorable Monsieur Didier sur la création 
d'une Ecole de commerce. 

Nous ajouterons à ce programme les études sui­
vantes que nous jugeons nécessaires : 

Mécanique appliquée, forge, ajustage, tournage, re­
passage, rabotage, filetage et fraisage et tout emploi de 
l'art du tourneur appliqué au travail de l'orfèvrerie 
et de la bijouterie, ainsi que de l'exécution de poinçons 
et de menu outillage, etc. 

Description et application des différents moyens 
d'exécution des modèles. 

Exécution des modèles en cuivre, ou tout autre mé­
tal, tel qu'argent platiné, des genres et styles en cour» 
dans les différents pays. 
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Etude de leur décoration et moyens mécaniques et 
chimiques, nécessaires à leur exécution. 

Voilà très brièvement le résumé des études que 
nous vous proposons de faire suivre aux élèves qui, 
se vouant à cette branche d'industrie, suivront cette 
classe. 

Messieurs, nous laissons à votre appréciation le soin 
de juger si le programme d'études nécessaires, non seu­
lement au perfectionnement, mais au maintien du ni­
veau de celte industrie, peut donner des résultats 
satisfaisants par des cours théoriques, sans des études 
pratiques ? 

Le programme dont nous venons de vous donner 
lecture est jugé nécessaire par les fabricants de Paris, 
malgré le mérite incontesté de leur fabrication, et bien 
mieux placés que nous sous le rapport des relations 
commerciales. 

Ils considèrent qu'ils ne peuvent se reposer sur la 
renommée acquise par des siècles de travail, mais que 
le présent n'appartient qu'aux industries qui se per­
fectionnent, selon les besoins du jour. 

Sommes-nous donc à Genève tellement supérieurs 
que nous puissions agir autrement que le jugent nos 
concurrents parisiens et d'autres nationalité». 

La lutte est à son état aigu, la concurrence que 
nous fait l'étranger est terrible, il s'agit d'une prompte 
action. Peut-on attendre les secours que nous appor­
tera l'instruction professionnelle ? 

Il se passera bien des années avant que nos insti­
tuteurs se soient imbus des connaissances nécessaires 
à nos industries. 

Gomme nous ne voulons apporter aucune parole de 
découragement aux efforts prévus par nos législateurs 
pour l'instruction de nos enfants, nous voulons croire 
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à un avenir brillant. Mais entre l'avenir et le présent, 
que ferons nous? Continuerons-nous à laisser végéter 
notre fabrique pendant un grand nombre d'années, 
sans y apporter notre sollicitude ? 

Nos législateurs, en établissant la loi scolaire, ont si 
bien compris que les cours professionnels donnés dans 
nos écoles de l'Etat ne peuvent faire des ouvriers, 
qu'ils renvoient à l'Ecole d'horlogerie, etc., les jeunes 
gens qui se voueraient à cette industrie. 

Pourquoi cette sollicitude de la part de l'Etat et des 
autorités municipales, à l'égard de quelques industries? 
La bijouterie, cette seconde industrie nationale, ne peut-
elle espérer notre solicitude au même titre que l'hor­
logerie, la peinture, la céramique, etc., ne doit-elle 
pas recevoir également les secours d'études spéciales, 
car ce n'est pas être téméraire en assurant que la bi­
jouterie nécessite des études aussi sérieuses, étant 
donné qu'elle subit des variations de goût et de styles 
plus importantes que l'horlogerie, etc. 

Nous objecterons contre l'idée des cours techniques 
et théoriques donnés le soir, l'impossibilité qu'au­
raient les ressortissants de cette industrie de les sui­
vre, étant donné que ces cours ont lieu dans la saison 
d'hiver, alors qne les fabriques sont dans une activité 
relativement plus forte que dans les autres saisons de 
l'année. 

Il résulte de ce fait l'impossibilité pour le person­
nel des ateliers, en supposant de sa part une ferme 
volonté de s'instruire, de suivre ces cours sans porter 
préjudice, soit à son travail, soit à sa santé, du fait 
qu'il devrait se priver de nourriture jusqu'à une heure 
assez tardive. 

Noua ne pouvons mieux faire pour vous convaincre 
de l'impossibilité d'obtenir des résultats satisfaisants 
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de cette œuvre par des cours du soir que de décrire 
en quelques lignes la répartition des heures d'études 
nécessaires, basée sur des faits acquis par l'expé­
rience. 

Le dessin comporte en lui-môme 2 ans d'études 
préparatoires pour permettre l'accès à l'Ecole des Arts 
appliqués à l'industrie, laquelle a divisé ses cours en 
4 années, ce qui donne 6 ans d'études de dessin à 
2 heures par jour. 

Le modelage réclame 2 heures par jour pour donner 
un résultat quelque peu satisfaisant et cela pendant 
3 ans. 

3 heures d'études de chimie et 3 heures au moins 
de mécanisme par semaine, nous donnent un total de 
5 heures par jour d'études distinctes de la manuten­
tion de la bijouterie. 

Cinq heures par jour de travaux manuels est cer­
tainement très restreint, si l'on veut instruire l'élève 
sur tous les genres en cours et toutes les notions qui 
s'y rattachent. 

Ce n'est pas des enfants de parents espérant une 
rémunération immédiate, qui suivront cette école. 

De même qu'à notre Ecole d'horlogerie bien des pa­
rents désireux de donner à leurs enfants des connais­
sances sérieuses dans le métier qu'ils leur destinent, 
n'hésiteront pas à placer dans cette école ceux de leurs 
enfants qui se voueraient à la fabrique de bijouterie, 
certains qu'ils recevraient les études nécessaires et ne 
seraient pas un jour des manœuvres; les jeunes gens, 
après un laps de temps, un an de pratique dans une 
fabrique de bijouterie, seraient à même de gagner leur 
vie, et deviendraient d'une grande utilité au bénéfice 
des progrès à accomplir dans cette industrie. 

Cette école créerait certainement, ce que réclame la 
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Commission nommée par le Conseil d'Etat pour étudier 
la situation de la fabrique de bijouterie, des employés 
intelligents, comme commis-voyageurs ou agents com­
merciaux, pouvant donner tous les renseignements né­
cessaires à nos industries et les modèles et styles en 
cours dans les différents pays qu'ils devraient par­
courir. 

Ce n'est donc pas l'accroissement des apprentis que 
nous cherchons par cette création, mais plutôt des 
intelligences capables d'élever notre niveau de fabrica­
tion et de la mettre à même de lutter avantageuse­
ment contre la concurrence étrangère. 

Nous venons donc, Messieurs, vous proposer le 
projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil Municipal, favorable à la création d'une 
Ecole municipale de bijouterie, prie le Conseil Admi­
nistratif de lui présenter un projet à cet effet. 

La discussion est ouverte. 

M. Didier, Conseiller Administratif. Je demanderai 
à M. le Rapporteur de la minorité, s'il peut nous pré­
senter à l'appui de son rapport, un projet de budget; 
c'est un côté de la question qu'il serait bon de ne pas 
négliger. 

M. DUvernois. Je ne connaissais pas le sort qui 
serait réservé à ma proposition, mais, cas échéant, je 
puis le faire. Du reste, si le Conseil Administratif est 
chargé d'étudier la question, il pourra se renseigner 
auprès des personnes compétentes. Quant à moi, je 
ne puis pas, on le comprendra, présenter ce soir un 
projet de budget. 

M. Karlen. Je veux relever un petit fait relatif à un 
passage du rapport de la majorité; ce rapport parle 
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de la grève de 1872, dans laquelle auraient figuré des 
émissaires étrangers; or, sans y prendre part, j'ai suivi 
de près cette grève et je déclare que le fait avancé par 
M. Besançon est faux. Le rapport dit ensuite que cette 
grève a été la cause de la ruine de la fabrique de 
Genève; c'est encore faux. La ruine de la fabrique à 
Genève provient du fait qu'on a beaucoup travaillé 
pour l'Exposition de Vienne et qu'on n'a pas écoulé les 
produits : c'est une affaire générale, mais ce n'est pas 
la grève qui en est cause. 

M. Besançon. Je ne sais pas si M. Karlen est bien 
au courant de ce qui s'est passé en 1872, mais j'étais 
alors de la fabrique et j'en puis parler ; je n'ai pas dit 
que c'est la grève qui a fait péricliter la fabrique de 
Genève, mais j'ai dit qu'elle y a beaucoup contribué; 
je le sais personnellement, ayant dû quitter la fabrique 
à ce moment. 

Quant aux émissaires étrangers, ils ont existé, on 
les connaît et il y en a qui portaient des noms du 
Nord! M. Karlen met beaucoup trop d'importance à 
un simple fait, que je n'ai fait que rappeler ; il faut 
voir en dehors de cela le point important de la ques­
tion. 

M. Favon. QuanJ, à moi, Messieurs, je ne puis que 
regretter d'avoir vu figurer dans le rapport de Ja ma­
jorité la mention de la grève; ce n'est ni le lieu, ni le 
moment de le faire, et je fais toutes réserves à ce 
sujet. 

Quant au fond de la question, j'approuve le rapport 
de la majorité, car il est évident que l'Ecole proposée 
par M. D'Ivernois, n'est qu'une école d'apprentis. 
Avant de créer de nouvelles écoles, il faut asseoir 
pendant quelques années notre instruction profession-
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nelle préparatoire, telle qu'elle est prévue par la nou­
velle loi scolaire. Si l'Ecole d'horlogerie est prévue par 
cette loi, c'est qu'elle existe depuis longtemps: quand 
nous aurons vu les effets de cette loi, nous verrons 
dans quelles branches, dans quelles directions nous 
voulons créer des écoles nouvelles. La proposition de 
M. D'Ivernois est donc, à mon sens, prématurée : pour 
réussir, ménageons d'abord nos forces et nos capi­
taux. 

M. D'Ivernois. Quant à moi, Messieurs, j'estime que 
la question n'est pas prématurée, mais tardive : l'Ecole 
de bijouterie devait se faire en même temps que 
l'Ecole d'horlogerie. Dans la loi scolaire, on prévoit 
des cours professionnels; on a cependant créé des 
cours de gravure, de xylographie ; on a créé l'Ecole 
de céramique, de peinture, etc., qui ont donné de bons 
résultats. M. Didier a demandé la création d'une Ecole 
de commerce; il estimait que c'était nécessaire. Or, si 
vous lisez son remarquable rapport vous y trouverez 
ceci qui, si l'on remplace les mots d'Ecole de com­
merce, par ceux d'Ecole de bijouterie, justifiera plei­
nement l'utilité de ma proposition : 

« Et, je le demande, disait l'honorable M. Didier, 
« n'y a-t-il pas là également une question d'équité? 
« Et ce côté de la question ne saurait être indifférent 
« dans un Etat démocratique comme le nôtre. On a 
« fait beaucoup pour d'autres branches de l'activité 
« nationale. Par la création de l'Ecole de chimie et de 
« l'Ecole de médecine, on a complété notre antique 
t Académie, et on l'a transformée en une jeune Uni-
« versité, pleine de vie et d'avenir, donnant ainsi à 
« ceux qui se vouent aux carrières libérales une nou-
« velle preuve de l'intérêt que Genève n'a jamais 
« cessé de porter au culte des lettres et de la haute 
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* science. La réorganisation de l'Ecole d'horlogerie, la 
••* création de l'Ecole des Arts industriels, sont des 
« preuves évidentes de l'intelligente sollicitude de 
« nos Autorités en faveur de l'industrie. Mais pour 
« le commerce qu'a-t-on fait jusqu'à présent dans le 
« domairfe intellectuel ? Rien ou à peu près rien. Il 
« est vrai que, jusqu'à ce jour, le commerce, pouvant 
« se suffire à lui-même, n'a rien demandé. Maintenant 
« il a besoin pour se soutenir, pour se développer, 
* qu'on fasse quelque chose aussi pour lui, pour ce 
« commerce genevois, qui a toujours payé largement 
« et joyeusement pour tous. Or, ce quelque chose lui 
« serait-il refusé? J'ai assez confiance dans l'esprit de 
« solidarité qui anime la population genevoise pour 
« espérer que non, et que tous seront d'accord pour 
* encourager, pour appuyer sous une forme ou sous 
« une autre — la forme importe peu — une création 
« qui peut devenir le commencement d'une ère nou-
« velle et prospère pour tout le commerce genevois. » 

Tout ceci peut s'appliquer à la bijouterie. 
Vous devez reconnaître avec moi, Messieurs, que 

nos ateliers ne peuvent plus, en face de la concurrence 
de l'étranger, donner du temps à l'ouvrier pour qu'il 
s'instruise ; aussi on a morcelé la fabrication et on n'a 
plus d'ouvriers capables de diriger un atelier. J'ai 
parlé dans mon rapport des fils de patrons, c'est exact 
et cela relèverait notre industrie. 

Le rapport de la majorité dit qu'il faut travailler sur 
l'or; c'est faux, on peut travailler pendant trois ans 
«ur le cuivre et ensuite sur l'argent platiné ; on arrive 
ainsi à un travail parfait et cela ne ferait pas plus 
4e 800 fr. de déchets par an. Je crois, d'autre part, 
qu'avec 20,000 fr. on peut très bien faire une Ecole 
4e bijouterie satisfaisante. 
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On me dit que ma proposition est prématurée: 

j'aurais peut-être dû attendre la mort de ce métier qui 
a été si florissant à Genève ! Quant à moi, je pense que, 
puisqu'on a dépensé beaucoup d'argent pour relever 
un mort, les Macchabées, on peut bien en dépenser 
pour relever un mourant, et j'attire toute la sollicitude 
du Conseil Administratif sur une création qui peut 
être encore une cause de prospérité pour Genève. 

M. Renaud. Messieurs, je suis d'avis de ne pas tant 
chercher les causes du mal, mais de chercher plutôt 
le remède. Je crois, quant à moi, que la création d'une 
Ecole de bijouterie est impossible à Genève, car on ne 
pourra jamais lutter contre la concurrence de l'Alle­
magne : s'il y a une Ecole, les fils de patrons seuls 
iront dans cette Ecole, mais les fils d'ouvriers ne le 
pourront pas ; on le sait si bien que, dans la Com­
mission nommée par le Conseil d'Etat et composée de 
délégués ouvriers, il n'était pas question de créer une 
Ecole de bijouterie. Pour moi, je crois les écoles du 
soir supérieures à ce qu'on propose : il y a déjà assez 
de bras inoccupés, sans en créer encore de nouveaux. 

M. iyivemois. Je suis étonné de ce qu'avance M, 
Renaud ; en effet, si dans la Commission nommée par 
le Conseil d'Etat pour étudier la situation de la fabrique 
de la bijouterie, il n'a pas été question de l'Ecole de 
bijouterie, c'est qu'elle n'était pas prévue dans le ques­
tionnaire qui nous a été remis, mais cela ne veut pas 
dire que l'Etat ne l'approuvait pas. 

La discussion est close. 

Les conclusions du rapport de la majorité, sont 
mises aux voix et adoptées. 

M** ANNÉE. 4 
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En conséquence la question est renvoyée pour étude 
au Conseil Administratif. 

Troisième objet à tordre du pur. 

Propositions individuelles. 

M. Liodet. Messieurs, nous sommes à la veille d'une 
grande fête nationale, pour laquelle toutes les sociétés, 
tous les corps de métiers apportent leur concours : je 
pense donc que le Conseil Municipal voudra aussi 
envoyer son écrin et j'engage mes collègues à souscrire 
soit auprès de M. Décrue, soit auprès de moi. 

M. Karlen. Ce n'est pas une proposition individuelle 
que je veux faire, mais je voudrais recommander que 
le Mémorial nous parvienne plutôt ; si nous le recevons 
le jour de la séance, cela ne sert pas à grand chose. 

M. le Président. Le bureau tiendra compte de Toto-
sërvatïon de M. Karlen, mais il faut cependant remar­
quer que les rapports sont souvent assez longs â im­
primer. 

M. Renaud. J'ai également une observation â faire 
au sujet du Mémorial qui, à propos de la dernière 
séance, me fait dire des choses que je n'ai pas dites. 

L'article 88 du Règlement dit que le Mémorial doit 
être en exposé succinct et fidèle: il est succinct, mais 
il n'est pas fidèle. 

M. le Présiâent. Je prie M. Renaud de préciser son 
observation. 

M. Renaud C'est à la page 8 ; on me ftùt dire : « Le 
Conseil Municipal siège en ville, on n'a donc qu'à 
rester en ville et je rie Wis pas pourquoi On va nabi-
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ter la campagne, quand on a accepté les fonctions de 
Conseiller Municipal... » et on ne mentionne pas mon 
principal argument. 

Or, je n'ai pas dit cela, je le maintiens et ce n'est 
pas la première fois que le Mémorial me fait dire ce 
que je n'ai pas dit. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. Cardinaux pour l'ou­
verture d'un crédit destiné à l'élar­
gissement de la rue Voltaire. 

M. Cardinaux. Messieurs, je ne suis pas prêt à 
développer ma proposition et j'attends encore des 
renseignements qui me sont nécessaires ; je prie donc 
M. le Président, de mettre cet objet à l'ordre du jour 
de la prochaine séance. 

La prochaine séance est fixée au Vendredi 13 Mai et 
l'ordre du jour en est arrêté. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Carey. 
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PRÉSIDENCE DE M. FERD. CHERBUUEZ, PRÉSIDENT 

imNOÊtaSM 13 MAM 1 « » 9 

ORDRE DU JOUR : 

1. Discussion sur les conclusions du Rapport de la Com­
mission chargée d'examiner la proposition de M. Morel, 
tendant à la création de cuisines scolaires dans la Ville 
de Genève. 

2. Proposition de M. Cardinaux pour l'ouverture d'un 
•crédit destiné à l'élargissement de la rue Voltaire. 

3. Propositions individuelles. 
,; 4. Présentation des comptes-rendus administratif et finan-
•cier pour 1886. 

PRÉSENTS A LA SÉANCK : MM. Besançon,. Binder, 
Blane-Lacour, Cardinaux, Ghenevière, 
Cherbuliez, Gorcelle, Court, Croutaz, 
Décrue, Delîmoges, Démolis, Dégail-
llèr, Déshiisses, Didier, Fa von, Gier-
sen, Kdrien, Klein, Liodet, Magnin, 
Oltrâmaré, Ramu, Renaud, Rey, Tur-
rettini, Wagnon. 

: 44"" ANNÉE ' 5 
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ABSENTS : MM. Annevelle, Bonnet (excuse), Bon»-
neton (excuse), Gamoletti, D'Ivernoîs* 
(excuse'), Dupont (excusé), Empeyta, 
Fleutet (excusé), Morel, Patni, Pictefe 
(excusé), Sauter, Spahlinger, Steiner. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

MM. Bonnet, Bonnelon, D'Ivernois, Dupont, Fleutel, 
et Pictet, font excuser leur absence. 

M. le Président donne communication d'une propo­
sition du Conseil Administratif relative à la vente m 
M. Cartier d'une parcelle de terrain, rue du Levant,, 
aux Pâquis. 

Cette proposition figurera à l'ordre du jour de 1& 
prochaine séance. 

Premier objet à tordre du jour. 

Discussion sur les conclusions du Rap­
port de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition de M. Morel, ten­
dant à la création de cuisines scolaires 
dans la Ville de Genève. 

La discussion est ouverte sur les conclusions de las 
Commission. 

M. Oltramare. Messieurs, je prends la parole ei* 
qualité de Rapporteur de la Commission et je regrette-
qu'on ne fasse pas à cette dernière d'objections, parce 
que je me serais fait un plaisir d'y répondre. Je dois-
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vous dire, Messieurs, qu'au début j'ai d'abord été 
sceptique à l'endroit de la proposition de M. Morel, 
puig j'en suis arrivé à croire qu'il y a là une sérieuse 
amélioration pour la vie des enfants des Ecoles pri­
maires. 

Il est évident qu'il faudra des essais successifs et 
c'est pour cela qu'on devra d'abord procéder sur une 
école-type; mais la grande question, c'est de faire 
un essai, car on ne peut pas préjuger la question à 
l'avance. 

MM. les régents nous ont amenés à croire, qu'à 
l'Ecole de la Gare, sur 1200 enfants, 150 profiteraient 
delà cuisine scolaire: c'est un chiffre bien suffisant, 
qui pourra augmenter ou diminuer, suivant les circons­
tances. Or, j'ai l'affirmation de M. le Conseiller Piolet, 
que l'essai sera tenté avec tout le bon vouloir possible 
et M. Pictet appuie notre manière de voir, ce qui est 
bien quelque chose; mais, pour réussir beaucoup de nos 
collègues du Conseil Municipal devront payer de leur 
personne, car il faudra une Commission spéciale, pour 
exercer un contrôle incessant sur les mets d'une part, 
et sur la discipline de l'autre; il faudra la bonne volonté 
de tous et dans ce but utilitaire, je suis certain que 
nous serons secondés par toutes les personnes dé­
vouées. 

Je tiens à bien faire remarquer qu'il n'est pas ques­
tion de faire la charité, ce qui serait un reproche cer­
tainement fondé, puisque les enfants devront payer 
leurs jetons. Quant aux enfants pauvres, on pourra 
faire un appel à la charité privée et organiser une 
œuvre de bienfaisance par année, comme cela se fait 
pour les crèches, ce qui réussit parfaitement bien. 

Une fois la question liquidée avec le Conseil d'Etat, 
il sera facile à la Commission nommée à cet effet, de 
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recueillir une somme pour acheter des jetons aux en­
fants nécessiteux : la chose sera secrète et il n'y aura 
pas d'indiscrétion possible à cet égard. 

Le reproche de charité légale qu'on aurait pu faire 
au projet de la Commission étant un reproche sérieux, 
je tenais à en disculper le Conseil Municipal qui a 
certainement le droit et le devoir, de venir en aide 
aux classes pauvres. C'est un essai, si nous échouons, 
nous aurons au moins tenté la chose et la dépense ne 
sera pas grande puisqu'il ne s'agit que de fr. 2500 
qui, j'en suis certain, seront couverts par la charité 
privée : pour le moment, nous ne demandons donc 
qu'une ouverture de crédit et la bonne volonté de 
chacun. 

M. Blahc-Éacour. Messieurs, je suis partisan du 
renvoi au Conseil Administratif pour qu'il examine la 
question, non seulement au point de vue auquel s'est 
placée la Commission, mais sous toutes ses faces. 
Quoi qu'on en dise, le projet contient bien un peu de 
charité légale; or, je me méfie de la charité faite par 
les communes ; on n'arrive presque jamais à un résul­
tat favorable, et tous ceux qui sont un peu au cou­
rant des affaires, savent qu'il en est ainsi avec les 
communes de la Suisse. 

Il me semble que le Conseil Administratif pourrait 
nantir le public de cette question et provoquer la créa­
tion d'une association spéciale pour ce but; car je 
préfère de beaucoup la charité due à l'initiative parti­
culière, à la charité dorée de l'Etat ou de la Commune. 

Ceci dit, j'examinerai le fond de la question, t a 
première observation que je ferai, est celle-ci : que 
fera le Conseil Administratif vis-à-vis des enfants 
pauvres dont les parents ne sont pas ressortissants de 
la Commune de Genève ? De tout temps des enfants 
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des communes avoisinantes ont fréquenté nos écoles, 
cela n'avait pas d'inconvénient en principe; mais si nous 
devons faire pour les cuisines scolaires, une avarice 
de quelque milliers de francs, que ferons-nous ? Cette 
question n'a pas été examinée par la Commission. 

Ensuite, je ne suis pas partisan pour les enfants du 
dîner à l'école : l'absence de l'enfant au domicile, n'en­
traîne ra-t-eJle pas l'absence du père de famille ? On 
supprime ainsi la vie de famille et le plaisir qu'a le 
père de voir ses enfants à midi, de les questionner sur 
leurs faits et gestes. 

D'autre part, le projet de la Commission confie la 
surveillance de ces cuisines scolaires aux régents ; or, 
ceux-ci ont tenu leurs classes le matin et doivent re­
tourner à l'école l'après-midi; ne devrait-on pas dres­
ser une liste de pères de famille qui viendraient tour 
à tour exercer celte surveillance ? Cela serait bien 
préférable et je suis sûr que sur 100 enfants, on trou­
verait bien 80 pères de famille qui voudraient bien 
venir, une fois par mois, surveiller les enfants et em­
pêcher le désordre. 

La Commission propose de donner aux enfants, après 
la soupe, de la viande bouillie ou rôtie ; or, chez nous, 
où chacun est militaire, il faut bien se contenter du 
bouilli; ce qui suffit aux soldats, doit suffire aux en­
fants, et on ne comprendrait pas qu'un enfant mangeât 
du rôti, pendant que son père mange du bouilli à la 
caserne. Pour moi, je ne vois pas la nécessité de don­
ner de la viande au repas de midi ; ordinairement, 
l'enfant emporte à l'école un panier de provisions, 
garni par la mère ; or, il préférera les friandises de 
son panier à la viande de l'école ; il y aura là un gas­
pillage à éviter. 

Selon moi, une soupe chaude à midi suffit et les 
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enfants pourront compléter leur repas par les provi­
sions de leur panier. Si on restreint l'institution à la 
soupe, cela devient facile et la concierge de l'école 
pourra être chargée de faire cette soupe; on supprime 
ainsi les frais d'installation, la cuisine et la cuisinière 
et tout irait beaucoup mieux. 

En définitive, je recommande au Conseil Adminis­
tratif d'examiner la question sous toutes ses faces et 
de faire Fessai demandé, graduellement, pas à pas, et 
non en donnant immédiatement un repas complet. 

M. Favon. Messieurs, l'idée de M. Morel n'est pas 
tombée au Conseil Municipal, comme une idée nou­
velle ; on oublie, que lors de ia discussion de la loi 
scolaire, on a fortement discuté la question des cui­
sines scolaires et des classes gardiennes ; puis, on a 
décidé d'ajourner ces innovations, en laissant agir les 
municipalités ; le moment d'agir est venu et on a 
pensé que c'était naturellement à la Municipalité de 
Genève que devait appartenir l'honneur d'être la 
première à s'occuper de cette création. 

Elle s'exécute maintenant et je me demande pour­
quoi cela apparaît si difficile à M. Blanc-Lacour, alors 
que cela fonctionne à Paris, en Allemagne et à Genève, 
dans les Ecoles catholiques romaines. Pourquoi ne 
devons-nous pas essayera notre tour? Cet essai n'est 
pas redoutable. M. Blanc-Lacour confond deux choses 
distinctes, les cuisines scolaires et les classes gar­
diennes; pour les classes gardiennes, il existe dans 
le corps scolaire un personnel qui peut être employé 
quand l'on voudra. Mais ce que nous voulons ac­
tuellement, c'est soulager la famille, permettre à 
ceux qui en ont besoin de s'éloigner sans remords; 
pour cela il faut une garantie sérieuse et je me 
défie de ces pères de famille pris au hasard qui ne 
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«eront peut-être pas du tout capables de diriger des 
«enfants 

Il n'y a pas là de charité, ni légale, ni autre, mais 
•nous estimons que les charges des parents qui sont 
forcés d'envoyer leurs enfants à l'Ecole, sont quel­
quefois très-lourdes ; ou la mère doit rester à la 
•maison, pour leur créer un intérieur, et le ménage 
*eti souffre, ou elle s'en va et l'enfant n'a point d'inté­
rieur. Avec notre institution, nous enlevons aux 
fmrents ce souci et ils paient pour cela ; c'est à la fois 
tine économie pour eux et une grande facilité dans 
leur existence ; voilà le véritable point de vue à consi­
dérer dans un Etat démocratique. 

Il n'y aura pas de gaspillage, car les enfants qui 
arriveront avec leur panier plein, ne recevront pas à 
•dîner; mais pour les autres, il faut un repas complet. 

Quant aux enfants indigents, c'est un mal qu'il 
faut guérir ; cela sera fait en secret, avec prudence et 
respect de la dignité de l'enfant ; on ne le fera, bien 
•entendu, que pour ceux qui ont réellement besoin ; 
je le répète, c'est une obligation pour un Etat démo­
cratique. 

On l'a dit, quand nous aurons fait un essai loyal, 
moas verrons ce que l'expérience aura donné et s'il 
faut 0-énéraliser l'institution; alors, les Communes de 
la banlieue se mettront probablement à nous imiter. 

J'ai confiance que le Conseil Adminislratif fera cet 
essai comme il doit l'être, mais j'ai la conscience aussi 
qu'il doit être fait : c'est ce qu'attendent de nous la 
population, l'opinion publique et tous ceux qui se sont 
occupés de la loi scolaire. 

M. Ramu. M. Favon a parlé d'une espèce de mandat, 
non impératif, que les Communes auraient reçu de 
l'Etat, de créer des cuisines scolaires ; il est évident 
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qu'elles ont le droit de faire cet essai, mais il taul sa­
voir comment elles doivent le faire. Quant à moi, j> 
persiste dans les observations que j'ai présentées à lat 
dernière séance ; j'estime qu'il y a inconvénient à ça-
serner de malheureux enfants entre H heures et 2 heu­
res, dans des salles ou des préaux; les courses aident 
au développement des enfants et leur sont salutaires. 
D'un autre côté, si on leur permet de sortir pendant 
une heure, la surveillance devient plus difficile, je le 
reconnais. 

On nous a dit que ces cuisines avaient bien réussi 
à Paris, c'est que là c'est absolument nécessaire ; ainsi 
il y en a une, dans une école de Belleville : mais, là,, 
il y a des enfants qui font trois ou quatre kilomètre» 
pour se rendre à l'école, et on ne pourrait les forcer à 
faire quatre fois par jour cette course; d'un autre 
côté, bien des parents habitent Belleville et vont tra­
vailler dans l'intérieur de Paris, sans rentrer chez eux 
à midi : c'est là que le foyer paternel manque complè­
tement. 

M. Oltramare. Je répondrai à l'objection de M. Ramu 
qu'il ne faut pas garder les enfants casernes de II 
heures à 1 heure et demie, que j'ai consulté à cet égard, 
M. l'Inspecteur Dussoix; or, il estime qu'il est bon de 
garder les enfants à l'école, parce que sans cela, ceux 
qui n'ont pas de parents pour surveiller leur rentrée à la 
maison se démoralisent et vagabondent; en outre, il est 
arrivé que des enfants, en l'absence, de leurs parents, 
conduisent des camarades chez eux et se livrent à de 
sottes polissonneries. Les préaux, comme celui de 
l'école de la Gare, sont vastes et les enfants y sont 
très heureux; la preuve en est dans le fait que je les 
vois chaque jour venir s'y amuser une demi-heure 
avant le moment de l'entrée en classe. 
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L'objection de M. Rainu n'est donc pas fondée sur 
ce point. 

M. Chenevière. Messieurs, M. Favon considère la 
question des cuisines scolaires comme une améliora­
tion des écoles; pour ma part, je suis comme M. Blanc-
Lacour, et j'y vois plutôt une question de charité; il 
faut donc être très prudent, car j'aime mieux la cha­
rité privée que celle qui résulte d'une cote de contri­
butions. On nous dit qu'il y a aujourd'hui à l'école de 
la Gare, vingt-cinq enfants indigents : combien y en 
aura-t-il lorsque la cuisine s'ouvrira? Le nombre aug­
mentera, car il est reconnu qu'avec l'assistance, le 
paupérisme augmente. Après les enfants, il faudra 
s'occuper des nourrissons, car il y en a qui en ont 
besoin, M. le Dr Oltramare ne me contredira pas: puis 
il y aura des citoyens indigents, des citoyennes sur le 
point de donner des citoyens à la patrie, e t c . ; je crains 
donc que l'institution proposée ne soit l'aurore d'une 
ère où chacun croira pouvoir demander sa part 

M. Favon. Je ne peux pas rester sous le coup des 
paroles de M. Chenevière, qui rne font tout l'effet 
d'une boutade, plutôt que d'une discussion sérieuse. 
Il est évident, que si chaque fois qu'on parle d'aider 
les pauvres, on p.ajrje de phalanstère, il faut renoncer à 
l'Etat démocratique et dire qu'il doit être absolument 
indifférent et ne pas chercher à atténuer la misère; 
alors, je vous comprends sur le terrain de la logique. 
Mais, si vous estimez que dans un Etat démocratique on 
doit diminuer les misères constatées, tout en mainte­
nant l'ordre, alors ne tenez plus ce langage. Il y a 
aussi autre chose : considérez que, pour l'ouvrier, 
l'obligation d'envoyer ses enfants à l'école est une 
lourde charge; on la lui impose, pourquoi? pour Pin-
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térôt de la communauté qui a besoin de gens instruits. 
Là on fait bien du socialisme, et on fait bien passer 
l'intérêt public avant l'intérêt particulier! Si cette 
charge devient trop lourde pour l'ouvrier qui ne peut 
plus faire travailler ses enfants à ses côtés, comme 
dans le temps, et en retirer un profit, il faut l'aider ; 
n'allons donc pas aux extrêmes. Je ne demande pas 
une organisation absolue, permettant à l'Etat de scru­
ter la part de charges de chacun, mais je veux simple­
ment rendre l'existence plus facile à certains pères de 
famille. Gela ne nous conduira pas à des aventures 
dangereuses, rassurez-vous; c'est simplement un acte 
de saine raison, et rien ne peut vous arrêter, ni au 
point de vue des idées, ni au point de vue des senti­
ments, au contraire. 

La discussion est close. 

Les conclusions de la Commission sont mises aux 
voix et adoptées; en conséquence, la question est ren­
voyée au Conseil Administratif. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. Cardinaux pour l'ou­
verture d'un crédit destiné à l'élar­
gissement de la rue Voltaire. 

M. Cardinaux. Messieurs, ce n'est pas la première 
fois qu'il est question de la rue Voltaire dans le sein 
de ce Conseil, et, pour ma part, c'est la quatrième fois 
que je m'en occupe; mais, mes recommandations 
n'ont pas encore eu de succès; seule, la demande de 
changement de l'ancien nom de cette rue a réussi; c'est 
probablement parce que ce changement ne nécessitait 
pas grande dépense 
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Chaque année, nous voyons à peu près la même 
proposition se formuler: en Décembre 1876, arrivait 
au Conseil iMunicipal une pétition de quarante signatu­
res, demandant l'élargissement de cette rue; M. Gosse, 
rapporteur de la Commission nommée à cet effet, disait: 
« La Commission reconnaît qu'il y a dans cette voie 
des parties vicieuses, que l'état en est déplorable. » 

En Juin 1878, M. Ducret, conseiller municipal, de­
mandait en ces termes son élargissement : « Cette lo­
calité est maintenant englobée dans la ligne de l'octroi, 
elle a droit par conséquent à toute la sollicitude de 
l'Administration municipale. » 

En Février 1879, il y eut une pétition de 54 signa­
tures ; MM. Bourdillon et Tognetti, Conseillers 
Administratifs, promirent de s'en occuper. 

Dans la séance du 16 Décembre 1881, je fis une 
nouvelle recommandation à cet égard : M. Liodet. notre 
collègue prit deux fois la parole au sujet de la dite rue; 
« J'attire aussi l'attention du Conseil Administratif, 
disait-il, sur le fait qu'au haut de cette rue l'éclairage 
laisse beaucoup à désirer. » Et plus loin : « J'attire 
l'attention du Conseil Administratif tout spécialement 
sur la partie à gauche en montant ; faute de trottoir, 
la place est trop souvent obstruée par des chars de 
paysans du Mandement. » 

Aujourd'hui nous sommes encore dans le statu qito 
pour les trottoirs et on n'a modifié que l'éclairage. 

C'est à cette époque aussi, que M. Brémond, con­
seiller Municipal, disait : « La rue Voltaire est un 
quartier abandonné ; on n'y voit pas même une cas­
quette municipale » Je ne suis pas tout-à-fait d'accord 
sur les casquettes municipales, car on envoit là, comme 
ailleurs, mais l'état de la rue n'a pas changé. 

En Mai 1888, nouvelle pétition demandant toujours 
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la même chose; le Conseil Administratif répondait 
toujours aux habitants de la rue Voltaire, que pour 
des motifs d'ordre financier, il ne pouvait pas faire 
droit à leurs demande. 

Avec cela on peut aller très loin ; certainement 
j'attendrais, si on me disait quand le moment de pré­
senter ma proposition sera meilleur, mais on ne me 
le dit pas! 

Messieurs, si je demande un crédit de fr. 80,000, 
c'est que je me suis basé sur les études faites a ce 
sujet par le Conseil Administratif; or, d'après ces 
études, le coût de la réfection projetée était de 80,000 
fr. Si je demande aujourd'hui fr. 30,000 de moins, c'est 
que je ne demande rien poi^rl élargissement de la rue, 
et, qu'au lieu d'une pente unique, qui serait nécessaire, 
on peut faire deux pentes, ce qui est une économie. 

En effet, si on voulait une pente unique, il faudrait 
creuser à lm60 dans le milieu de la rue et les frais 
de voirie s'élèveraient déjà à 22,000 fr. En outre, il 
faudrait prévoir l'indemnité réclamée probablement 
par les propriétaires. 

La pente est aujourd'hui du S % ; avec une pente 
unique elle serait de 6 % et il est évident que pour 
le résultat, la dépense serait trop grande. 

Mais, on peut très-bien donner deux pentes à cette 
rue, ce qui serait meilleur marché, et cela, en bais­
sant le niveau vers l'Avenue des Délices; ce sera déjà 
une grande amélioration. 

Je crois que le moment est bien choisi pour cette 
réfection, car, en ce qui concerne l'élargissement de 
la rue, Jes quatre propriétaires de l'Avenue des 
Délices, donnent leur terrain gratis, ainsi que l'un des 
deux propriétaires du chemin des Petites-Délices ; 
quant, à l'autre, il le cédera à un prix très-convenable, 
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On a toujours dit qu'il y avait un propriétaire qui 
tenait la dragée haute à la Ville : or, il y a eu deux 
expertises, l'une ordonnée par la Ville, l'autre par ce 
propriétaire; puis, sous prétexte que les experts arri­
vaient à un chiffre trop élevé, on ne lui a rien 
demandé et rien offert; or, je crois qu'il faut lui faire 
une offre, car c'est un excellent citoyen, très bien 
disposé à l'égard de la Ville. 

Il ne faut pas oublier que cette rue est l'entrée de 
la Ville pour le Mandement, qu'elle conduit au Collège, 
à l'Abattoir et qu'elle est beaucoup plus fréquentée 
que la rue de Lyon pour laquelle on a fait de grands 
frais; en outre c'est un quartier industriel important. 

J'estime donc que le moment est favorable pour 
traiter avec les propriétaires qui sont bien disposés, 
et dont l'un nous donne un terrain non bâti. On dit 
qu'ils sont exigents : qu'en sait-on ? Jamais l'Adminis­
tration n'est entrée en pourparlers avec eux. 

C'est pourquoi, je prie le Conseil Municipal de ren­
voyer ma proposition à l'examen d'une Commission, 
qui étudiera à fond la question et qui pourra donner 
satisfaction aux habitants de ce quartier. 

En terminant, je dirai, que, renseignements pris, 
Ta somme de fr. 50,000 que j'ai fixée est un peu 
exagérée, car on m'a affirmé que les travaux demandés 
n'atteindront pas ce chiffre. 

La proposition de M. Cardinaux étant appuyée par 
cinq membres, il est ouvert un tour de préconsullation 
sur les recommandations à adresser à la Commission. 

M/DidïèKCohseiïïer administratif. Messieurs, je ne 
veux pas discuter le fond de la proposition de M. Car­
dinaux, mais je désire attirer l'attention de la Commis­
sion tsur le côté financier de la question ; comme vous 
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avez pu le voir par le compte-rendu qui vous a été 
adressé, l'année 1886 boucle par un déficit de 
176,000 fr. Il reste à-savoir, si ce déficit provient de 
causes accidentelles, ou s'il provient de causes inhé­
rentes à notre système d'administration. Or, la plus 
grande partie de ce déficit provient de l'insuffisance 
des recettes de l'octroi et de la taxe municipale ; 
quant à l'octroi, il n'y a pas de remède, et nous ne 
pouvons augmenter l'introduction des matières impo­
sables; du reste, il va bientôt être supprimé et nous 
ne pourrons bientôt plus compter sur cette res­
source. 

Quant à la taxe, nous avons eu une déconvenue, et 
elle a produit en 1886, fr. 45,000 de moins qu'en 
1885 ; nous avons voulu remédier à cet état de choses, 
cela a provoqué dans le public, comme vous le savez. 
un toile, général. Or, nous sommes arrivés avec la taxe 
à l'apogée de ce qu'elle peut rapporter et ou ne peut 
plus songer à de nouvelles augmentations. 

Dans ces circonstances, l'exercice actuel produira 
probablement des résultats analogues ou en tous cas, 
nous devons nous estimer heureux, si nous bouclons 
par l'équilibre du budget. 

Dansées conditions, la Commission doit s'inquiéter 
du côté financier de la proposition de M. Cardinaux;. 
M. Cardinaux n'en parle pas; il proposera sans doute 
d'émettre des rescriptions, c'est très commode, cela 
t'ait 1,500 fr. d'intérêts el cela passe inaperçu. Mais 
au bout d'un certain temps, il faut consolider l'em­
prunt et on arrive à avoir 665,000 fr., soit le tiers de 
nos recettes, uniquement pour le service de la Dette. 

Dans ces conditions, j'estime que toutes les dépenses 
qui n'ont pas un caractère d'urgence, doivent être 
rejetées. 
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M. Liodet. J'ai appuyé la proposition de M. Cardi­
naux, parce qu'elle mérite l'examen, mais le chiffre de 
50,000 fr dans les circonstances actuelles, m'effraie, 
alors surtout qu'il s'agit d'une rue qui, quoi qu'on en 
dise, n'est pas une artère très importante. J'estime donc 
qu'on pourra peut-être y apporter quelques améliora­
tions, mais que la Commission devra examiner de très 
près le point de vue financier. 

M. Court, président du Conseil Administratif. Mes­
sieurs, comme mes collègues du Conseil Administratif, 
je suis très sympathique à toutes les améliorations 
qu'on pourra apporter dans les différents quartiers de 
la ville; mais j'estime très grosse la dépense de 50,000 
francs pour une rue où l'air et le soleil jouent un 
grand rôle; il me semble qu'on peut bien atlendre 
quelque temps et que les propriétaires de* cette rue 
devraient voir si leurs constructions méritent tant 
d'honneur Quant aux trottoirs, on pourra en faire, 
mais il faut que là, comme ailleurs, les propriétaires 
participent pour la moitié à la dépense; en résumé, 
j'estime qu'il ne faut pas songer actuellement à dé­
penser 50,000 fr. pour cette rue. 

Le Conseil décide que la Commission sera composée 
de sept membres, désignés par la Présidence. 

M. Cardinaux désigne pour faire partie de la Com­
mission, avec lui, MM. Camoletti et Rey. 

M. le Président la complète par MM. Didier, Deli-
raoges, Décrue et Patru. 

Ce choix est approuvé. 
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Troisième objet à l'ordre du jour. 

* Propositions individuelles. 

Personne ne demande la parole. 

Quatrième objet à tordre du jour. 

Présentation des comptes rendus admi­
nistratif et financier pour 1886 

M. Didier, au nom du Conseil Administratif, pré­
sente les comptes-rendus administratif et financier 
de 1886. 

Il fait observer que le compte-rendu administratif 
contient des erreurs d'impression aux pages 163, 167 
et 169, où on a intercalé le crédit des Profits et Pertes 
au lieu du crédit du Bilan. 

Il est ouvert un tour de prëconsultation. 

M. Liodet. Gomme nous n'avons reçu qu'hier ces 
comptes-rendus, je demande le renvoi de la discussion 
à la prochaine séance. 

Adopté. 

La prochaine séance est fixée au Vendredi 20 Mai 
et l'ordre du jour de cette séance est arrêté. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avoèat, 
éditeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Oarey. 
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La séance est ouverte. 

M. le Secrétaire donne lecture du procès-verbal de 
la précédente séance, qui est adopté. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour la vente à M. Cartier d'une par­
celle de terrain, rue du Levant, aux 
Pâquis. 

M. Court, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

Monsieur Cartier, propriétaire, rue du Levant, aux 
Pâquis, ayant son chantier pour la vente de combus­
tibles, quelque peu en retrait de l'alignement de cette 
rue, s'est adressé au Conseil Administratif dans le but 
d'obtenir la cession d'une parcelle de terrain, mesurant 
78 mètres 50 décimètres, située devant sa propriété, 
au prix de 28 francs le mètre carré. 

Cette parcelle provient d'une acquisition faite par 
la Ville en 1877, à Madame Eugénie Gœtz, en vue de 
la rectification de la rue des Pâquis et de la prolonga­
tion des rues du Nord et du Levant. 

Le prix de 28 francs le mètre carré, nous semble 
raisonnable, vu la situation de ce terrain, et en rapport 
avec les ventes analogues faites dans ce quartier. 

Nous vous proposons en conséquence le projet 
d'arrêté suivant : 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Vu la convention passée entre le Conseil Adminis­
tratif et M. Henri Cartier, aux termes de laquelle la 
Ville de Genève vend à ce dernier, au prix de 28 fr. 
le mètre carré, une parcelle de terrain d'une contenance 
de 78 mètres 50 décimètres, située à l'angle de la rue 
de l'Ecole et de la rue du Levant prolongée. 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ABRÊTS : 

Article premier. 
La susdite convention est ratifiée, et le Conseil 

Administratif est autorisé à la convertir en acte 
authentique. 

Art. 2. 
Le produit de cette vente sera porté au compte de 

réserve pour les élargissements de rues. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

Personne de demande la parole. 

Le Conseil décide de passer immédiatement au 
deuxième débat. 

Personne ne demandant la parole et ne réclamant 
un troisième débat, le projet d'arrêté est mis aux voix 
et adopté définitivement. 
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Deuxième objet à V or ire du jour. 

Tour de préconsultation sur les comptes-
rendus administratif et financier pour 
1886. Nomination de la Commission 
chargée de les examiner. 

La discussion est ouverte. 

Personne ne demandant la parole, il est procédé à 
la nomination de la Commission. 

M. le Président désigne MM. Chenevière et Liodet 
comme secrétaires ad actum; le sort désigne MM. 
Empeyla, Didier, Pictet et Cardinaux comme scruta­
teurs. 

Vingt-cinq bulletins de vote sont distribués et re­
trouvés valables dans l'urne. 

Sont élus MM. Oltramare par 22 voix, Annevelle par 
21, Bonnet par 20, Palru et Rey par 19, Blanc-
Lacour et Karlen par 17. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Empeyta. Messieurs, j'aurai l'honneur de faire 
au Conseil Municipal une proposition tendant à ouvrir 
au Conseil Administratif un crédit de 50,000 fr. aux 
fins de construire un four de crémation au cimetière 
de Saint-jGeorges. 
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M. le Président. La proposition de M. Empeyta 
sera mise à l'ordre du jour de la prochaine séance. 

M. Décrue. Messieurs, ce n'est pas une propo­
sition individuelle que je veux faire, mais plutôt 
une recommandation que je veux adresser à M. le 
délégué du Conseil Administratif à l'Ecole d'horlo­
gerie. 

J'ai vu dans le compte-rendu que le résumé que 
devait rédiger M. le professeur Thury au sujet des 
mémoires présentés lors du concours relatif à l'or­
ganisation de l'Ecole d'horlogerie, ne l'était pas en­
core, et qu'il ne le serait peut-être pas, M. Thury 
étant retenu par de nombreuses occupations; dans 
ces circonstances, j'engagerai M. le délégué du Con­
seil Administratif à retirer les mémoires de chez 
M. Thury pour les soumettre aux membres de la 
Commission de l'Ecole d'horlogerie. Cela me paraî­
trait utile, et je recommanderai surtout la lecture 
du mémoire qui a pour devise t Union » ; il est très 
intéressant au point de vue des idées pratiques qu'il 
contient. 

M. Fleutet, délégué du Conseil Administratif. Mes­
sieurs, j'ai lu tous ces mémoires et j'ai également re­
marqué celui qui porte pour devise le mot « Union »; 
il m'a paru, en effet, .contenir des idées pratiques 
assez bonnes. D'autre part, j'ai déjà fait droit à la 
recommandation de M. Décrue et il y a six mois que 
les mémoires ont été retirés de chez M. le professeur 
Thury; je les ai fait relier, et à l'heure actuelle, ils cir­
culent parmi les membres de la Commission de l'Ecole 
d'horlogerie; la moitié des membres de cette Commis­
sion les a déjà lus. 
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M. Décrue. Je remercie M. le Conseiller Pleutet de 
ses explications. 

La prochaine séance est fixée au Mardi Si Mai, et 
l'ordre du jour de cette séance est arrêté. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

Genève, — Imprimerie J Garey. 
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ABSESTS : MM. Bonneton [excusé), Camoletti, Dégail-
lier (excuse), D'Ivernois, Dupont, Favon, 
Magnin, Ramu, Rey (excusé), Steiner, 
Wagnon. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

MM. Bonneton, Dégaillier et Rey font excuser leur 
absence. 

M. le Secrétaire donne lecture de la lettre suivante, 
parvenue à M. le Président du Conseil Municipal : 

Genève, le 81 Mai 1887. 

Le Conseil Administratif à Monsieur le Président du 
Conseil Municipal de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous informer que, dans sa séance 
de i-e jour, le Conseil Administratif a procédé à l'élec­
tion de son président et de son vice-président pour 
l'année 1887-1888. 

Monsieur Turrettini a été nommé président et Mon­
sieur Court vice-président. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de tna 
considération distinguée. 

Au nom du Conseil Administratif : 

Le Président, 

T . TuaRETTINI. 
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Premier objet à tordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition de M. Cardinaux 
pour l'ouverture d'un crédit destiné à 
l'élargissement de la rue Voltaire. 

M. Didier. Messieurs, en ma qualité de président de 
la Commission, je demanderai l'ajournement de cet 
objet à une séance ultérieure, car la Commission a 
décidé de se rendre sur place, pour contrôler l'utilité 
de la proposition de M. Cardinaux et recevoir directe­
ment les offres du propriétaire en cause. 

Adopté. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Démolis. Messieurs, j'avais l'intention de recom­
mander au Conseil Administratif d'éclairer notre 
Théâtre à l'électricité ; mais, ayant appris que cette 
question est actuellement à l'étude, je me bornerai à 
remercier le Conseil Administratif d'avoir pris l'initia­
tive d'étudier cette importante question. 

M. Turrettini, délégué du Conseil Administratif. 
Depuis longtemps, en effet, cette question a préoccupé 
le Conseil Administratif, mais elle dépendait de la mise 
en pratique des forces motrices. Actuellement ce ser­
vice a fait ses preuves et le Conseil Administratif, dans 
sa séance de ce jour, a décidé d'étudier cette question 
et d'examiner si la Ville doit elle-même se charger de 
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cet éclairage ou si elle doit le mettre au concours ; 
la question de savoir quel est l'avantage de la Ville 
n'est pas encore résolue, mais dans peu de jours le 
Conseil Administratif pourra vous faire des proposi­
tions à ce sujet. 

M. Klein. M. Décrue a fait dernièrement une obser­
vation au sujet du concours qui a été ouvert pour la 
réorganisation de notre Ecole d'horlogerie ; j'ai lu les 
mémoires qui ont été déposés et j'en ai conclu qu'il faul 
procéder à une refonte complète de cet établissement ; 
je crois qu'un replâtrage serait inutile ou en tous cas 
insuffisant et je me demande s'il ne vaudrait pas mieux 
donner congé à tout le personnel pour la fin de l'année ; 
en conséquence, je prie le Conseil Administratif d'étu­
dier la question à bref délai et d'apporter dans cette 
institution les réformes profondes qui sont absolument 
indispensables. 

M. Fleutet, délégué du Conseil Administratif. Ainsi 
que je l'ai dit à la dernière séance, la proposition de 
M. Décrue avait pour but d'étudier la réforme de 
l'Ecole d'horlogerie ; pour cela, un concours a été 
ouvert et seize mémoires ont été déposés. M. Thury 
devait présenter un rapport à ce sujet, mais il en a 
été empêché ; les mémoires ont été alors mis en circu­
lation parmi les membres de la Commission de l'Ecole 
et la moitié des membres les ont déjà lus ; ainsi, nous 
estimons qu'avant que le Conseil Administratif se 
prononce, il serait bon d'entendre l'opinion des mem­
bres de la Commission, qui, en leur qualité de spécia­
listes, seront plus compétents que nous pour se 
prononcer sur les moyeiis à employer pour obtenir 
la réforme demandée ; après cela, le Conseil Ad­
ministratif verra ce qu'il y a à faire. 



DU CONSEIL MUNICIPAL 85 

M. Décrue. Messieurs, j'ai, en effet, proposé un con­
cours pour nous éclairer sur les remèdes à apporter 
dans l'organisation de l'Ecole d'horlogerie, mais la pro­
position de M. Klein me paraît un peu raide, car elle 
renverserait des droits acquis. J'avais recommandé 
tout particulièrement le mémoire portant la devise 
« Union », précisément parce tout en réalisant des 
progrès, il tenait compte des droits acquis. 

Ce mémoire recommande en particulier de se 
tenir en rapport avec les savants et les fabricants, 
il cherche à réorganiser notre Ecole sans rien briser . 
et il me paraît avantageux à cause des progrès 
sérieux qu'il réalise déjà. 

M. Morel. Messieurs, comme vous l'avez entendu, 
la proposition de M. Klein aboutit à la dissolution de 
l'Kcole d'horlogerie, pour obtenir ensuite sa réorgani­
sation; je ne puis tout à fait entrer dans ses vues et 
j'appuierai plutôt la manière de voir de M. Décrue. 
Pour ma part, je ne connais pas encore le mémoire 
« Union » et je trouve qu'on devrait réunir tous ces 
mémoires, et les faire imprimer pour les conseillers mu­
nicipaux; cette lecture nous éclairerait sur la marche 
à suivre. 

M. Fleutet, délégué du Conseil Administratif. J'ai 
déjà dit que les mémoires circulent dans la Commis­
sion, mais cette lecture demande un grand travail et 
leur impression serait une assez grande dépense pour 
des travaux qui n'ont peut être pas un grand mérite. 
Quand la Commission les aura lus, nous aviserons et 
s'il le faut, nous désignerons quelqu'un d'autre que 
M. le professeur Thury pour nous présenter un rap­
port à leur sujet ; s'il le faut, nous nommerons même 
une Commission spéciale. 
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M. Klein. Ce que vient de dire M. Fleutet est juste, 
il faut au moins un mois pour lire tous ces mémoires 
et c'est un travail difficile. D'autre part, je suis d'avis 
comme M. Décrue, qu'il ne faudrait pas renvoyer brus­
quement tous les maîtres par une décision radicale, 
et, c'est pour cela que je demande qu'on les aver­
tisse pour la fin de l'année. Je le répète, il n'y a qu'un 
cri de tous les horlogers, pour déclarer que notre 
Ecole, qui coûte 50,000 fr. par an, ne rend pas les ser­
vices qu'on serait en droit d'attendre de cet établisse­
ment et jamais de petites réformes n'atteindront le but 
désiré. 

M. Liodet. Messieurs, je tiens à ajouter quelques 
mots à ce qu'a dit M. Démolis au sujet du Théâtre; 
je trouve qu'il serait bon de rassurer la population qui 
a été très émue par l'incendie de l'Opéra Comique. Il 
est bon que la population sache qu'un pareil sinistre 
est impossible dans notre Théâtre ; j'en puis parler en 
connaissance de cause, puisqu'en ma qualité d'ancien 
commandant du corps des pompiers, j'ai organisé 
le service dans le nouveau Théâtre: on peut dire qu'il 
est établi dans des conditions exceptionnelles, avec de 
l'eau à profusion, de vastes couloirs, de nombreuses 
portes et que, s'il n'est pas à l'abri du feu. ce qu'on 
ne peut pas affirmer, il l'est an moins de toute catas­
trophe, tant pour le public que pour le personnel. A 
cet égard, le public peut être complètement rassuré. 

M. Fleutet, délégué du Conseil Administratif. Mes­
sieurs, j'approuve complètement les paroles de M. Lio-
det, et certes, il n'y a pas de comparaison entre notre 
Théâtre et l'Opéra Comique : les portes de service el 
de sortie sont nombreuses, les escaliers sont larges et 
de pierre; néanmoins, le Couseil Administratif entend 
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prendre encore de nouvelles mesures pour les déga­
gements. Depuis son inauguration, on a déjà apporté 
t!e nombreuses modifications ; c'est ainsi que les portes 
de dégagement s'ouvrent actuellement à l'extérieur, 
que les clefs de ces portes sont à la portée des specta­
teurs contre les portes, qu'il n'y a plus de barrières vers 
le contrôle, mais simplement des pieux mobiles avec 
des cordons; toutes ces mesures doivent suffisamment 
rassurer le public. 

M.Liodet. J'aurai une question à adresser au Con­
seil Administratif : peut-on espérer que les pilastres 
de la promenade des Bastions, recevront leurs orne­
ments avant le Tir fédéral ? 

M. Turrettini, Conseiller Administratif. J'ai vu 
M Favre, le représentant de l'hoirie Favre, qui doit 
nous remettre les vases et les aigles destinés aux 
pilastres des Bastions ; les vases ne seront peut-être 
pas achevés pour l'époque du Tir fédéral, mais en tous 
cas, les aigles seront terminés et pourront être 
placés. 

M. Démolis. Je ferai une recommandation au Con­
seil Administratif, au sujet de la Bibliothèque circu­
lante de la Rive droite, dont le local est par trop 
exigu ; le local de la concierge qui est contigu étant 
devenu libre, je demanderai si on ne pourrait pas le 
prendre, pour agrandir le local actuel, ce qui entraî­
nerait peu de frais 

M. Fleutet, délégué du Conseil Administratif. Le 
Conseil Administratif s'est déjà préoccupé de la ques­
tion, ainsi que vous avez pu le voir dans le Compte-
rendu;évidemmentle local dont il s'agitest trop petit et 
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nous prendrons des mesures pour remédier à cet état 
de choses ; louerons-nous un appartement ou le local 
de la concierge, c'est ce que nous verrons quand nous 
aurons étudié complètement la question. 

M. Besançon. Je demanderai au Conseil Administra­
tif, s'il ne Serait pas possible d'établir un refuge sur 
la Place Bel-Air, par exemple dans l'axe de la Place 
Neuve ; je reconnais que cette place n*est pas trop 
grande, mais elle est dangereuse à cause de l'encombre­
ment des voitures. 

M. Court, délégué du Conseil Administratif. Le 
Conseil Administratif examinera la recommandation 
de M. Besançon ; mais, il me paraît, à première vue, 
que la place est déjà petite et qu'un refuge viendra 
reut-être encore gêner la circulation. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. Empeyta pour l'ouver­
ture d'un crédit destiné à la création 
d'un four de crémation au cimetière de 
St Georges. 

M. Empeyta. Messieurs, je ne donnerai pas de grands 
développements à ma proposition, parce que si, comme 
je l'espère, elle est prise en considération, le travail se 
fera par la Commission que vous nommerez ; mais, je 
veux, en quelques mots, l'examiner au point de vue 
de la situation actuelle de nos cimetières, au point de 
vue économique et hygiénique. 

Actuellement, nous avons trois cimetières : celui de 
Plainpalais, qui ne sert pour ainsi-dire plus, celui de 
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Châtelaine, qui devient trop petit et pour lequel il 
faudra bientôt demander un crédit, en vue de l'aug­
menter, et enfin celui de Saint-Georges. 

Celui de Saint-Georges, comme vous le savez, a 
coûté fort cher et ne rend pas beaucoup de services: 
c'est, il est vrai, un immense emplacement, d'une con­
tenance de il hectares ; la partie Est occupée, a 7 hec­
tares et la partie Ouest qui n'est pas préparée, en a 
10 ; sur cette surface totale, 8 hectares sont affectés 
aux tombes et 9 hectares sont réservés aux allées. 
Plus de la moitié de l'espace est donc réservée aux 
allées ; c'est bon, puisque cela permet à chacun de 
pouvoir circuler tout autour de la tombe des siens. 
Mais, si on prend pour base la mortalité actuelle et la 
place réservée aux tombes, le cimetière de St-Georges 
ne durerait que 25 ans ; avec l'augmentation de po­
pulation qu'il faut prévoir, il ne durera pas 20 ans et 
il sera plein avant de recommencer son tour. 

A cela, il y a plusieurs remèdes : l'agrandir, créer 
d'autres cimetières, établir des nécropoles, système 
Schœck-Jaquet ou admettre la crémation. 

La question de la crémation a soulevé des objections 
depuis les époques reculées ; mais, ce système a existé 
à l'époque de la guerre de Troie, elle s'est pratiquée 
en Grèce, chez les Romains, dans la Gaule et on la 
pratique actuellement en Inde ; si cette coutume n'a 
pu s'acclimater en Europe, c'est par suite du christia­
nisme. Mais depuis quinze ans, il s'est produit à ce 
sujet, un revirement dans l'opinion publique : la 
question a été résolue favorablement à Milan, depuis 
le 22 janvier 1876 ; depuis lors, elle l'a éléàGratz, à 
Gotha, à Zurich, à Londres et à New-Yorck. 

Quant aux objections que ce système a rencontrées, 
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il y en a deux on craint de brûler des vivants et on 
a peur de rendre impossibles les constatations judi­
ciaires. Gela est vrai pour les poisons organiques, 
mais non pour les poisons minéraux Quant au cas de 
léthargie, l'objection n'est pas fondée, puisque la cré­
mation n'a lieu que huit jours après le décès pré­
sumé. 

Est-ce un système onéreux pour la municipalité ? 
J'ai vu comment cela se passe à Vilan : il y a un petit 
temple, avec un appareil de la forme d'un sarcophage 
antique; on y introduit un lit de fer avec le cercueil 
et le four est immédiatement mis en combus'ion par 
un appareil Siemens qui atteint une température de 
1000 degrés, au moyen de 217 flammes de gaz dont 
180 sur un plan horizontal au-dessous du cadavre et 
37 à la voûte; la combustion complète dure 85 mi­
nutes et le résidu est de 4 à 5 décimètres cubes ne 
pesant pas plus de 2000 grammes. 

Quant à la recette, si elle n'est pas énorme, elle 
compense largement les frais d'installation, puisqu'on 
demande 200 fr. pour un petit caveau à perpétuité ; 
les pauvres sont brûlés gratuitement et leur caveau 
au lieu d'être recouvert d'une plaque de marbre, est 
dans le sous-sol. J'ai parlé d'une dépense de fr. 50,000, 
c'était pour rassurer le Conseil Municipal, mais je 
suis convaincu que cette somme ne sera pas atteinte, 
d'après ce qu'on m'a dit à Milan ; j'ajoute que l'inciné­
ration serait facultative. 

Ce procédé serait en outre hygiénique, car il suffit 
de rappeler qu'en 1870, après la bataille de Gra-
velotte et les deux sièges de Paris, l'accumulation des 
cadavres était telle, qu'il a fallu recourir à i'iuciné-
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ration et qu'on a ainsi évité la peste, qui suit généra­
lement la guerre. 

On a aussi parlé de l'odeur, des émanations ; actuel­
lement, avec les fours Siemens, il n'y en a pas, tout 
est propre et convenable. 

Si j'ai fait ma proposition, c'est qu'en 1883, le 
Conseil Administratif s'est déjà préoccupé de cette 
question : il a nommé une commission spéciale et cette 
dernière a estimé que: 1° la crémation des corps ne 
pourrait être autorisée que moyennant certaines 
précautions que le Déparlement de Justice et Police 
devrait prendre; 2° que l'autorité municipale était 
moins bien placée que l'initiative privée pour pro­
pager l'idée de la crémation et la faire entrer dans 
nos usages. 

Puis la Commission a déclaré qu'elle continuerait 
ses études, et, comme c'est presque toujours le cas. 
l'affaire a été mise au panier : aussi, j'ai voulu en 
nantir mes collègues du Conseil Municipal. Si le 
Conseil Administratif veut se charger de l'étude de 
cette question, je lui renvoie volontiers ma proposi­
tion 

La proposition de Al. Empeyta étant appuyée par 
cinq membres la discussion est ouverte et il est 
procédé à un tour da préconsultation sur les recom­
mandations à adresser à la Commission. 

M. Fleutel, délégué du Conseil Administralif Mes­
sieurs, l'ancien Conseil Administratif et le Conseil 
Administralif actuel se sont déjà préoccupés de cette 
question: la Commission spéciale qui avait été nommée 
en 1S8S avait conclu qu'il (allait s'adresser à l'initia­
tive privée et c'était l'avis de la Société d'Hygiène et 
de la Société d'utilité publique. Si la chose eu est 
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restée la, cela tient à la résistance d'un des membres 
de la Commission qui se trouvait dans une position 
officielle et qui redoutait surtout qu'on rendît impos­
sible la recherche des criminels. Le Conseil Adminis­
tratif pense qu'il faut étudier celte question ; mais, 
pour cela, il doit s'aboucher avec le Conseil d'ËUit, au 
point de vue de la police et il doit considérer aussi 
le point de vue financier Si les chiffres cités par 
M. Empeyta sorti exacts et qu'il n'y ait point de diffi­
cultés au point de vue de la loi, le Conseil Administra­
tif donnera suite à cette proposition, car il est de 
l'avis de M. Empeyta, au point de vue économique 
et hygiéuiqne. 

Il y a encore un autre avantage qui n'a pas été 
relevé par M. Empeyta, c'est en cas de catalepsie; ces 
cas sont rares, mais avec la crémation, ou le vivant 
sera réveillé par la chaleur, ou il sera brûlé, mais 
avec bien moins de souffrance que s'tt était enterré vif. 

Le gros inconvénient, c'est au point de vue de la 
justice pénale: mais, on pourrait y remédier en or­
donnant l'autopsie obligatoire en cas de doute sur la 
cause de la mort ; du reste, dans les 99 pour cent des 
cas, les causes des décès sont parfaitement reconnues. 

Je le répèle, le Conseil Administratif est prêt h me­
ner à bien et à poursuivre la proposition de M. Em­
peyta, si l'Etat ne nous impose pas des conditions 
insurmontables. 

M. Binder. Je ne suis pas opposé en principe à la 
proposition de M. Empeyta, mais est-elle opportune, 
est-ce un besoin, y a-t-il eu en sa fuveur une nrmifes-
talion de nos concitoyens ? Je ne le crois pas, il n'y 
a donc pas urgence et la somme de fr. 50,000 qu'on 
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dépensera pour ce nouveau mode de sépulture peut 
être réservée pour un meilleur usage, car je me 
demande si le four projeté ne chômera pas longtemps. 
D'autre part, il y a une loi sur les cimetières qui fixe 
le mode de sépulture et ordonne l'inhumation des 
corps; on a réservé, il est vrai, ce qui a trait aux 
nécropoles et à la crémation, mais pour cela, il 
faut une autorisation du Conseil d'Etat. La donnera-
t-il et ne eraindra-t-il pas de choquer les croyances 
ou plutôt les préjugés du public? 

Le cimetière de St-Georges a coûté cher, comme 
vous l'a dit M.Empeyta, il peut encore rendre des ser­
vices pendant longtemps, aussi, je demanderai à la 
Commission de revenir avec un rapport concluant à 
l'ajournement indéfini de la proposition de M. Em-
peyta. 

M. Liodet. Pour moi et les miens , le mode de pas­
ser dans l'autre monde m'est égal, mais je crois que 
la proposition de M. Empeyta a le grand inconvénient 
de ne pas entrer dans nos mœurs; on a 48 heures 
pour procéder à une sépulture, comment fera-t-on 
pour demander au public s'il veut faire enterrer ou 
incinérer ses morts? Il faudrait que cela devienne 
une règle générale et la pratique aurait peut-être des 
avantages. 

M. Empeyta. C'est facultatif. 

Sur la demande de M. le Président, M. Empeyta dé­
clare qu'en présence des déclarations de M. Fleutet, il 
renvoie sa proposition au Conseil Administratif. 

M. le Secrétaire donne lecture du procès-verbal qui 
est approuvé. 
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Quatrième objet à fordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Le Conseil, siégeant à huis-clos, admet la candida­
ture à la bourgeoisie, des personnes dont les noms 
suivent : 

Dupont, Léger. 
Ranft, Albert-Louis. 
Scherer, Alfred. 
Favre, Jean-Louis. 
Genoud, Emile. 
Lobstein, Henri. 
Weil, née Barth, Eve. 
Ferraris, Joseph-Paul. 
Goldberg, Marc-Abraham. 
Kratz, Paul. 
Wucher, Georges-François. 

La séance est levée et la session ordinaire déclarée 
close. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Carey. 
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La séance est ouverte. 

M. le Secrétaire donne lecture de la lettre suivante 
du Conseil Administratif convoquant le Conseil Muni­
cipal en session extraordinaire: 

Genève, le 17 Jjin 1887. 

LE CONSEIL ADMINISTRATIF 

à Monsieur le Président du Conseil Municipal de 
la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur de vous informer que le Conseil Ad­

ministratif convoque .le Conseil Municipal en session 
extraordinaire pour le mardi 21 courant, avec l'ordre 
du jour suivant : 

1° Communication du rapport d'experts sur le pro­
jet de tramway funiculaire de MM. Schott et Schœck. 

2° Rapport de la Commission chargée de l'examen 
des comptes-rendus administratif et financier pour 
1886. 

3° Proposition du Conseil Administratif pour un 
crédit destiné aux travaux de restauration du Collège 
de St-Antoine. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma 
considération distinguée. 

Au nom du Conseil Administratif 
Le Président 

TH. TORRKTTINI. 

M. le Secrétaire donne lecture de la pétition suivante 
parvenue au Conseil Municipal : 
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A Monsieur le Président et Messieurs les Membres du 
Conseil Municipal de la Ville de Genève. 

Messieurs, 
Les soussignés ont l'honneur de vous adresser la 

présente pour vous demander que les vespasiennes 
situées sous le passage de Bel-Air soient pourvues 
« d'un entourage de tôle », comme cela existe pour la 
plupart de celles établies actuellement. 

Espérant, Messieurs, que vous comprendrez les mo­
tifs qui font l'objet de cette pétition, au nom de la 
pudeur et de la morale, nous avons lieu d'espérer que 
vous la prendrez eu sérieuse considération, et nous 
vous présentons, Messieurs, nos respectueuses salu­
tations. 

(Suivent 14 signatures). 

M. le Président. Conformément au Règlement, cette 
demande sera renvoyée à la Commission des Péti­
tions. ' 

M. le Secrétaire communique enfin la lettre sui­
vante : 

Genève, le 21 Juin 1887. 

A Monsieur le Président et Messieurs les Membres du 
Conseil Municipal de Genève. 

Messieurs, 
Messieurs les Membres du Conseil Administratif 

m'ont fait l'honneur de m'écrire pour m'affirmer qu'ils 
allaient vous donner connaissance du Rapport de la 
Commission technique, nommée pour l'examen du 
projet du tramway funiculaire, proposé par Monsieur 
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Sehseck, capitaine d'Etat-major fédéral, et moi. La par­
tie technique étant plus particulièrement de la compé­
tence de M. Sehseek, retenu à Thoune pour son service 
militaire, j'avais sollicité de Messieurs les Membres du 
Conseil Administratif la faveur de reporter à l'époque 
du retour de M. Sehseck la lecture de ce Rapport, 
attendu que je considère comme préjudiciable au pro­
jet, le fait de la lecture du Rapport non accompagnée 
de la réplique. Or, cette réplique je ne puis la rédi­
ger que de concert avec mon honorable collaborateur. 

Je prends donc la liberté de vous prier de vouloir 
bien reporter à l'ordre du jour de l'une de vos séances 
d'automne la lecture du Rapport et la discussion de ce 
projet. 

Veuillez agréer, Messieurs^ avec mes remerciements 
l'assurance de ma haute considération. 

E.-L. SCHOTT. 

Premier objet à for^re du jour. 

Communication du rapport d'experts 
sur le projet de tramway funiculaire 
de MM. Schott et Sehseck. 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif. 
Messieurs, une concession nous ayant été demandée 
pour la construction d'un tramway funiculaire allant 
du boulevard des Tranchées à la place de Gornavin, 
nous avons fait étudier la question par MM. Blanchot, 
ancien ingénieur de la Ville ; Meyer, ingénieur en chef 
de la Suisse occidentale, et Arnaud, ancien inspecteur 
du P.-L.-M. Certaines appréciations sur le Rapport de 
ces Messieurs ayant paru dans les journaux, le Con­
seil Administratif a pensé qu'il serait bon de vous le 
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communiquer, afin de le rendre public, tout en ne 
prenant pas actuellement position dans l'affaire. 

Au Conseil Administratif de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président et Messieurs, 
Nous avons l'honneur de vous faire notre rapport 

sur l'examen auquel nous avons procédé, de la de­
mande de MM. Schott et Scheeck pour la construction 
d'un tramway funiculaire de la place de Cornavin au 
boulevard des Tranchées. 

Après avoir, le 2 février, entendu les explications 
des auteurs du projet, pris connaissance des plans et 
parcouru, le 16 avril, le tracé du tramway projeié, et 
délibéré, nous répondons comme suit aux questions 
que vous nous avez posées dans le questionnaire daté 
du 3 février : 

Première question. 

L'établissement d'un tramway funiculaire entre la 
place de Cornavin et le boulevard des Tranchées pa­
raît-il opportun, eu égard aux conditions actuelles de 
la circulation sur le parcours projeté ? 

Cette création pourrait-elle avoir pour résultat 
d'améliorer la situation des immeubles dans les quar­
tiers desservis ? 

Il est incontestable que l'établissement du tramway 
projeté serait très utile et faciliterait beaucoup la cir­
culation dans les quartiers traversés, qui sont un peu 
en dehors du mouvement, surtout dans la ville haute. 

Il est inconstestable aussi que, sous réserve des in­
convénients que nous signalerons en répondant à la 
deuxième question, l'établissement de ce tramway 
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apportera une plus-value effective aux immeubles 
dans les quartiers desservis, et surtout dans la ville 
haute. 

Deuxième question. 

Abstraction faite de la question d'opportunité, le 
tramway projeté paraît-il susceptible de gêner sérieu­
sement la circulation ou le stationnement des voitures 
ordinaires, ou de léser les propriétaires des immeu­
bles riverains dans l'usage habituel de la voie publi­
que? 

L'élroitesse de certaines rues par où passerait le 
tramway, telles, par exemple, que la rue de Cornavin 
et de Goutance, la rue du Pont des Frises, la Grand-
Rue, la rue de l'Hôtel-de-Ville, des Chaudronniers, est 
telle que la création de ce tramway apporterait dans 
ces rues une gêne sérieuse à la circulation et au sta­
tionnement des voitures. — Dès lors, certains pro­
priétaires seraient sensiblement lésés dans l'usage ha­
bituel de la voie publique et de leurs immeubles. — 
Cette préoccupation a subsisté chez les soussignés, 
malgré la lecture de la note intitulée : Etude sur la 
largeur des rues, nécessaire pour l'établissement d'une 
ligne de tramway qui leur a été remise par les con­
cessionnaires. 

Troisième question. 

Le système de tramway funiculaire à traction par 
câble sans fin paraît-il se prêter aux circonstances 
locales et s'appliquer aux conditions des voies publi­
ques empruntées par le tracé ? — Présente-t-il les 
garanties voulues de sécurité pour les personnes et 
assure-t-il le bon fonctionnement des divers services 
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municipaux et des embranchements particuliers 
d'égouts d'eau et de gaz? 

Il y a lieu ici de revenir en tout premier lieu 
sur l'inconvénient signalé eu réponse à la précédente 
question, c'est-à-dire le peu de largeur des rues. Dans 
les nombreuses parties étroites, il sera impossible 
qu'un char stationne devant un immeuble sans que la 
circulation soit complètement interrompue pour le 
tramway ou qu'il y ait collision ou accident. — Ainsi 
tous ces immeubles reçoivent plus ou moins du bois 
à brûler, du vin, etc., les immeubles où il y à des 
magasins sont fréquemments accostés par des voitu­
res de camionnage qui stationnent au devant. Devant 
l'Hôtel de Ville et le bureau d'Etat Civil stationnent 
souvent des voitures de mariage, comment concilier 
cela avec un service de tramway de cinq en cinq ou 
même de trois en trois minutes ? 

Les égouts sont en général peu profonds, surtout 
dans certaines rues où, comme près de l'Hôtel de 
Ville, le sol a été baissé depuis la construction des 
égouts. Il en est de même des conduites d'eau et de 
gaz. Les branchements transversaux depuis les con­
duites principales d'égouts, de gaz et d'eau, jusqu'aux 
propriétés particulières, sont en pente depuis la con­
duite principale jusqu'au bâtiment, de telle manière 
qu'au bord des rues ils sont tout près du sol; on ren­
contrera ainsi de très grandes difficultés pour l'éta­
blissement de ta galerie de 0m47 de profondeur dans 
laquelle circulera le câble. Il faudra faire subir à toutes 
ces conduites des remaniements importants et très 
coûteux. 

Il en sera de même pour les conduites de téléphone 
et plus tard pour celles de l'éclairage électrique qui 
seront très probablement souterraines aussi. 
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Il y aura de grandes et coûteuses précautions à 
prendre pour faire écouler les eaux de pluie et de la 
fonte des neiges, qui pénétreraient dans les galeries 
du câble et qu'il faudra mettre en communication avec 
les égouts en prenant les mesures nécessaires pour 
que les émanations des égouts n'arrivent pas à la sur­
face par ces galeries. 

La rainure continue de trois centimètres de largeur 
que présente cette galerie à la surface de la chaussée 
peut présenter un danger pour les petites charrettes 
à mains et à roues étroites, comme il y en a beaucoup 
à Genève, quand elles suivront parallèlement la di­
rection du tramway, elles pourront pénétrer dans la 
rainure et y rester prises. Il en est de même pour 
les bicycles. Le même danger existe aussi pour les 
talons étroits, comme la mode les a consacrés. 

L'établissement de la voie et surtout de la galerie 
présentera de grandes difficultés et de grands frais sur 
les ponts de l'Ile et les Tranchées, il faudra refaire 
presque complètement le tablier. 

L'assemblage du rail avec son contre-rail, formé de 
deux longrines dont l'une porte le rail et l'autre le 
contre-rail et qui sont simplement accolées par un 
boulon, ne paraît pas, à vos experts, présenter une 
stabilité suffisante. 

Quant aux garanties de sécurité que ce système 
peut présenter, elles paraissent suffisantes à vos ex­
perts si, comme pour tous les chemins de fer funicu­
laires, le câble est remplacé fréquemment et avant 
d'être arrivé à la limite d'usure. Avec le frottement 
de la griffe et la fréquence des trains, espacés de trois 
on de cinq minutes, cette usure doit être excessive et 
le remplacement du câble très fréquent, ce qui cons-
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tiluera une part notable des frais d'exploitation, qui 
doivent être très élevés. 

Quatrième question. 

D'une manière générale, les experts conseillent-ils 
au Conseil Administratif de poursuivre, de concert 
avec les requérants, l'étude de la ligne proposée ? Si 
oui, quelles sont les observations et recommandations 
que leur suggère l'examen de la question ? 

Les inconvénients que nous avons signalés en der­
nier lieu peuvent être plus ou moins écartés avec des 
dépenses considérables, mais il n'en est pas de même 
de celui inhérent à l'étroitesse des rues. 

Les experts regrettent que cet inconvénient ne leur 
permette pas de vous conseiller d'encourager l'essai 
de ce système, qui a du reste été fort bien étudié par 
les auteurs du projet et qui rendrait de signalés ser­
vices à des quartiers que l'on pourrait difficilement 
desservir avec des tramways ordinaires à traction par 
chevaux à cause des rampes excessives. 

Dans le cas où les requérants parviendraient à apla­
nir toutes les objections soulevées en y répondant 
victorieusement et que le Conseil Administratif désirât 
poursuivre avec eux l'étude de la question, les experts 
croient devoir lui conseiller d'imposer aux requérants 
les conditions suivantes : 

1° Les concessionnaires du tramway de la place de 
Cornavin au boulevard des Tranchées devront, avant 
le commencement de tous travaux, fournir au Conseil 
Administratif une déclaration écrite de chacun des 
propriétaires d'immeubles bordiers, devant lesquels les 
rails passent à une distance de moins de 3m50, trottoir 
compris. Cette déclaration devra renfermer un désiste-
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nient à toute réclamation ou plainte au sujet de l'éta­
blissement de cette voie ferrée devant leurs immeubles. 

2° Avant le commencement de tout travail, ils 
devront soumettre à l'approbation du Conseil Admi­
nistratif les dispositions de détails à apporter aux con­
duites souterraines, égouts, eau, gaz, électricité et aux 
tabliers des ponts et les mesures proposées pour l'as­
sainissement de., leur galerie. 

D'une manière générale, tous leurs plans d'ensemble 
et de détails seront soumis à l'approbation du Conseil 
Administratif. 

Les experts se sont cru dispensés d'émettre un avis 
sur le coût probable de l'établissement, les recettes 
probables et les frais d'exploitation de ce système, au 
sujet desquels les requérants ne donnent aucun rensei­
gnement et au sujet desquels le Conseil Administratif 
ne leur pose aucune question. 

Recevez, Monsieur le Président et Messieurs, l'assu­
rance de notre haute considération. 

Lausanne et Genève, le 26 Avril 1887. 

(Signé) C. ARNAUD. (Signé) J. MEYBR, Ingr. 
(Signé) J. BLANCHOT. 

Personne ne demande la parole. 

Deuxième objet à tordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner les comptes-rendus administra­
tif et financier pour 1886. 

M. Patru, au nom de la Commission donne lecture 
du rapport et des projets d'arrêtés suivants : 
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Rapport de la Commission chargée d'examiner les 
comptes-rendus administratif et financier de Cannée 
1886. 

Messieurs les Conseillers, 
La Commission que vous avez chargée d'examiner 

les comptes-rendus administratif et financier doit 
d'abord vous faire observer que le Conseil Adminis­
tratif actuel est entré en charge au milieu même de 
l'exercice dont il vous rend compte, et que ce n'est 
point lui qui a élaboré le budget, servant de base à 
notre comptabilité; il a trouvé la plupart des dépenses 
engagées, et a dû se borner à suivre les affaires enta­
mées par ses prédécesseurs. Cette circonstance devait 
être mentionnée, et nous n'aurons garde de l'oublier 
dans les observations que nous aurons à présenter. 

Vous aurez apprécié comme nous la clarté de 
comptes-rendus qui nous sont soumis. Le volume ad­
ministratif, suivant la même classification que le fasci­
cule financier, nous donne on même temps que les 
résultats les explications nécessaires, et fournit sur 
l'Administration tous les renseignements désirables. 
Cette classification en tableaux clairs et concis a sin­
gulièrement facilité notre tâche et a réduit au strict 
nécessaire les renseignements que nous avons eu à 
demander à Messieurs les délégués. 

Aucune recommandation ne lui ayant été adressée 
par le Conseil Municipal, votre Commission a procédé 
d'emblée à l'examen détaillé des comptes comprenant 
la gestion du Conseil Administratif. Nous allons re­
prendre avec vous la nomenclature des divers chapi­
tres de recettes et dépenses, en nous arrêtant plus 
spécialement sur ceux qui méritent d'attirer notre 
attention. 
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RECETTES 

Les recettes dans leur ensemble ont subi une dimi­
nution de fr. 100.173 15 sur les prévisions budgétai­
res, et si nous consultons le tableau détaillé des aug­
mentations et des diminutions, nous voyons que ce 
fâcheux résultat doit être attribué, pour la plus grande 
part, à la taxe municipale, qui a rendu fr. 55,684,70 de 
moins qu'il n'était prévu, et à l'octroi, qui est resté de 
73,801 fr. 85 cent, inférieur au rendement qu'on avait 
présumé. 

En fait, ce sont les deux principales ressources de 
la Ville, ses deux seuls impôts, l'un direct, l'autre 
indirect, qui ont formé la part la plus importante du 
déficit de fr. 176,283.55. 

En ce qui regarde la Taxe municipale, le rapport nous 
explique l'insuffisance des recettes par le fait que le reli­
quat à percevoir à fin 1885 était beaucoup moins fort 
que celui de 1884, tandis que la somme portée au 
budget avait été basée sur la prévision d'un reliquat 
à peu près équivalent à celui de cette dernière annéç. 
— Le chiffre d'émission du rôle était trop faible, aussi 
a-t-il fallu augmenter notablement un certain nombre 
de taxes pour éviter que ce déficit se renouvelle à fin 
1887. 

Tout en étant d'accord avec les principes financiers 
du Conseil Administratif, tout en comprenant que les 
rôles de la taxe municipale doivent être établis de 
manière à donner au budget l'élasticité nécessaire 
pour parer aux circonstances défavorables dans les­
quelles peuvent se trouver les contribuables, tout en 
admettant enfin que cette taxe remaniée en 1883 ne 
pouvait rendre son plein dès son application, nous 
ne pouvons cependant pas nous empêcher de tenir 
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compte des critiques auxquelles donne lieu la taxe 
municipale. Dans les circonstances difficiles par les­
quelles notre industrie et notre commerce doivent 
passer, il est sage de ne pas trop faire sentir la ri­
gueur de l'impôt. Tel contribuable, qui par patrio­
tisme a consenti en 1883 à une augmentation consi­
dérable de ses prestations, ne comprend pas pourquoi 
chaque année il les voit s'élever encore, sans corréla­
tion avec un développement proportionnel de ses 
affaires. De là des réclamations pénibles pour le 
demandeur, pénibles aussi pour le Délégué aux finan­
ces et pour la Commission de recours. Du reste, cette 
taxe subit le sort commun à tous les impôts directs, 
plus ou moins basés sur l'état présumé des affaires du 
contribuable ; son application entraîne nécessairement 
une certaine part d'arbitraire, et soulève par cela 
même de nombreuses et ardentes critiques. Comment 
n'en serait-il pas ainsi ? Il y a des revenus, surtout 
dans le commerce et l'industrie, qui varient selon 
les années du simple au double, et cependant il a 
presque toujours fallu renoncera ces distinctions pour 
ne pas s'y perdre. 

La situation financière de la Ville forcera probable­
ment le Conseil Administratif à atteindre de suite la 
somme maximum de 550,000 francs autorisée par la 
loi comme rendement de la taxe municipale. Peut-
être la fixité de la taxe présentera-t-elle des avanta­
ges, et une fois les rôles établis sur ce chiffre défi­
nitif, les contribuables accepteront-ils mieux l'impôt, 
sachant qu'à l'avenir ils ne seront plus sujets à des 
surprises en recevant leurs bordereaux. 

Quant à Voctroi, les raisons qui sont données par le 
Conseil Administratif pour en expliquer la diminution 
de rendement, nous ont paru suffisamment plausibles 
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pour que nous n'ayons pas à y revenir. Le tarif n° 1, 
pour lequel le budget prévoyait une recette de 31,000 
francs, n'a produit que fr. 1,800. 

Ensuite de réclamations de la part des intéressés et 
après l'engagement pris par la plupart d'entr'eux de 
payer sous forme de taxe spéciale cet impôt nouveau, 
le Conseil Administratif, d'accord avec le Département 
des Contributions publiques, a accepté ce mode de 
procéder ; il a été élaboré un rôle particulier dont le 
montant s'élevait à fr. 25,093 50. La perception de 
cette taxe étant excessivement laborieuse, le Départe­
ment des Contributions a cru devoir s'en décharger, en 
laissant au Conseil Administratif le soin de faire direc­
tement auprès des contribuables les démarches néces­
saires pour en opérer la rentrée. Le Délégué aux 
finances s'est immédiatement mis à l'œuvre, et il 
résuite des renseignements qui nous ont été donnés, 
que la Ville peut prévoir de ce chef une recette appro­
ximative de 20,000 fr. qui viendra s'inscrire dans le 
compte-rendu de 1887. C'est tout ce que Ton peut 
attendre de cette ressource qui, d'après les prévisions, 
devait produire annuellement 37,000 fr. 

La loi fédérale sur les spiritueux qui vient d'être 
adoptée par le peuple suisse fait à la Ville de Genève 
une situation toute nouvelle: l'octroi, dont la suppres­
sion éventuelle n'était prévue que pour la fin de 1890, 
ne pourra plus atteindre les liquides à partir du 
1er janvier prochain. 

La Confédération remboursera à la Ville la perte 
de ses recettes sur ce chapitre. De ce chef la Caisse 
municipale recevra pendant les années 1888, 1889 et 
1890, une indemnité annuelle dont le chiffre sera 
établi d'après le produit moyen de l'octroi sur les 
liquides au cours des quatre derniers exercices. 
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Mais la question de l'octroi n'est pas résolue pour 
cela; en effet, si les recettes totales de ce service pour 
l'année 1886 s'élèvent à Fr. 643,990 05 « 
comprenant pour les liquides » 472,682 20 
il reste net ' Fr. 171J506 85 
pour les solides, comestibles, fourrages, combustibles, 
etc., en présence de frais de perception s'élevant à 
fr. 128,544 65. 

Disons en passant que le chiffre *de ces dépenses 
pourrait être sensiblement réduit si la perception ne 
devait plus porter que sur les solides. En chiffres 
ronds, on peut, sur les données actuelles, estimer à 
Fr. 100,000 le revenu net que peut encore laisser 
l'octroi. 

Le problème qui se pose est donc celui-ci : Convient-
il à la Ville de Genève de maintenir l'octroi sur les 
solides ? 

Cette question devient pressante, et nous croyons 
que l'Autorité administrative ferait bien de se préoc­
cuper de lui donner une prompte solution. 

Si la municipalité se prononce pour la suppression, 
il faudra trouver de suite une ressource correspon­
dante; la diminution de recettes qui résulterait de 
cette décision ne serait, il est vrai, pas 1res considé­
rable, encore sera-t-il nécessaire de lui trouver une 
compensation. 

Tant que l'indemnité fédérale sur les liquides sera 
versée en plein, c'est-à-dire pendant la période qui 
nous sépare de l'année 1891, les difficultés ne seront 
pas insurmontables ; mais ce sera plus tard que la 
situation s'aggravera et que nous n'aurons pas de 
trop de tous les moyens financiers que nous aurons 
su nous ménager. 
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Nous devons observer que la loi sur les spiritueux 
ne précise pas l'indemnité à payer par la Confédéra­

le tion dans la période de 1891 à 1895. Aussi, tout en 
acceptant le verdict du peuple, il nous est impossible 
de ne pas exprimer nos vifs regrets de ce que dans l'éco­
nomie de cette loi, au moyen de laquelle on a pu in­
demniser pleinement les cantons à ohmgeld, la ville 
de Genève ait été moins favorablement traitée. 

Quoiqu'il advienne d'ailleurs de l'Octroi, qu'il nous 
soit permis de profiter de l'occasion pour faire entendre 
encore une fois notre voix en faveur de cet impôt qui, 
malgré ses inconvénients, a rendu de grands services 
à notre ville. 

En matière d'impôt, il faut avant tout se préoccuper 
de la forme sous laquelle les sacrifices nécessaires à 
l'administration de la chose publique seront réclamés 
aux contribuables ; or, il est bien certain que tant au 
point de vue de la facilité de perception, qu'à l'égard 
de l'équité dans la répartition des charges, l'octroi, tel 
que nous le possédons, présente de très grands avan­
tages sur les autres systèmes d'impôts communaux. 
Les charges qui en résultent pour le consommateur 
«itadin sont presque nulles, le prix des denrées est le 
même en dehors des limites de l'octroi que dans la 
ville; le commerçant l'acquitte sans hésitation, parce 
qu'il sait qu'il atteint dans la même mesure son con­
current; en outre, cet impôt pèse aussi bien sur le * 
voyageur en passage que sur l'habitant. 

Nous reconnaissons avec les partisans de sa sup­
pression que les frais de perceplion de l'octroi sont 
trop élevés et ses procédés parfois désagréables, mais 
si ce service municipal devait disparaître, nous souhai­
terions qu'on trouvât pour remplacer les revenus qu'il 
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procure à la Ville, des ressources, dont la provenance 
soit aussi équitablement répartie. 

Ceci dit, jetons un rapide coup d'œil sur les diffé­
rents chapitres de la comptabilité. 

Ghap. I. Lettre J. 
Dans la rubrique Recettes et intérêts des sommes 

•engagées à Venir prise des forces motrices, le mot 
Recettes n'aurait pas dû être maintenu dans cet 
«xerciee. 

Il y avait, en effet, pendant la période de construc­
tion et jusqu'à la fin de 1885 des recettes à compter 
pour Feau employée aux travaux des forces motrices, 

' mais depuis 1886 il ne reste plus à inscrire dans ce 
«ompte que les intérêts dûs par l'entreprise sur les 
sommes qui lui ont été avancées par la caisse muni­
cipale. 

Ghap. IV. Abattoir et marché à bétail. 
Ce service accuse une rnieux-value sur les prévi­

sions budgétaires de . . . . . . Fr. 4,228 55 
dont il faut déduire une augmenta­

tion simultanée de dépenses s'élevant à • 2,859 30 

Boni net Fr. 1,869 25 
On a*dû procéder à l'agrandissement des écuries du 

marché. Sans doute, il résulte de l'extension toujours 
plus considérable donnée aux diverses installations 
dépendantes des Abattoirs, une certaine concurrence 
pour quelques particuliers, et nous devons le regretter, 
mais l'Administration Municipale doit avant tout se 
préoccuper de perfectionner jusque dans ses moindres 
parties, au point de vue de l'hygiène, ce grand seryice 
d'alimentation publique. 

Après un essai malheureux et grâce à l'introduction 
du système Raoul Pictet, pour la production du froid, 

44"" ANNfiB. 9 
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la glacière satisfait aujourd'hui pleinement à ses exi­
gences, et MM. les bouchers apprécient toujours davan­
tage cette innovation vraiment remarquable et qui 
fait honneur à celui qui Ta conçue et exécutée, 
M. l'architecte Schrœder. Cette installation donnera 
également de bons résultats au point de vue financier, 
il en ressortira, nous a-t-on dit, pour l'année 1887 un 
avantage marqué. 

Ghap. V- Instruction publique. 
Nous y remarquons la fixité immuable des alloca­

tions de l'Etat pour l'usage des richesses scientifiques 
que la Ville met à la disposition du Canton tout entier. 

En 1862, c'est-à-dire il y a 25 ans, l'Etat allouait 
comme aujourd'hui 4,000 fr. pour les collections scien­
tifiques et 700 fr. pour la bibliothèque publique. 

Nous reviendrons plus tard sur ce fait qui nous 
paraît anormal. 

Chap. VIL Le montant des loyers des apparte­
ments dans les immeubles municipaux s'élève à 
fr. 105,489 90, en augmentation de fr. 5,489 40 sur 
la somme inscrite au budget, Une mieux-value sur ce 
chapitre dans les circonstances actuelles est toute à 
l'honneur du Délégué qui est à la direction de ce ser­
vice. Mais qu'il nous soit permis de faire une remar­
que à propos de cette partie du budget municipal. La 
Commission estime qu'il serait plus prudent de ne pas 
inscrire dans nos recettes ordinaires la totalité de re­
venus d'une nature généralement temporaire sans pré­
voir en même temps un amoriissement correspondant 
à la perte que la Ville subira dans un avenir plus ou 
moins rapproché par la privation de ses loyers. 

En effet, la plus grande partie des immeubles loca­
tifs ont été acquis dans un but de démolition, et il est 
fort probable que le revenu de la valeur de réalisation 
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des terrains sur lesquels ils sont construits ne compen­
sera pas, dans beaucoup de cas, le montant des loyers 
que l'on encaisse aujourd'hui. 

Loyer des caves. Ce poste n'a produit que 3,430 fr. 
au lieu de 10,000 fr. Cette diminution a été causée par 
le chômage d'un'grand nombre de locaux dans l'en­
trepôt de la Rive droite. Ce bâtiment est propriété de 
l'Elat, qui le loue à la Ville pour le prix de 8,300 fr. 
L'abolition de l'octroi sur les liquides rendant désor­
mais ces locaux inutiles, la Ville devra en abandonner 
la location; la résiliation du bail est prévue pour la 
fin de 1887. 

La lettre F du même chapitre devrait être rédigée 
ainsi : 

Part de la Ville au produit de la taxe des Suisses 
d'autres cantons et des étrangers. 

Cette recette a été sensiblement inférieure aux pré­
visions, 6,494 fr. au lieu de 10,000 fr., mais l'Admi­
nistration municipale n'y est pour rien, son rôle se 
borne à encaisser ce que l'Etat lui verse. 

Chap. VIII. Service des eaux. 
Quelques membres de la Commission se sont de­

mandé s'il était bien utile de faire figurer dans les 
recettes le produit de l'eau affectée aux services mu­
nicipaux. II a été expliqué que le compte est dressé 
absolument comme si la Ville recevait l'eau d'une 
administration indépendante, et qu'il était nécessaire 
de suivre ce système de comptabilité pour faire res­
sortir le produit intégral du service des eaux vis-à-vis 
des capitaux considérables qui ont contribué à l'éta­
blir. Le coût de l'eau consommée par l'administration 
municipale est chiffré au prix de revient, soit à 2 cent. V* 
environ. 

Votre Commission s'est rangée à cet avis. 
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In examinant le compte de profits et pertes du ser­
vice des eaux (page 154 du Compte-rendu administra­
tif), on trouve au débit, outre les frais d'exploitation, 
les sommes prélevées pour les amortissements des 
bâtiments, réservoir, canalisation, passerelle, en cin­
quante ans, des machines compteurs en vingt et dix 
ans, ainsi que le service de la dette, intérêt et amor­
tissement, provenant de nouvelles installations. 

Au crédit figurent les recettes directes, parmi les­
quelles Veau consommée par les services municipaux 
est évaluée àfr. 99,761 35. 

Le bénéfice net du compte se monte à fr. 114,620 20. 
Il en résulte donc, qu'après avoir prélevé les som­

mes nécessaires pour amortir ces installations, après 
avoir payé l'intérêt et l'amortissement des capitaux 
employés, non seulement la Ville n'a rien à débourser 
pour l'eau qui lui est nécessaire, mais qu'elle retire 
encore fr. 18.000 environ de son entreprise indus­
trielle. 

Gomme nous ne sommes qu'au début de cette affaire, 
il est à prévoir qu'elle sera dans la suite plus fruc­
tueuse encore. 

Chap. IX. Le produit des recettes provenant des 
ventes faites par le service de la voirie est en sensible 
augmentation. 

Chap. XI. La somme de fr. 929,15 représente exclu­
sivement le produit des amendes ou transactions pour 
contraventions de police ; les amendes de l'octroi ne 
rentrent pas dans cette catégorie, elles sont réparties 
suivant les dispositions de la loi, par 2/3 aux employés 
et '/» à l'Hospice général. 

Chap. XII. Il y a interversion de chiffres pour les 
lettres B et C; il y a en outre une erreur d'impres-
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sion dans le total, qui est de fr. 38,3,00.95 et non de 
88,400.95. L'addition du chapitre est juste du reste. 

l ia été encaissé fr. 1,600 de moins que le chiffre 
prévu de la location des places pour les fêtes du 31 dé­
cembre. Le Conseil Administratif a été bien inspiré en 
dégrevant généreusement les malheureux industriels 
ambulants dont les baraques et les échafaudages ont été 
balayés par la bise, et qui eurent tant à souffrir dans 
leur commerce éphémère de l'intempérie de la saison. 

Nous devons en même temps remercier M. le Délé­
gué pour les soins qu'il apporte dans le service des 
concessions à bien plaire et dans la location des places, 
dont la recette totale est supérieure au chiffre prévu. 

Ghap. XIII. Le compte-rendu du Conseil Adminis­
tratif explique pourquoi la Ville n'a pas encaissé cette 
année sa part sur le droit de patente cantonal payé 
par les compagnies d'assurances ; ensuite des rensei­
gnements complémentaires qui nous ont été donnés, 
nous pourrons prévoir le rétablissement de cette re­
cette pour l'exercice prochain. 

Chap. XIV. Le déficit de fr. 3,000 environ constaté 
sur le produit des convois funèbres provient en partie 
de la concurrence des entreprises indépendantes, qui 
n'ayant que trois classes de convois luttent avec 
avantage contre le service municipal comprenant sept 
classes. Beaucoup de personnes ignorent qu'un convoi 
de troisième classe offert par les entreprises particu­
lières ne correspond qu'à la sixième ou septième classe 
des pompes funèbres.* M. le Délégué s'occupe des 
moyens propres à remédier à cet état de choses. 

Nous passons maintenant au chapitre des dépenses 
générales. 
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DÉPENSES 

Il y a sur les prévisions budgétaires, outre fr. 13,054 
55 c. votés pendant le courant de l'année, une augmen­
tations de dépenses de fr. 62,414. L'instruction pu­
blique, Beaux-Arts et Industrie a excédé de fr. 10,559 
65 c, les propriétés municipales de fr. 28,936.65 et 
les dépenses diverses et imprévues de fr. 6553.65, les 
sommes mises à leur disposition. 

Presque tous les postes pour le chauffage et l'éclai­
rage accusent une sensible augmentation de dépenses. 
La longueur et les exigences de l'hiver expliquent 
suffisamment ces excédants; il faut également remar­
quer que dans plusieurs bâtiments, l'éclairage et le 
chauffage ont dû être prolongés de quelques heures 
par jour par suite de l'introduction de nombreux cours 
spéciaux du soir, mais on ne recommandera jamais 
assez aux employés des bâtiments municipaux de mé­
nager la lumière et le combustible qu'ils sont chargés 
de fournir pour le compte de l'Administration. En 
outre, il nous semble désirable que l'éclairage des con­
cierges soit autant- que possible laissé à leur compte, 
moyennant une allocation fixe qui leur serait faite dans 
ce but. Il y aurait probablement là une économie à 
réaliser, ce serait en tout cas une simplification. 

Le Chapitre I des dépenses donne au N° 8 l'état des 
Rescriptions conforme à l'évaluation budgétaire mais 
non celui du mouvement réel de cette circulation pen­
dant l'exercice. Le chiffre de fr! 1,300,000 prévu a été 

«notablement dépassé, en revanche le taux moyen de 
^intérêt ne s'est guère élevé au dessus de 2 7/8 %• 

A l'occasion de la lettre C, No 19, Frais de consulta­
tions, contentieux, etc., quelques membres de la Com­
mission préféreraient que toutes les dépenses de jus-
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tice fussent inscrites dans un même compte, tandis 
qu'elles sont portées aux divers chapitres qu'elles con­
cernent et sont parfois défalquées du produit brut des 
recettes. Il serait plus correct de ne pas dissimuler 
ces dépenses et d'en faire figurer le montant au compte-
rendu financier. 

A la lettre F, Abonnements téléphoniques, l'augmen­
tation provient de l'installation d'appareils reliant les 
services intérieurs de l'Hôtel Municipal. 

Dans les chapitres III et IV, Octroi et Abattoir, l'on 
constate un certain nombre de diminutions dans les 
traitements des employés, mais par contre il y a des 
frais de remplacement qui les compensent. Ces chiffres 
varient naturellement selon que les postes sont par 
suite de circonstances diverses laissés plus ou moins 
longtemps vacants. 

L'augmentation sensible sur les frais de litière pour 
les écuries publiques, lettre 0, provient du plus grand 
nombre de têtes de bétail qui utilisent ces locaux, nous 
avons déjà fait remarquer le développement de cette 
utile dépendance de l'abattoir. Ajoutons que la Ville a 
toujours plus à se féliciter de la bonne organisation de 
cet important service. 

Chap. V. Instruction publique, Beaux-Arts et Indus­
trie, se monte au chiffre respectable de fr. 422,032.25 
et absorbe à lui seul près du Sme de nos dépenses 
totales. Nous nous en applaudissons, et nous ne vou­
drions retrancher aucune des nombreuses rubriques 
qui composent ce chapitre. C'est l'honneur et la gloire 
de la Ville de répandre avec abondance parmi la jeu­
nesse genevoise, sous toutes les formes, un développe­
ment intellectuel et artistique, et de fournir largement 
à tous ceux qui le recherchent le seul capital que les 
crises industrielles et financières ne peuvent leur en~ 
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lever. Nous cherchons à élever autant que possible le-
niveau intellectuel et moral de notre population, et nous 
mettons en même temps à sa disposition les moyens de 
lutter avantageusement contre lès difficultés de la vie. 
La Ville de Genève doit rester toujours un phare intel­
lectuel et pour ne pas se laisser devancer par des con­
currences honorables qui apprécient elles aussi les 
bienfaits de l'instruction, nous devons faire tons nos, 
efforts pour que nos institutions soient à la hauteur 
des progrès qui s'accomplissent journellement dans la 
science et dans les arts. 

Ce principe bien établi, notre ferme volonté expri-
primée, nous avons le droit de nous demander s'il 
n'est pas de l'intérêt de l'Etat, c'est-à-dire du Canton 
tout entier, de nous aider dans la mesure de ses 
forces pour concourir au même but, et s'il a fait jusqu'à 
présent tout ce qu'il devrait, tout ce qu'il pourrait 
équitablement faire. 

Parmi les nombreuses considérations que nous 
pourrions faire valoir pour que l'Etat et la Ville soient 
des associés sincères et effectifs dans cette lutte intel­
lectuelle, nous nous bornons à mentionner les res­
sources matérielles que l'Etatretire des Etablissements 
d'Instruction publique créés par la Ville. La prospé­
rité du Canton n'est-elle pas liée au développement 
de nos écoles industrielles et artistiques, et par consé­
quent sa participation ne devrait-elle pas suivre une 
progression proportionnelle à celle des sacrifices que 
la Ville s'impose dans ce domaine. 

Vlalheureusement, nous rie pouvons que constater 
une immuable fixité dans les allocations de l'Etat. 

Nous avons vu aux recettes que depuis 1862 ces 
allocations étaient limitées à 4,000 fr. pour l'usage 
des collections scientifiques, herbiers et collections 
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d'histoire naturelle et à 700 fr. pour la Bibliothèque 
publique. 

Or, depuis cette époque, voici en contre-partie les 
dépenses qui ont incombé à la Ville. 
Collections scientifiques, Musée Eath, Fol Bibliothèque publique et 

des arts Industriels, Jardin botanique. circulante. 

1862 Fr. 17.426 — Fr. 10.794 — 
1872 . 24.476 — » 10.850 — 
1882 * 66.405 — » 47.100 — 
1887 » 88.050 20 » 46.411 60 

Que serait-ce si nous voulions y ajouter nos écoles 
d'Horlogerie, des Beaux-Arts, de Dessin, celle d'Art 
appliqué à l'industrie, les cours du soir, etc., etc. 

Il y a, croyons-nous, dans ce rapide coup-d'œil jeté 
sur nos institutions d'enseignement, de quoi stimuler 
le noble amour-propre du Canton. Il ne voudra pas 
rester plus longtemps en <>rrière de la Ville, et aura à 
cœur de chercher à nous aider plus efficacement qu'il 
ne l'a, fait jusqu'à présent. Nous engageons vivement 
le Conseil Adminislralif à ouvrir de nouvelles négo­
ciations avec le Conseil d'Etat pour arriver à une 
entente sur ce sujet important, d'autant plus que la 
situation financière de la Ville réclame inpérieusement 
la création de nouvelles ressources sous une forme 
quelconque. 

Et par comparaison, nous sommes naturellement 
entraînés à relever le fait que la Confédération nous 
alloue des "subventions pour l'Académie profession­
nelle et pour le Musée des Arts Industriels et déco­
ratifs. Si ces allocations prévues au budget n'ont pas 
été complètement obtenues, cela provient de ce que la 
Confédération np verse que la moitié des sommes réel­
lement employées à l'instruction et à l'acquisition 
dtabjets servant à l'étude, déduction faite des frais 
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généraux. En sorte que le subside, loin d'être de la 
moitié de la dépense totale, n'est plus que le '/s. Peut-
être n'avait-on pas très-bien compris l'arrêté fédéral 
lors de l'élaboration du budget ? cela s'est ru en 
d'autres circonstances et cela se verra peut-être 
encore ! 

Néanmoins ce subside est de 4.000 fr. pour la Fon­
dation Bouchet et de 8.000 fr. pour le Musée des Arts 
Industriels et Décoratifs, c'est un total de 12.000 fr. 
pour une dépense totale de fr. 88.800. 

Chapitre VI. Théâtre. Le Théâtre prête toujours à 
quelques observations, en raison des sommes considé­
rables qu'il absorbe. La Commission a consulté le 
Délégué pour savoir s'il n'y aurait, pas lieu de réduire 
dans une certaine proportion la subvention annuelle ; 
comme il a été démontré que toute exploitation artis­
tique dans les conditions exigées par le public gene­
vois deviendrait alors absolument impossible et que 
l'expérience a prouvé qu'elle est déjà suffisamment 
difficile avec les moyens financiers actuels, nous 
n'avons pas insisté davantage. . 

Cependant nous nous sommes demandé si en raison 
du fait que le Théâtre profite à tout le Canton, il n'y 
aurait pas lieu de réclamer de l'Etat une participation 
à ces dépenses. 

La Commission recommande au Conseil Adminis­
tratif d'apporter la plus grande attention dans le choix 
qu'il fait des directeurs appelés à prendre la charge 
de l'exploitation artistique et financière de notre 
théâtre. La défection de l'un de ces entrepreneurs est 
toujours d'un fâcheux effet pour la ville où elle se 
produit. Un membre de la Commission avait exprimé 
l'opinion qu'il conviendrait de réserver un apparte­
ment pour le Directeur dans le Théâtre; mais, d'ac-
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cord en cela avec le Conseil Administratif, nous esti­
mons que le seul logement disponible doit de préfé­
rence être attribué au Conservateur, et cela pour 
plusieurs motifs dont le principal est la surveillance 
incessante que nécessite un bâtiment de cette nature 
et de cette importance 

La Ville a lieu d'ailleurs de se féliciter de la ma­
nière consciencieuse dont cette surveillance s'exerce. 

N° 46 à la lettre C : Entretien des bâtiments muni­
cipaux, nous ferons observer que la somme de 
5.510 fr. 55 pour l'entretien spécial du Théâtre ne 
s'applique qu'aux réparations de l'immeuble. 

La construction d'un caveau dans l'Hôtel municipal 
pour dépôt des valeurs et titres est une dépense qui 
s'imposait et que nous approuvons pleinement. 

L'excédant de dépenses pour les collèges, écoles, 
etc., etc , fr. 81.846 65 au lieu de 60.000 fr. votés, 
est expliqué par l'introduction du chauffage au gaz au 
collège de St-Antoine, le changement du système de 
Chauffage à l'école du Grûtii, l'installation dans le 
même bâtiment d'une nouvelle tuyauterie pour remé­
dier aux défectuosités de l'éclairage, etc., etc. 

La somme de fr. 2.568.90 qui d'après la rédaction 
que nous avons sous les yeux semblait avoir été payée 
pour contributions sur les Collèges, Ecoles, Musées. 
Temples, etc., etc., ne concerne pas en définitive ces 
immeubles, mais bien l'Usine hydraulique à vapeur, 
les cimetières, l'Hôtel municipal, le bâtiment des 
Forces Motrices, le Théâtre, les bureaux d'octroi, etc., 
tous bâtiments affectés au service public et sur les­
quels l'impôt ne nous semble pas devoir s'appliquer. 

Chap. VIII. Dans le service des eaux il est à obser­
ver que les dépenses pour l'entretien des pompes à 
vapeur et chaudières disparaîtront dans le prochain 
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exercice par suite du remplacement de ces pompes 
par les turbines. 

Ghap IX. A la Voirie, l'entretien des rues macada* 
misées prendra toujours plus de développement en 
raison de l'abandon progressif des pavés. L'établisse­
ment d'une rue pavée est plus cher que celui d'une 
rue macadamisée, mais son entretien est peut-être 
moins coûteux. On a, croyons-nous, utilisé dans le ser­
vice de la voirie, les bras d'un certain nombre de 
nos concitoyens, victimes de l'arrêt du travail, noua 
ne saurions faire un grief à M. le Délégué de leur 
procurer ainsi un petit gain honorable en attendant 
des circonstances meilleures, alors surtout qu'il n'en 
résulte pas un accroissement de dépenses pour la 
Ville. 

Au N° 51. Entretien des Ponts et quais. La Commis­
sion s'est préoccupée de l'état défectueux dans lequel 
se trouve le tablier du pont du Mont-Blanc. Il résulte 
des renseignements qui nous ont été fournis que la 
réfection du tablier entraînerait à elle seule une dé­
pense d'environ fr. 60,000. La question a même une 
portée plus étendue, car pour que le tablier soit à abri 
des petits accidents qui surviennent fréquement, il 
faudrait procéder aussi à la reconstruction des arches 
dont les vibrations font subir à la partie supérieure du 
pont une dislocation continue. 

Un travail de cette importance ne peut être entre­
pris avant longtemps. Nous avons appris, du reste, 
que la Compagnie des Tramways fera procéder sous 
peu, d'accord avec le Conseil Administratif, à un tra­
vail de réparation qui donnera satisfaction au public. 
Depuis que ces lignes ont été écrites ce travail a été 
commencé. 

Au N° 54. L'enlèvement des neiges ne figure au 
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compte-rendu qu'à époques indéterminées Le règle­
ment des dépenses qu'entraîne ce service ne s'établit 
avec l'Etat que lorsque le montant des frais atteint la 
somme de 20,000 fr. en sorte que la perception tombe 
parfois sur une année où les contribuables n'ont que 
peu ou pas vu de neige dans la rue. Mieux vaudrait 
abaisser cette limite, afin que cette dépense se règle 
en temps opportun. 

Chap. XI. Police et surveillance, nous remarquons 
un petit supplément de dépenses pour Y entretien des 
cygnes. Quel que soit l'agrément que ces hôtes majes­
tueux procurent à notre lac, il ne faut pas exagérer 
notre sollicitude à leur égard. 

Lettre F. Les frais d'habillement des agents ont 
dépassé légèrement les prévisions. Nous n'avons au­
cune critique à formuler, satisfaits que nous sommes 
de voir la bonne tenue de notre corps d'agents muni­
cipaux. Notre ville à tout à gagner d'avoir des employés 
corrects à tous égards et surtout faciles et polis dans 
leurs relations journalières avec le public. 

Chap. XIV. Si comme nous l'avons constaté plus 
haut, le chapitre des convois funèbres présente une 
diminution de rendement d'environ 8,000 fr., on re­
trouve largement cette différence dans les réductions 
de dépenses qui se traduisent par une économie de 
plus de fr. 5,000. 

Chap. XVI. Dépenses imprévues, on remarquera 
d'abord une forte diminution sur la part de la Ville 
pour primes d'assurances aux employés. Ceux-ci n'ont 
pas consenti en aussi grand nombre qu'on l'avait prévu 
à se mettre au bénéfice de la part votée par la Ville 
pour leur faciliter l'accès de la société d'assurance 
mutuelle pour la vieillesse. Du reste, le budget de 
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1887 ne prévoit déjà plus pour ce service que 1,000 fr. 
au lieu de fr. 8,000. 

Les dépenses imprévues, lettre B, se montent au 
double du chiffre inscrit au budget; nous avons aussi 
remarqué dans les dépenses extra-budgétaires que le 
crédit voté pour l'inauguration des forces motrices a 
été dépassé. La Commission s'est fait remettre le ta­
bleau détaillé de ces comptes. Nous aurions mauvaise 
grâce à critiquer ces dépenses d'une nature un peu 
spéciale, qui ont été faites, soit à l'occasion de la ré­
ception au foyer du théâtre de la Société Helvétique 
des sciences naturelles, soit à l'occasion de la fête 
d'inauguration des forces motrices. Seulement, nous 
pensons que le Conseil Administratif ferait bien à 
l'avenir de demander résolument au Conseil Municipal 
les sommes dont il estime avoir besoin, et de se 
tenir dans les limites des crédits votés. Ceux-ci ne lui 
seraient certainement pas refusés dans tout ce qu'ils 
ont de légitime. 

Nous avons remarqué, en outre, dans le compte des 
Dépenses imprévues, une somme qui grève à tort 
l'exercice de 1886, c'est une avance de 480 fr. faite 
pour des frais concernant la succession de M. Lis-
signol. 

Cette importante succession laissée par notre géné­
reux concitoyen à la Ville, sera réalisée en 1887, et il 
eût été facile d'en défalquer la dépense ci-dessus. 

Résultats généraux. 

Vous connaissez la nature de ce compte : au débit 
viennent s'inscrire toutes les dépenses votées sous 
forme de crédits, ainsi que les soldes d'opérations et 
les déticits annuels. 
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Au crédit figurent les soldes de comptes ressortant 
par un boni, et c'est dans cette colonne aussi que 
trouveront place tes bonis d'exercices.... quand ils se 
produiront. 

La différence entre le crédit et le débit constitue le 
découvert de la Ville, soit sa dette non consolidée. 

En ouvrant ce compte, nous trouvons sous la rubri­
que soldes de comptes divers fr. 4490 80 ; dans cette 
somme est venu se fondre un solde de fr. 1303.45, 
représentant la dépense en moins sur le compte de 
construction du Collège de la Prairie, c'est-à-dire 
que ce compte dont le montant des crédits, y com­
pris la vente d'une parcelle de terrain, s'est élevé 
à Fr. 884.890.95 
mis en regard des dépenses ascen­
dant à. » 883.588.50 

laisse un boni de Fr. 1.302.45 

Voilà une opération certainement bien conduite au 
point de vue financier. 

Nous remarquons au crédit de ce même compte le 
chiflre de Fr. 448.541.15, solde du compte de création 
de la rue Céard. 

L'inscription de cette somme, qui paraît être un boni, 
ne s'explique pas au premier abord, d'autant plus 
que nous voyons figurer ailleurs, dans la balance du 
Grand Livre de la Ville, la même rue Céard en compte 
débiteur pour une somme de Fr. 476,081 20. 

Cette dernière somme représente l'évaluation des 
terrains qui seront disponibles pour la reconstruction 
d'immeubles après la création de la rue. 

Le premier chiflre a été obtenu en faisant figurer 
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à l'actif du compte de la rue Géard tous les crédits 
votés pour les acquisitions d'immeubles, 
soit. Fr. 1.414.160 50 
auxquels sont venus s'ajouter . . » 525.840 58 
pour ventes de terrains de la l rs 

période, 
puis l'évaluation des terrains à 
vendre » 476.081 20 

Total du crédit . . Fr. 2.416.082 25 
dont il faut défalquer : 
les sommes débour­
sées pour acquisi­
tions d'immeubles 
1" période. . . . Fr 1.179.226 90 
et pour la 2me pé­
riode » 788.314 20. Fr. 1.967.541 10 

Le compte solde par un chiffre 
créancier de Fr. 448.541 15 

Mais chacun aura "bien compris que ce résultat n'est 
obtenu que par le procédé de comptabilité qui consiste 
à créditer le compte ouvert des dotations que lui a 
votées le Conseil municipal. 

Pour connaître le coût véritable de l'opération, il 
faut totaliser les sommes payées en vertu de crédits 
réguliers, soit Fr. 1.414.160 50 
dont on devra déduire le solde 
créancier ci-dessus > 448.541 15 

et le déficit total ressort ainsi en Fr. 965.619 35 

Le même résultat pourrait être obtenu en procédant 
plus clairement : 
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Fr. 653.386 35 

788.344 20 
476.081 20 

Fr. 312.283 — 

Il suffit de dire que les acquisitions d'immeubles de 
la 1» partie ont porté sur. . . . Fr. 1.179.226 90 
la Ville a encaissé pour la vente 
des terrains 525.840 55 

Déficit. . . 

Pour la lre partie, les acquisi­
tions s'élèvent à 
les terrains à vendre étant estimés à 

Il reste un déficit de 

Ensemble : 
Déficit de la lre 

partie Fr.653.386 35 
Déficit de la 2e 

partie Fr. 312.233 — 

Total . . » 965.619 35 comme ci-dessus, 
ce qui est, on en conviendra, une jolie somme. 

La Commission estime que le Conseil Administratif 
aurait pu sans inconvénient laisser le compte ouvert 
pour la seconde partie de l'opération de la rue Céard. 
L'évaluation des terrains est plus ou moins aléatoire, 
«t ce compte ne peut par conséquent être considéré 
comme ayant dit son dernier mot. 

Le résultat de cette opération nous engage à vous 
soumettre quelques réflexions. 

Si les sacrifices que s'impose l'Administration muni­
cipale pour assainir les vieux quartiers, rendent de 
grands services à l'hygiène publique, il est cependant 
nécessaire de proportionner ces dépenses à la somme 
•de bien que l'on peut en attendre. 

On a longtemps parlé de percements de rues à 
Genève. Les partis se sont tour à tour servis de cette 

44œ e ANNÉE. 10 
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question pour entraîner les électeurs ; quelques-unes 
des*administrations nommées avec,un programme con­
tenant dus travaux de cette nature ont même tenu 
parole. 

Aujourd'hui, cette question a perdu de son acuité ; 
depuis quelques annéss, la pression de l'opinion pu­
blic s'exerce dans un autre sens, c'est l'eau pure et 
saine, c'est la force motrice, c'est l'instruction profes­
sionnelle et artistique que notre population bien inspi­
rée réclame de ses édiles. 

Maintenant que l'apaisement s'est fait sur la question 
percement de rues, création de galeries Victor Emma­
nuel, etc., pour lesquelles on s'était tant passionné, 
on peut se demander si les percées pratiquées jusqu'à 
ce jour ont, dans leur généralité, donné tous les avan­
tages que l'on espérait en retirer, Si l'hygiène, ce qui 
est incontestable, y a beaucoup gagné, n'en est-il pas 
résulté quelques déceptions pour la Caisse municipale? 
Tous les travaux exécutés jusqu'à ce jour, ont eu leur 
raison d'être, et nous nous garderions bien de le nier. 
Mais l'exemple de l'opération dont nous venons de 
vous présenter les comptes, n'est-il pas fait pour 
appuyer notre remarque? Dans ce conpte, soldant 
par un déficit de près d'un million, ne figurent pas les 
intérêts que l'on aurait pu compter sur les sommes 
déboursées depuis plusieurs années par la Ville. 

Or, n'est-ce pas là un bien gros sacrifice pour les 
finances municipales? 

Le point de vue financier n'est pas le seul à envi­
sager, nous dira-t-on ; d'accord, l'amélioration et l'em­
bellissement obtenus valent peut-être bien le montant 
de la carte à payer, mais nous pouvons faire à cet égard 
une observation générale que d'autres ont faite avant 
nous et qui ne s'applique pas, d'ailleurs, on le com-
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prendra, à la rue Géard. La démolition d'un grand 
nombre de maisons, lorsqu'elle a pour but la création 
d'une artère nouvelle, provoque un déplacement con­
sidérable de petits locataires que l'on éloigne du milieu 
dans lequel ils trouvaient les ressources propres à 
l'exercice de leur industrie. Un changement de quar­
tier est dans bien des cas pour eux une cause de ruine. 

En outre, les construction nouvelles édifiées sur 
l'emplacement des anciennes, sont rarement destinées 
aux classes dont on a provoqué le départ. La vie ma­
térielle de toute une population d'un quartier est ainsi 
transformée, souvent au grand détriment de nombre 
de petits travailleurs dont l'industrie un peu précaire, 
ne retrouve pas ailleurs les conditions de son exis­
tence,,.. 

Bans ces grands travaux, il faut agir avec une ex­
trême prudence; il va sans dire que nous ne faisons pas 
ici le procès à nos devanciers, tout au plus, songeons-
nous à émettre un vœu pour le cas où les circonstances 
engageraient l'Administration municipale à remettre 
la main à la pioche. 

Et d'abord ne ferions-nous pas bien de préparer un 
plan d'ensemble de tous les travaux à exécuter dans 
un avenir plus ou moins lointain, comprenant les rec­
tifications, élargissements de rues, etc., en les classant 
aut nt que possible par catégorie selon leur degré 
d'urgence, en sorte que telle ou telle amélioration dont 
le besoin n'est p-̂ s impérieux n'aurait pas la chance 
de passer avant d'autres travaux de même nature d'un 
caractère beaucoup plus pressant, mais qui n'ont pas 
trouvé une voix éloquente pour plaider leur cause. 

Chaque chose viendrait ajnsi en son temps, au fur 
et à mesure des ressources disponibles. 

En procédant avec cette méthode, la Ville ne se ver-
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rait pas arrêté'' parfois devant une opération urgente, 
par le défaut de ressources qui ont été employées ail­
leurs avec moins d'utilité. 

Dans cette voie, nous signalerons l'acquisition judi­
cieuse, pour en opérer la démolition pure et simple, 
d'un certain nombre d'immeubles d'entre cours, situés 
dans les vieux quartiers. Déjà ces masures se vident, 
on ne trouve plus grand monde à Genève pour habiter 
les logements insalubres, privés de lumière et de soleil, 
que nous voudrions voir disparaître. 

Les besoins de la vie se transforment; chacun selon 
ses moyens recherche un logis remplissant les condi­
tions indiquées par l'hygiène. L'enfant qui fréquente 
les écoles aujourd'hui pour la plupart si bien installées 
et qui apprend chaque jour à connaître les conditions 
nécessaires à la santé, ne manque pas en rentrant chez 
lui, dans un appartement où le soleil ne pénètre pas, 
de faire des comparaisons qui finissent par faire im­
pression sur l'esprit des parents. 

BALANCE 

Au moment de procéder à l'examen des comptes 
généraux figurant dans la balance du grand-livre de 
la Ville de Genève, un débat s'est élevé au sein de la 
Commission à propos des comptes relatifs aux travaux 
d'utilisation des Forces motrices du Rhône, dont un 
premier règlement de compte de la régie co-intéressée 
a été arrêté au 30 juin 1886 et figure dans le compte-
rendu du Conseil Administratif, p 34. 

Quelques membres estimaient que le règlement de 
compte de la régie devait rester en dehors de notre 
contrôle, comme ayant été ajouté à notre compte-
rendu et ne faisant pas partie de la gestion sur la-
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quelle nous sommes appelés à nous prononcer, que 
par conséquent la Commission ne devait en aucune 
façon s'en préoccuper, d'autant plus qu'elle était abso­
lument incompétente au point de vue technique, et 
qu'elle devait rapporter en laissant le Conseil muni­
cipal libre de nommer quand bon lui semblerait une 
Commission spéciale chargée de prononcer un juge­
ment sur l'exécution des travaux de l'entreprise. 

Une opinion contraire a été soutenue par d'autres 
membres; ceux-ci étaient d'avis que lesdits comptes, 
représentant des sommes payées par la Caisse muni­
cipale, ne pouvaient échapper à l'examen de la Com­
mission et méritaient d'être vérifiés au même titre 
que le reste de la comptabilité de la Ville, d'autant 
plus que la présentation de ces comptes a été réclamée 
au sein du Conseil municipal. 

Ils appuyaient leur avis sur les considérations sui­
vantes : tout d'abord les chiffres portés dans le ta­
bleau de la page 34 sont établis d'après la série de 
prix contenue dans le troisième fascicule relatif aux 
travaux d'utilisation des Forces motrices, dont les 
éléments publiés par l'Administration de la Ville ont 
été mis sous les yeux du Conseil municipal et ap­
prouvés par lui. 

Déplus, sauf pour la rubrique concernant l'appro­
fondissement du lit du Rhône évaluée à 144,824 fr. 
34 c, dont le cube ne pourra être établi définitive­
ment qu'une fois les dragages en aval du Bâtiment 
des turbines terminés, tous ces chiffres, totalisés à 
2,455,199 fr. 80, sont devenus définitifs à la suite d'un 
jugement arbitral rendu le 11 janvier 1887 par MM. le 
colonel Dumur et les ingénieurs Stockalper et Meyer, 
directeur de la S.-O. 

Pour ce qui regarde le système de la régie co-inté-
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ressée.ces mêmes membres de la Commission ont 
cru pouvoir s'en rapporter à l'opinion émise par 
Messieurs les arbitres sus nommés, dont personne ne 
contestera la haute valeur, ces Messieurs se sont expri­
més ainsi : 

«. Le mode d'exécution des travaux en régie inté­
ressée a été, dans les conditions où se présentait ce 
travail et suivant l'avis des arbitres, tout à fait avan­
tageux ; la Ville de Genève a eu raison de l'adopter, 
et son Administration a fait preuve d'une intelligence 
complète de la situation en proposant ce mode 
d'exécution. 

« La hâtivité avec laquelle les travaux ont dû être 
mis en œuvre avant que toutes les études dé détail 
aient été faites, auraient, si les travaux avaient été 
adjugés à une entreprise ordinaire, inévitablement 
amené des difficultés qui auraient, à chaque instant, 
entravé l'exécution des travaux, tandis qu'avec ce 
mode d'exécution en régie intéressée, l'entente la plus 
complète sur le mode et les moyens d'action n'a cessé 
d'exister entre l'Administration et les régisseurs. » 

Cette déclaration, si nettement formulée, paraît, aux 
membres de la Commission dont nous exprimons la 
manière de voir, établir d'une manière irréfutable les 
avantages du principe même de la régie co-inté-
ressée. 

En outre, un excellent élément d'appréciation leur 
semble tout trouvé dans l'expérience du fonctionne­
ment régulier des turbines, machines et canalisations; 
conséquemment, ils ne s'expliquent pas bien sur quoi 
pourrait porter la vérification de cette nouvelle com­
mission d'experts. 

Toutefois, les membres de cette fraction de la Com­
mission ne voulant pas qu'on pût les accuser de parti-
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pris et désireux surtout de témoigner de leur respect 
pour l'opinion de leurs collègues du Conseil municipal 
qui désirent être plus complètement éclairés sur cette 
question, se sont rangés à l'idée d'une vérification 
technique 

Les deux fractions de la Commission s'étant mises 
d'accord sur ce point, il a été décidé de procéder à 
ta vérification des comptes de l'utilisation des Forces 
motrices, d'en pointer les écritures au 31 décembre 
1886 sur le grand-livre de la Ville, et d'en contrôler 
la concordance avec la comptabilité de la régie eo-in-
téressée ; puis de proposer dans les conclusions de ce 
rapport la nomination d'une Commission prise dans 
le sein du Conseil municipal et qui aurait pour man­
dat de désigner, avec le concours du Conseil Admi­
nistratif, des experts qualifiés, choisis en dehors du 
canton, pour faire la vérification, au point de vue techni­
que, des travaux de la régie co-intéressée, et, au be­
soin, de porter un jugement sur les travaux exécutés 
depuis et aujourd'hui terminés, lesquels représentent 
la presque totalité des travaux compris dans l'ensem­
ble du projet d'utilisation des Forces motrices du 
Rhône. 

Ceci dit, nous allons vous rendre compte aussi briè­
vement que possible de l'examen que nous avons fait 
de la comptabilité de la Ville, dont tous les éléments 
ont été mis sous nos yeux. 

Si ce rapport n'était pas déjà beaucoup trop étendu, 
nous aurions pu vous communiquer un certain nom­
bre d'explications, plutôt que des observations, concer­
nant la nature des différents postes portés dans la ba­
lance du grand-livre; il est en effet excessivement 
difficile de se familiariser avec l'origine de tous ces 
chiffres à la simple lecture du tableau résumant l'acti-
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vite financière de l'Administration municipale. Nos-
investigations n'ayant abouti à aucune remarque im­
portante, nous nous bornerons à vous entretenir des. 
comptes relatifs aux travaux des Forces motrices. 

Répétons d'abord ce que nos prédécesseurs ont dû; 
vous dire, à savoir que la comptabilité de la Ville est 
fort bien tenue, et que les livres et pièces de contrôle 
sont établis dans un ordre parfait. 

Compte des Forées motrices. 

Au crédit, nous trouvons la somme de fr. 5.572.100. 
Ce chiffre, vous l'aurez remarqué, ne concorde pas avec 
celui formant la totalité des crédits relatifs aux tra­
vaux, page 37 du compte-rendu, lequel s'élève à 
fr. 5. H9.000. 

La différence de fr. 453.100 — 
se retrouve comme suit ; 

Prêt de la Confédération, qui ne 
figure pas au tableau des crédits. . fr. 500.000 — 

Dû à la Société de Sous-Terre 
(qui ne figure pas au tableau des 
crédits) » 38.600 — 

Dû à la Société d'Onex (qui ne 
figure pas au tableau des crédits). » 47.500 — 

Ensemble, fr. 583.100 — 
A déduire : sommes portées au 

tableau des crédits votés, qui par 
contre ne figurent pas dans la ba­
lance du compte des Forces mo­
trices : 

Construction de la moitié du pont 
de la Machine . . . fr. 80.000 

A reporter fr. 50.000 fr. 583.100 — 
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Report fr. SO.000 
Subvention de l'Etat 

pour le prolongement 
des prises d'eau. . . » 30.000 

Crédits pour les dites 
voté par le Conseil Mu­
nicipal * 50.000 

fr. 883.100 — 

Ensemble fr. 130.000 — 
Somme égale à la dif­

férence ci-dessus. fr. 453.100 — 

Dans la colonne du débit, nous voyons, folio 234, à 
MM. Chappuis et C°, avance de caisse permanente pour 
la paye aux ouvriers, fr. 5.000. 

Au grand-livre spécial, les sommes déboursées ou 
reçues par la Caisse municipale à fin 1886, net 
fr. 3.552.939 10. 

Nous avons pointé tous les totaux des comptes 
spéciaux qui viennent se combiner pour former le 
solde ci-dessus. 

Les débours se répartissent dans les comptes sui­
vants : 

Compte : Utilisation y compris 
fr.40.000intérêts 1866 fr. 

Egout. . . 
Id. . . 

Canalisations 
Bessinges . 
Basse pression. 
Régularisation 
Réservoir Bessinges . 

Montant des payements 

8.078.763 25 
48.964 85 
5.595 30 

» 417.634 05 
» 5.330 — 

24 — 
» 118.641 55 

220 10 
fr. 8.675.173 10 

A reporter fr. 3.675.173 10 
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Report fr. 3.675.173 10 
auquel il faut ajouter l'écriture de 
payement fait à la Société d'Onex 
dans les premiers jours de jan­
vier 1887 47.500 — 

Ensemble. . . fr. 3.772.678 10 

RECETTES 

Compte : Utilisation pour vente de 
matériaux, fr. 74.403 65 

» Pont. . . . » 5.548 85 
» Egout . . . » 1.847 10 
» Id. . . . » 149 20 
» Canalisation . » 5.729 05 
» Régularisation » 1.886 15 
» Roue Plûhler. » 170 — 
» Crédits pour la 

conduite . » 80.000 — 

A déduire fr. 169.734 — 

Somme égale au solde figurant à 
la balance . . fr. 3.552.989 10 

Folio 236 au débit, le montant des subventions de la 
Confédération et des Etats de Vaud et du Valais est 
porté pour fr. 1.042.000, tandis qu'au crédit figure la 
somme pleine de fr. 1.105.000. Cette différence pro­
vient du payement de fr. 63.000, qui a été effectué en 
1885 par l'Etat de Vaud. 

Nous pourrions vous décrire les rouages de cette 
comptabilité, pour vous démontrer combien à cet égard 
la sécurité de notre Administration est complète ; mais 
comme il importe d'abréger, qu'il nous suffise de 
vous dire que chaque payement fait par la Caisse est 
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effectué contre la présentation d'un mandat contrôlé 
d'abord par le chef de service de l'entreprise, approuvé 
par le Délégué aux travaux, visé par le Délégué aux 
finances et acquitté par celui auquel il est payé; sur 
chaque note, une fiche porte, avec ces signatures, la 
position du compte auquel elle se rapporte. 

Cette comptabilité est donc correcte, et les chiffres 
qui vous sont soumis sont absolument conformes à la 
réalité des faits tels qu'ils résultent des actes admi­
nistratifs. 

Il nous restait à rechercher la concordance des sol­
des figurant à la Balance du Grand Livre de la Ville 
avec la comptabilité spéciale de la Régie co-intéressée. 

Ce travail de vérification présentait quelque diffi­
culté par le fait que les écritures de la Ville sont 
arrêtées et bouclées à la fin de chaque exercice, tandis 
que les comptes de l'entreprise restés ouverts depuis 
leur origine ne seront arrêtés que lors de la terminai­
son complète des opérations. 

Nous avons néanmoins pu dresser une balance des 
comptes de la Régie co-intéressée au 81 décembre 
dernier, et voici les chiffres qui en ressortent : 

DÉPENSES 

Dans les livres des Forces Motrices, la somme totale 
portée au crédit de la Caisse Municipale et conforme à 
la balanc des écritures au 81 décembre 1886 est de 
fr. 3.699.981,90. Nous avons vu plus haut que l'en­
semble des dépenses figurant à ce compte dans le 
grand-livre de la Ville atteignait la somme de 
fr. 3.675.173,10, donc différence de fr. 24.758,80 
qui se retrouve de la manière suivante : 

En déduisant du premier solde : 
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l9 plusieurs écritures passées in­
correctement (erreur de comptabi­
lité sans importance) fr. 10.981 40 

2° Les dépenses représentant les 
études préliminaires et indemnités 
payées, compte clos à la caisse mu­
nicipale et resté ouvert aux Forces 
Motrices » 54.000 — 

3° En sortant aussi une petite 
différence sur une facture . . . » 40 

Ensemble. . . . fr. 64.981 80 

et en ajoutant ensuite au produit : 
1° Intérêts de 1886 passés sur 

les livres des Forces Motrices en 
mai 1887, soit au moment du rè­
glement de l'exercice fr. 40 000 — 

2° Supplément sur 
une facture du gaz . » 85 50 

3° Journées de 
voirie » 6 95 

4° Deux extournes 
de la comptabilité 
m u n i c i p a l e . . . . » 180 50 

40.223 — 

RECETTE8 

Différence égale. . . fr. 24.758 80 

La somme portée au débit du compte de Caisse 
Municipale et conforme à la balance d'écritures au 
81 décembre 1886 est de . . . . fr. 5.217.973 90 

A reporter fr. 5.217.978 90 
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Report fr. 5.217.978 90 
dont à déduire les crédits passés 
fr fr. 5.123.000 -

Extournes di­
verses ci-dessus. » 10.98 i 40 

» 5.133.981 40 

Recettes nettes . . fr. 83,992 50 
auxquelles il faut ajouter : 

Extournes de la comptabilité 
municipale . . . fr. 180 50 

Crédit du pro­
longement de la 
prise d'eau. . . » 80.000 — 

Payé en moins 
sur une facture . » 10 

De plus, tenir 
compte des écritu­
res ci-dessous pas­
sées en 1887 : 

Différence sur 
l'achat de l'immeu­
ble Ritter . . . » 12.05 

Première partie 
du pont de la Ma­
chine (vente de 
matériaux) . . . » 5.548 85 

» 85.741 50 

Total fr. . . fr. 169.784 — 

Ce ehiffre est le même que celui que nous vous 
indiquons plus haut comme représentant l'ensemble 
des recettes portées au compte des Forces motrices 
dans le Grand livre de la Ville. Nous nous sommes 
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crus obligés d'entrer dans ces détails quelque peu 
arides pour vous démoptrer la concordance complète 
des deux comptabilités ; les différences que nous avons 
signalées s'expliquent, comme vous le voyez; elles ne 
proviennent nullement d'erreurs de fond, et ne modi­
fient en rien l'économie des comptes. 

Passons maintenant à l'examen des tableaux de situa­
tion qui nous sont fournis par le compte-rendu ad­
ministratif. 

Observons d'abord que là nous n'avons plus affaire 
à une comptabilité dont les livres de la Ville nous in­
diquent ou contrôlent le mouvement : ces tableaux 
présentent l'état des travaux et leur évaluation à 
diverses époques. 

Dans le grand tableau placé page 38 et 39. les chiffres 
de la 2me colonne devaient particulièrement nous inté­
resser, ils représentent l'état de situation des travaux 
terminés au 30 juin 1886. Les sommes qui y figurent 
ont été établies ensuite de calculs basés sur la série 
des prix, les adjudications pour travaux spéciaux, etc., 
nous n'avions pas à les vérifier; le contrôle s'est na­
turellement exercé par les intéressés eux-mêmes, 

L'addition présente un total de Fr. 8.490.777 40 
chiffre beaucoup plus élevé que 
celui des travaux de la régie co* 
intéressée proprement dits (page 
34) évalués à la même date au 
coût total de Fr. 1455.199 30 

La différence de. . . . . . Fr. t.035.578 iù 
s'explique parle fait que, dans la colonne 2 du tableau 
général, sont portés tous les travaux des Forces Mo­
trices, qu'ils aient été exécutés directement par1 la 
Ville ou par la Régie eo-intéressée, tandis que dans le 
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tableau n° 34 ne sont inscrites que les évaluations 
concernant les travaux faits exclusivement par la 
régie. Exemple : 

Le 1er chiffre du tableau général porte pour appro­
fondissement du bras gauche . . Fr. 114.372 04 
celui du tableau de la Régie pour 
la même rubrique n'est que de . . Fr. 109.366 49 

Différence. Fr. 5.005 55 
provenant de dragages faits directement par la Ville 
avant la remise à l'entreprise Chappuis et Gie des tra­
vaux de l'utilisation. 

Dans la somme fr. 1.035.578 10 représentant la 
différence des deux totaux, sont compris les payements 
faits directement par la Ville aux fournisseurs méca­
niciens Messieurs Schmiedt, Jonneret, Escher,Wyss et 
Gie, l'achat des tuyaux, la construction du Pont de-la 
Machine 1re partie, les conduites d'alimentation, etc., etc. 

Arrivés à cette partie de notre travail, il nous reste 
à expliquer que la comptabilité delà Ville débite l'en­
treprise de tous les payements faits pour son compte 
ou sommes dues par elle, qu'elle la crédite des recettes 
qui lui viennent par la vente des matériaux ou de tout 
autre provenance. 

Le solde final nous indiquera à combien se sont 
élevés les déboursés nets de la Ville pour l'exécution 
de ces travaux, mais le prix de revient définitif ne sera 
établi qu'au moyen de situations pareilles à celle qui 
figure au tableau n° 34, dans lesquelles seront compris 
tous les travaux dont la valeur est estimée au fur et 
à mesure de leur exécution. 

Il y aura bénéfice ou perte pour la régie co-inté-
ressée selon que la valeur des Iravaux aura été supé­
rieure ou inférieure à la somme nette dépensée par 
la Caisse municipale pour le compte de l'entreprise. 
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, Avant de passer à nos conclusions, permettez-nous, 
Messieurs les Conseillers, de nous excuser pour la 
fatigue que vous aura imposée la longueur inusitée de ce 
rapport; nous avons considéré comme un devoir de nous 
rendre compte du mécanisme de la comptabilité de la 
Ville, particulièrement en ce qui concerne les travaux 
du Rhône, et nous avons tenu à consigner ici le résul­
tat de nos recherches. 

A la fin de l'examen consciencieux qu'elle à fait de 
la gestion du Conseil Administratif et de sa comptabi­
lité de 1886, la Commission s'est demandé quelle mo­
ralité il y avait à en tirer. 

L'année 1885 a bouclé en équilibre, l'année 1886 
laisse un découvert important; allons-nous recommen­
cer l'ère de déficits réguliers: le Conseil Municipal, 
pas plus que le Conseil Administratif ne voudra entrer 
dans cette voie, en raison de l'augmentation de l'impôt 
qu'elle détermine fatalement au bout d'un certain 
temps. / 

L'expérience doit servir en toutes choses, et nous 
devons nous souvenir que pour combler une série de 
déficits autérieurs à l'année 1883, il a fallu porter le 
rendement de la taxe municipale de fr. 250,000 à 
550,000. 

Il n'appartient pas à la Commission du compte-rendu 
d'exposer un plan financier pour rétablir l'équilibre 
entre les recettes et les dépenses, momentanément 
rompu, cette initiative serait plutôt du ressort d'une 
Commission du Budget, mais nous croyons toutefois 
devoir adresser dans cet ordre d'idées quelques re­
commandations au Conseil Administratif. 

Aux hommes actifs et dévoués qui ont accepté la 
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tâche si lourde de diriger les nombreux services dont 
se compose l'Administration de la Ville, nous n'avons 
pas besoin de recommander la plus grande vigilance 
dans l'emploi des ressources budgétaires qui sont mises 
à leur disposition. M. le Délégué aux finances n'ignore 
pas non plus qu'il doit se munir d'une main de fer, 
soigneusement recouverte d'un gant de velours, pour 
faire rentrer tous les revenus de la Ville, mais surtout 
pour émonder rigoureusement toutes les dépenses qui 
ne sont pas absolument indispensables. Dans sa mis­
sion, souvent pénible, car il se glisse facilement des 
abus dans une administration aussi complexe, il sera 
non seulement aidé par ses collègues, mais il est sûr 
d'avance da.-,> l'approbation du Conseil Municipal et 
celle de tous les électeurs. 

L'étude à laquelle la Commission s'est livrée a mon­
tré quelques branches que l'on pourrait élaguer; nos 
observations à cet égard, avons-nous besoin de le dire, 
ne partent point d'un esprit de critique, mais d'un 
désir sincère de l'aider dans la tâche. 

Nous avons, chemin faisant, indiqué quelques recet­
tes qui pourraient être augmentées, et nous recom­
mandons, en particulier, d'ouvrir avec le Conseil 
d'Etat de nouvelles négociations pour obtenir de lui 
des subsides mieux proportionnés avec les sacrifices 
que la Ville s'impose. 

Mais nous reconnaissons que tous ces moyens ne suf-
raient pas pour boucler le budget si ie déficit de 1886 
devait être considéré comme le résultat de conditions 
normales. Il faudrait un ensemble de moyens plus 
complet. Dans le sein de la Commission, il a été parlé 
d'un impôt plus élevé sur les solides, sur les combus­
tibles, sur le pétrole, et d'une taxe annuelle sur les 
enseignes et les réclames qui emploient les murs de 
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notre ville comme moyen de publicité. Cet impôt, il 
est vrai, ferait dans beaucoup de cas double emploi 
avec la Taxe municipale, mais il y aurait peut-être 
une étude à faire à ce sujet. Enfin, il y a un moyen 
énergique d'éviter l'accumulation des déficits, et celui-
là, la Commission le recommande vivement, ce serait 
d'établir des centimes additionnels sur certaines contri­
butions, pour compenser chaque année les insuffisances 
de l'exercice précédent. 

De toute manière, il faut éviter de nouvelles dépen­
ses qui n'ont pas un caractère d'urgence, et à ce pro­
pos, nous croyons que le Conseil administratif a été 
bien inspiré en renvoyant à des temps meilleurs quel­
ques-unes de ces dépenses. Les municipalités doivent 
réserver leurs ressources pour le bien-être et la sécu­
rité de la population tout entière. 

Le temps des grands monuments artistiques est 
passé; qui se chargerait aujourd'hui de consacrer plus 
de quatre millions à la construction d'un théâtre? Nous 
sommes devenus plus positifs, et nous ne nous recon­
naissons pas le droit de sacrifier l'utile à l'agréable. 

Qu'il s'agisse de construire une école, un collège ; 
qu'il soit question de cimetière, d'abattoirs"ou de tous 
autres édifices communaux, l'économie se concilie 
parfaitement avec la salubrité. 

D'autre part, tout le monde sera d'accord pour doter 
généreusement les chapitres concernant l'instruction 
populaire et l'hygiène publique. 

Nous ne voudrions pas parler d'économie à outrance, 
mais nous estimons que l'argent de tous doit être em­
ployé à des dépenses judicieuses, et cela dans l'intérêt 
bien compris de notre chère Ville de Genève. 

Voire Commission vous propose, comme conclusions 
de son rapport, les projets d'arrêtés suivants : 



DU CONSEIL MUNICIPAL 1 4 7 

PREMIER PROJET D'ARRÊTÉ. 

Le Conseil Municipal, 

Vu le rapport de la Commission chargée d'examiner 
les comptes-rendus administratif et financier pour 
l'exercice 1886, 

ARRÊTS : 

Article premier. 
Les recettes de la Ville de Genève pour l'exercice 

1886 sont approuvées et arrêtées à la somme de deux 
millions deux cent trente et un mille trois cent quatre-
vingt-quatorze francs quatre-vingt-cinq centimes. 
(1,281,894 fr, 85.) 

Art. 2. 
Les dépenses de la Ville de Genève pour l'exercice 

1886 sont approuvées et arrêtés à la somme de deux 
millions quatre cent sept mille six cent soixante dix-
huit francs quarante centimes. (2,407,678 fr. 40.) 

Art. 3. 
L'excédent des dépenses sur les recettes montant à 

la somme de cent soixante-seize mille deux cent 
quatre-vingt-trois francs cinquante-cinq centimes 
(176,283 fr. 55), est porté au compte de résultats gé­
néraux. 

SECOND PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Vu le compte-rendu présenté par le Conseil Admi­
nistratif pour l'exercice 1886 sur son administration, 

•# 
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comprenant les comptes financiers des travaux des 
Forces motrices arrêtés au 30 Juin 1886, 

Sur la proposition de la Commission nommée pour 
l'examen de ce compte-rendu, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
L'administration du Conseil Administratif pour 

l'année 1886 est approuvée. 
Art. 2. 

Il sera fait une vérification, au point de vue technique, 
de l'ensemble de l'opération des travaux du Rhône 
pour la partie actuellement terminée. 

A cet effet, 
Le Conseil Municipal nommera une Commission 

spéciale, qui, après avoir pris l'avis du Conseil Adminis­
tratif, désignera des experts techniques, choisis en de­
hors du Canton, pour procéder à cette vérification ; 
ces experts feront leur rapport à la dite Commission 
qui le transmettra au Conseil Municipal. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Liodet. Messieurs, je crois qu'il serait bon de 
renvoyer la discussion jusqu'après l'impression du 
rapport ; un travail si long et si consciencieux en vaut 
la peine. 

M. le Rapporteur. Au nom de la Commission, je 
demanderai, si on ne pourrait pas passer aujourd'hui 
aux deux premiers débats et renvoyer le troisième 
après l'impression du rapport ; sinon, nous serons 
retardés par les Promotions, et nous arrivons bien 
près du Tir fédéral. 
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A la votation, la proposition de M. Liodet est 
adoptée. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 
• • 

Proposition du Conseil Administratif 
pour un crédit destiné aux travaux 
de restauration du Collège de Saint-
Antoine. 

M. Turrettini, délégué du Conseil Administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté sui­
vants : 

Rapport à l'appui de la demande de crédit 
pour la restauration du Collège de St-Antoine. 

Messieurs, 
La restauration du Collège de St-Antoine a com­

mencé immédiatement après la mise en service du 
nouveau Collège de la Prairie. 

Le Conseil Municipal précédent vota le 10 Novembre 
1885 une première allocation de fr. 42.000, solde de 
la précédente répartition de la Caisse hypothécaire. 
Cette allocation était destiné à l'aménagement du rez-
de-chaussée du Pavillon central. 

Le Conseil Municipal actuel vota le 20 Juillet 1886, 
une seconde allocation de fr. 30,000 pour l'exécution 
du gros oeuvre du premier étage du même Pavillon. 
Cette somme était prise à valoir sur la prochaine ré­
partition de la Caisse hypothécaire. 

Le moment approchant où la nouvelle loi scolaire 
va être mise en application et cette loi imposant à la 
Ville de Genève l'obligation de fournir les locaux pour 
le Collège et le Gymnase, le Conseil Administratif s'est 
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préoccupé d'établir les plans et devis nécessaires à 
l'achèvement de la restauration du Collège de St-
Antoine et a fait des propositions au Conseil d'Etat 
pour l'aménagement des locaux en vue du but pro-

# posé. Après de longs pourparlers, le Département 
de l'Instruction publique a accepté les plans qui vous 
sont aujourd'hui soumis. 

Voici la description des travaux déjà exécutés ou en 
projet d'exécution : 

Travaux exécutés 

Ont déjà été exécutés les travaux suivants : en 1885, 
la restauration intérieure du petit bâtiment à rez-de-
chaussée situé au nord de la cour, et l'installation du 
chauffage au gaz. En 1886, le commencement de la 
réfection du bâtiment central, soit : surélévation du 
rez-de-chaussée, remplacement des poutraisons par 
des poutraisons en fer, remplacement des pans de bois 
servant de murs extérieurs au premier étage par une 
galerie avec piliers en pierre de taille sur la cour et 
des murs en tuf et brique sur les faces nord et ouest. 
Adaptation du toit aux nouvelles hauteurs d'étages, et 
plancher et poutraison neufs pour les combles. Fe­
nêtres neuves pour tout le premier étage. Ces tra­
vaux ont coûté en tout 88,000 fr. 

Travaux en exécution pour la rentrée des classes 
m août 1887. 

Aménagement de cinq classes au premier étage du 
bâtiment central. 

Travaux à exécuter d'après les plans soumis au Dépar­
tement de F Instruction publique en avril 1887. 

Ces travaux consistent dans la réparation complète 
et l'agrandissement du bâtiment sud du Collège, soit : 
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remplacement de toutes les poutraisons et planchers 
sur le rez-de-chaussée. De tous les planchers. Arma­
tures pour consolider les sommiers sur le premier 
étage-

Le bâtiment sera prolongé sur toute sa largeur 
jusqu'à la petite porte donnant sur Saint-Antoine au 
rez-de-chaussée. A cet extrémité, seront installés l'am­
phithéâtre, la laboratoire et les cabinets de physique 
et de chimie. Les autres classes seront rétablies à 
peu près comme précédemment, seulement elles au­
ront toutes leur entrée par Saint-Antoine, et aucune 
communication avec la cour intérieure. 

Il est encore prévu dans le devis l'achèvement exté­
rieur du toit du bâtiment central, soit un clocheton 
avec l'horloge, et sept lucarnes semblables à celles 
qui ont déjà été placées. L'intérieur ne sera installé 
que lorsque son emploi sera définitivement arrêté. 

L'escalier de l'ancienne bibliothèque sera également 
remis en état. 

Le chauffage au gaz doit être pris sur deux 
compteurs, l'un pour le bâtiment central sera ali­
menté par la vallée du Collège, le second pour le bâ­
timent sud alimenté par St-Antoine. 

Lorsque ces travaux seront terminés, le Collège 
pourra être consacré d'une manière régulière à sa 
nouvelle destination. Mais il restera encore plusieurs 
travaux assez considérables à exécuter pour lui don­
ner l'apparence d'un bâtiment aehevé, tels que l'amé­
nagement des combles, la restauration du pignon à 
l'ouest du bâtiment sud, les réparations des apparte­
ments du concierge et de l'huissier, la restauration 
des parties architecturales, l'arrangement du couvert 
et de la cour, enfin la démolition de l'école lancas-
térienne. 
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Le montant des travaux compris dans cette énumé-
ration s'élève à la somme de 252,000 fr., dont fr. 72,000 
ont été déjà alloués par crédits antérieurs, ainsi qu'il 
a été indiqué plus haut. 

Pour faire face à la dépense nouvelle de fr. 180.000 
qui vous est demandée, le Conseil Administratif vous 
propose d'affecter, d'une part, le solde actuellement 
disponible de la récente répartition de la Caisse hypo­
thécaire. 

Ce solde (après prélèvement de fr. 70.000 votés par 
le Conseil Municipal le 27 novembre 1885 pour l'a­
chèvement de la restauration de la Chapelle des 
Macchabées, et de fr. 80,000 votés le 20 juillet 1886 
pour poursuivre aux travaux du Collège de St-Antoine), 
s'élève à fr. 152.287 60. 

D'autre part, le surplus de la dépense, soit francs 
27.712 40, serait couvert par des rescriptions. 

En conséquence, nous vous proposons le projet 
d'arrêté suivant : 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 

Un crédit de 180,000 francs est ouvert au Conseil 
Administratif pour les travaux de restauration du 
Collège de St-Antoine. 
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Art. 2. 

II sera pourvu à cette dépense pour 
Pr. 152,287 60 solde disponible de la dernière répar­

tition de la Caisse hypothécaire. 
» 27,712 40 rescriptions à émettre au nom de la 

Ville de Genève. 
Pr. 180,000 — 

Art. 3. 
Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser 

au Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien pré­
senter au Grand Conseil le projet destiné à autoriser 
cette émission de rescriptions. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer immédiatement au 

deuxième débat. 
Personne ne demandant la parole et ne réclamant 

un troisième débat, l'adoption du projet d'arrêté est 
déclarée défiuitive. 

La prochaine séance est fixée au mardi 5 Juillet et 
l'ordre du jour de cette séance est arrêté. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J Garey. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DE M. FERD. CHERBIJLIEZ, PRÉSIDENT 

M A MB» M a J l ' M I Î Î T I » » 9 

ORDRE DU JOUR : 

1. Rapport de la Commission des pétitions. 
2. Premier et second débats sur les comptes-rendus ad­

ministratif et financier. 
3. Requêtes en naturalisation. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Besançon, 
Binder, Blanc-Lacour, Bonnet, Chene-
vière , Cherbuliez , Court, Croulaz , 
Décrue, Delimoges, Démolis, Dégail-
lier, Deshusses, Didier, D'Ivernois, 
Favon, Fleutet, Giersen, Karlen, Lio-
det, Magnin, Morel, Oltramare, Pictet, 
Ramu, Renaud, Rey, Sauter, Turret-
tini, Wagnon. 

ABSENTS : MM. Bonneton, Garaoletti , Cardinaux 
(excusé), Corcelle (excusé), Dupont 
(excusé), Empeyta, Klein, Patru (ex­
cusé), Spahlinger, Steiner. 
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La séance est ouverte. 

MM. Cardinauî, Corcelle, Dupont et Patru font excu­
ser leur absence. 

M. le Président annonce que M. Patru ayant dû 
s'absenter pour motifs de santé, c'est M. Annêvelle qui 
le remplacera comme Rapporteur de la Commission des 
Comptes-rendus. 

En l'absence de MM. les Secrétaires, M. le Prési­
dent prie M. Décrue de bien vouloir tenir la plume. 

Il est donné lecture de la pétition suivante parve­
nue à la Présidence : 

Genève,le 24 juin 1887. 

Monsieur le Président du Conseil Municipal, 
en ville. 

Nous, soussignés, prenons la liberté de vous f ire 
remarquer que Fangle de la rue Ceard, maison du 
restaurant Adam, ne porte aucune indication du nom 
de la rue et venons vous prier de faire placer au dit 
endroit une même plaque, comme il en existe déjà aux 
autres angles. Ceci dans l'intérêt des habitants et ma­
gasins de ce nouveau quartier et dans le but de le 
faire connaître à tout passant venant par la rue du 
Rhône, soit du Molard ou de la place du Lac. 

Nous profitons de la circonstance pour faire la de­
mande à ce que la rue Céard soit pavée, vu que pen­
dant le mauvais temps l'état actuel porte préjudice 
aux magasins de la dite rue et vous prions de vou­
loir bien y remédier le plus vite possible. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, nos saluta­
tions respectueuses. 

{Suivent 19 signatures.) 
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Cette affaire concernant une affaire d'ordre pure­
ment administratif, le Conseil décide de la renvoyer 
au Conseil Administratif. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission des pétitions. 

M. Court, Conseiller Administratif. Messieurs, dans 
la dernière séance, il a été donné lecture d'une péti­
tion réclamant le placement d'écrans aux vespa­
siennes de l'arcade de Bel-Air; depuis lors, le travail 
a été fait et la Commission des pétitions n'a pas eu à 
se réunir à ce sujet. 

Deuxième objet à l'ordre dit jour. 

Premier et second débats sur les comptes-
rendus administratif et financier. 

La discussion est ouverte en premier débat sur les 
deux projets d'arrêtés présentés par la Commission 
des Comptes-rendus. 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif. 
Messieurs, le Conseil Administratif a pris connaissance 
du Rapport de la Commission et des projets d'arrêtés 
qu'elle vous propose; il ne s'oppose pas à la nomina­
tion d'une Commission spéciale qui désigne des ex­
perts techniques pour vérifier les travaux des Forces 
motrices; mais, nous vous ferons remarquer que ces 
travaux ayant été exécutés sous le contrôle de la Con­
fédération, représentée par M. l'ingénieur de Salis, la 
vérification de nouveaux experts ne sera ni utile, ni 
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efficace. En outre, les experts que choisira la Commis­
sion n'ayant pas vu le commencement des travaux et 
ceux-ci étant actuellement pour la plus grande partie 
sous l'eau, leur tâche sera très difficile et ils devront 
s'en rapporter forcément aux déclarations du Conseil 
Administratif: 

D'autre part, si on veut discuter le système adopté 
pour ces travaux, cette discussion ne sera pas possible 
puisqu'ils ont été exécutés avec l'approbation du Con­
seil municipal. 

Le Conseil Administratif veut que la lumière se 
tasse complètement au sujet de ces travaux, mais il 
demande que la Commission spéciale qui est actuelle­
ment réclamée soit nommée à bref délai, puisque 
les travaux de la régie co-intéressée sont presque ter­
minés et qu'il n'y a plus à exécuter que des tra­
vaux de dragage ; il faudrait également qu'on élaborât 
promplement le questionnaire qui sera soumis à cette 
Commission. 

M. Oltramare. Messieurs, vous avez pu voir au 
Mémorial, page \M, qu'il y a eu divergence dans la 
Commission du Compte-rendu au sujet des comptes 
relatifs aux travaux d'utilisation des Forces motrices 
du Rhône; la majorité de la Commission, à laquelle 
j'appartenais, estimait qu'elle n'avait pas à s'occuper 
de ces comptes, d'une nature toute spéciale, pour 
lesquels il fallait un rapport spécial ; la minorité de 
la Commission était d'avis que puisque dans ces 
comptes figuraient des sommes payées par la Caisse 
municipale, ces comptes devaient également rentrer 
dans notre examen. En effet, nous estimions que la 
Commission du Compte-rendu n'était nullement qua­
lifiée pour examiner ces travaux des forces motrices 
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soit au point de vue technique, soit au point de vue 
financier. 

Il n'y a dans notre manière de voir, ni parti pris, 
ni méfiance à l'égard de M. le Conseiller Turrettini, 
c'est pour nous une question de responsabilité, dans 
une affaire grave, qui a coûté des sommes considé­
rables. 

La majorité de la Commission a donc décidé de 
demander la nomination d'une Commission spéciale et 
d'experts qui procéderont à la vérification de tous ces 
travaux. 

Mais le projet d'arrêté que nous avons discuté et 
adopté dans le sein de la Commission était beaucoup 
plus simple que celui qui figure dans le Rapport, au 
Mémorial; il approuvait l'administration du Conseil 
Administratif pour 1886, sous réserve des comptes 
des Forces motrices. 

Ce projet d'arrêté a donc été modifié par M. le Rap­
porteur, car celui qu'on nous soumet actuellement est 
le contraire de ce qu'on nous a lu à la dernière séance 
et de ce que nous avons adopté, au moins pour ma 
part. La Commission a vérifié la concordance des 
livres de la Ville et de ceux de la Régie, mais jamais 
elle n'a entendu approuver ces comptes sans en avoir 
pris connaissance, il n'en jamais été question. Tel est 
l'historique de ce qui s'est passé dans la Commission 
du Compte-rendu Je n'ai pas d'objection pour ma part 
à voter le premier projet d'arrêté, mais pour le second, 
comme membre de la Commission, je déclare, après 
l'avoir lu, qu'il m'est impossible de le voter et je pro­
poserai la rédaction suivante : 

• 
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SECOND PROJET D'ARRÊTÉ. 

Le Conseil Municipal, 

Vu le compte rendu présenté par le Conseil Admi­
nistratif pour l'exercice 1886 sur son administration 
et le rapport de la Commission nommée pour l'examen 
de ce compte-rendu, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

L'Administration du Conseil Administratif pour 
l'année 1886 est approuvée, à l'exception des comptes 
financiers des travaux des Forces motrices arrêtés au 
80 juin 1886, qui feront l'objet d'une vérification 
spéciale. 

ART. 2. 
A cet effet, 
Le Conseil Municipal nommera une Commission 

spéciale, qui, après avoir pris l'avis du Conseil Ad­
ministratif, désignera des experts techniques, choisis 
en dehors du Canton, pour procéder à cette vérifica­
tion ; ces experts feront leur rapport à la dite Com­
mission qui le transmettra au Conseil Municipal. 

Je crois que la Commission sera d'accord sur cette 
rédaction. 

M. le Président. L'amendement de M. OUramare 
viendra en deuxième débat. 

M. Annevelle. Messieurs, je suis profondément 
étonné du procédé de M. le Dr OUramare, et, comme 
Président de la Commission du Compte-rendu, je pro­
teste contre l'historique qu'il vient de vous faire. Il 
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est vrai, que M. Oltramare n'a pas été très-régulier 
aux séances de la Commission et qu'il n'a pas voulu 
voir les comptes de la Ville, déclarant que cela n'était 
pas de sa compétence. Mais, à notre dernière séance, 
il était encore temps de ne pas accepter le second 
projet d'arrêté qui a été alors définitivement rédigé 
par notre secrétaire ; j'ai demandé moi-même, s'il y 
avait quelque observation à faire contre cette rédac­
tion, je l'ai relue ligne par ligne et tout le monde a été 
d'accord. 

Je proteste donc contre la manière de procéder de 
M. le Dr Oltramare et certifie que les choses ne se 
sont pas passées comme il le dit : il aurait dû alors 
nous soumettre sa rédaction, et faire, cas échéant, un 
rapport de minorité. 

Je regrette infiniment l'absence de M. Patru, notre 
Rapporteur, qui viendrait dire comment les choses se 
sont passées. 

M. Rey. Je tiens à dire que sur les onze séances 
de la Commission, je n'en ai manqué que deux, et, en 
particulier, je n'ai pas assisté à la dernière séance et 
à la lecture des projets d'arrêtés, mais, je désire 
approuver ce qui vient d'être dit par M. le Dr Oltra­
mare; évidemment la Commission n'a pas voulu 
approuver les comptes des Forces motrices, mais elle 
a vérifié simplement la concordance des livres de la 
Ville avec ceux de la Régie co-intéressée. 

M. Annevelle. Je ferai remarquer que la Commis­
sion n'a pas eu onze séances, mais seulement neuf, 
ce qui est déjà beaucoup pour une Commission des 
Comptes-rendus; or, nous avons procédé comme toutes 
les Commissions antérieures ; nous avons revu tous 
les livres de la Ville, pointé la comptabilité, pointé le 
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compte des Résultats généraux, entendu le Conseil 
Administratif dans ses explications et la Commission 
s'est déclarée satisfaite. 

Pour les comptes des Forces motrices, il y a eu dis­
cussion, ainsi que vous l'indique le Rapport et il avait 
en présence deux manières de voir : les uns voulaient 
pour ces comptes une vérification à part, les autres 
voulaient les faire rentrer dans la vérification géné­
rale. 

Le Conseil Administratif a été d'avis que nous pou­
vions les vérifier, sauf en ce qui concerne la question 
des dragages qui ne sont pas achevés. 

La Commission a décidé enfin de vérifier ces comptes 
dans une séance spéciale, avec le teneur de livres de 
l'Entreprise; M. le Conseiller Turrettini a bien voulu 
assister à cette séance et nous fournir toutes les 
explications nécessaires ; il est vrai que M. le Dr 01-
tramare était absent. 

Nous nous sommes fait expliquer le mécanisme de 
cette comptabilité, qui paraît si compliquée, et qui, au 
fond, est simple et est dressée comme toutes les 
comptabilités commerciales. Nous avons vu les états 
de situations et les livres; nous avons suivi certains 
postes dans les différents comptes et nous avons fait 
établir la concordance entre les deux comptabilités, 
eèlle de la Ville et celle qui est spéciale aux Forces 
motrices ; nous avons enfin pu vérifier le fait impois 
tant que tous les paiements sont faits par la Caisse 
Municipale, sur la présentation d'un mandat contrôlé 
par le chef de service de l'Entreprise, approuvé par 
le Délégué aux Travaux, visé par le Délégué aux Fi­
nances et acquitté par celui auquel il est payé. Il n'y 
avait pas à aller plus loin. 

Je suis depuis longtemps dans les affaires, j'ai vu 
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bien des comptabilités, j'en ai bien vérifié et je n'ai 
jamais procédé autrement ; il est vrai que je n'ai 
jamais vu que des tenues de livres d'honnêtes gens 
et l'on m'accordera bien que celle du Conseil Adminis­
tratif doit rentrer dans cette catégorie. 

M. Bonnet. J'appuie entièrement ce qui vient d'être 
dit par l'honorable M. Annevelle; il est vrai, que nous 
ne nous sommes pas occupés du côté technique de ces 
travaux, mais les projets d'arrêtés ont été pris à l'una­
nimité. Quant au côté technique de l'entreprise, qui 
peut rester douteux pour certaines personnes, nous 
avons réservé la nomination d'une Commission spé­
ciale, mais nous ne pouvions refuser de vérifier les 
comptes qui nous étaient présentés par le Conseil 
Administratif, c'eût été lui faire une vexation gratuite. 

M. Favon. Comme nous sommes en premier débat, 
c'est le moment, Messieurs, de vous présenter quel­
ques observations générales sur le Rapport de la 
Commission. 

Je crois d'abord que l'observation * faite par la 
Commission au sujet des honoraires d'avocats et frais 
de justice est fondée : il faut que nous sachions au 
juste à combien s'élèvent ces frais et qu'ils ne soient 
pas soustraits du rendement brut des divers services 
de l'administration. Le Rapport conseille ensuite au 
Conseil Administratif de rétablir l'octroi sur les soli­
des : ce passage du Rapport me paraît un conseil 
dangereux; le rétablissement de cet octroi serait une 
faute et une erreur, car la suppression de l'octroi a 
été acceptée avec joie par la population ; en effet, pour 
des avantages très aléatoires, il entraînait de grands 
frais de perception. 

D'autre part, nous ruinerions la position que nous 
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avons prise comme Genevois dans les discussions que 
nous soutenons au point de vue des vivres et aliments : 
que dirait-on de nous, si nous étions la seule ville en 
Suisse qui érige un impôt sur les besoins de pre­
mière nécessité! Enfin, nous courrions le risque de 
voir par ce fait singulièrement diminuer les subsides 
que la Confédération doit nous allouer pour la période 
transitoire. J'arrive enfin au point qui nous a occupé 
jusqu'à présent : si M. le Dr Oltrarnare n'avait pas 
fait sa proposition, je l'aurais certainement faite moi-
même, mais je suis enchanté qu'elle émane d'un 
membre de la Commission, quoique cela fasse sourire 
RL Turretîini. 

Il s'agit d'un Compte-rendu administratif et finan­
cier et M. Annevelle aurait pu se passer de parler 
d'honnêteté : je n'en parle pas, je suis sûr que toutes 
les sommes portées comme dépensées l'ont été; la 
question n'est pas là, il s'agit de notre responsabilité 
et de l'exécution correcte de notre mandat; il s'agit 
actuellement de vérifier l'exécution de grands travaux, 
qui ontcoûté'dés sommes considérables payées avec l'ar­
gent des contribuables. Or, ces travaux ont été exécutés 
d'après un système tout neuf: je le crois bon pour 
ma part, mais nous devons en justifier à nos man­
dants ; il faut voir si ce mode de faire a été réelle­
ment bon et si nous.ay.ons bien fait de ne pas recourir 
à des adjudications : à cela se joindra la vérification 
technique. 

A ce sujet, M. Turrettini nous dit que cette vérifica­
tion est impossible, que les travaux sont sous l'eau et 
que nous devons nous en rapportera l'ingénieur de la 
Confédération qui a contrôlé ces travaux; mais celui-ci 
s'est placé à un point de vue tout spécial. Actuellement 
il s'agit de savoir si nous devons approuver la méthode 
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qui a été suivie, si elle a été bonne et si nous n'avons 
pas de conseils à recevoir sur la manière dont les 
forces motrices ont été utilisées; si nous recevons de 
bons conseils pour l'avenir, nous en serons heureux. 
Or, la vérification de ces travaux ne peut pas être 
morcelée; nous ne pouvons pas avoir une vérification 
technique et une vérification pour les chiffres. 

Le 28 Septembre 1886, j'ai demandé au Conseil 
Administratif quand il nous présenterait les comptes 
des forces motrices, arrêtés au 30 Juin 1886: j'ai fait 
cette demande au point de vue de l'adjudication des 
travaux de la seconde période ; M. Turrettini m'a 
répondu que c'était inutile et que la régie co-inté-
ressée défiait toute concurrence. Il ajoutait que ces 
comptes seraient déposés après leur vérification et 
après qu'ils auraient été soumis à l'arbitrage chargé 
de trancher certaines difficultés survenues entre la 
Ville et la Régie; M. Turrettini nous a fait espérer ces 
comptes pour le mois d'Octobre. 

Le 26 Octobre 1886, j'ai renouvelle mon interpella­
tion au sujet de ces comptes : M. Turrettini déclara 
que l'arbitrage n'était pas fini et nous renvoya de 
quelques semaines. « Dans une entreprise de cette 
importance, disait-il, la direction doit être unique et 
les responsabilités ne sauraient être partagées. » 

Enfin la sentence arbitrale fut déposée et le 21 Jan­
vier 1887, je renouvellai ma question : M. Turrettini, 
nous promit les comptes pour dans quinze j o u r s . . . . 

M. Turrettini. Puisque vous avez lu le Mémorial, 
lisez donc la suite : « Les chiffres définitifs paraîtront 
au Compte-rendu de 1886., » 

M. Favon. Mais jamais nous n'avons pensé et on 
ne nous a déclaré que ce travail spécial serait confondu 
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dans le Compte-rendu général, administratif et finan­
cier. . . 

M. TurreUini. Puisqu'on annonçait qu'il paraîtrait 
dans le compte-rendu de 1886... 

M. Fanon: Actuellement nous n'avons pas encore 
les chiffres définitifs ; or, nous voulons un Rapport 
complet sur ces travaux et non une simple concor­
dance de chiffres ; il faut faire toutes nos réserves 
soit au sujet des chiffres, soit au sujet de la partie 
technique; renvoyons donc cet examen à une Com­
mission du Conseil Municipal qui s'entourera de tous 
les renseignements utiles ; c'est alors, après ce Rap­
port, que nous pourrons donner au Conseil Adminis­
tratif une décharge complète, administrative et finan­
cier 

Voilà comment tout le monde a compris notre man­
dat, et, pour ma part, c'est ainsi que je demande qu'on 
l'exerce. 

M. Turrettini. Président du Conseil Administratif. 
Messieurs, le Conseil Administratif tout entier tient à 
la lumière et se déclare prêt à soumettre les comptes 
des Forces motrices à qui que ce soit, mais il tient 
aussi à ce qu'on ne puisse pas continuer indéfiniment 
la polémique qu'on a commencée au sujet de ces tra­
vaux. 

Le Conseil Municipal a vu les plans de ces travaux, 
les conventions passées avec M. Chappuis, les prix des 
séries ; tout a été approuvé par le Conseil Municipal, 
y compris M. Favon. 

On avait prévu qu'en cas de contestations surgissant 
entre la Ville et la Régie, dans l'exécution de ces tra­
vaux, les contestations seraient soumises à l'arbitrage 
de M. l'ingénieur Bridel; malheureusement, il est mort 
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et nous l'avons remplacé par M. le colonel Dumur, M. 
l'ingénieur Stockalper et M. Meyer, directeur dq la 
Suisse-Occidentale ; on ne pouvait choisir, en dehors 
de Genève, trois hommes plus compétents pour le 
genre de travaux dont il s'agit : or, ces trois hommes 
ont approuvé nos travaux de la manière la plus caté­
gorique. Après ce Rapport qu'on désirait tant, on n'a 
plus parlé de cet arbitrage et il semble que ce travail 
n'a aucune valeur; les arbitres ont pourtant déclaré 
qu'il y avait lieu de se féliciter d'avoir eu une direction 
unique qui en assumait la responsabilité entière. Cela 
est vrai, en effet, et les faits le prouvent. 

Aujourd'hui on nous adresse de nombreuses récla­
mations au sujet du non achèvement du Pont de la 
Machine; nous ne savons que répondre, car ce tra­
vail ayant été confié à plusieurs entrepreneurs, 
chacun d'eux rejette la faute sur son collègue et 
nous ne savons à qui incombe la responsabilité du 
retard. 

Nommez donc une Commission, nous ne la craignons 
pas et nous ne redoutons nullement sa vérification, mais 
nommez-la immédiatement, car le Conseil Adminis­
tratif veut éviter qu'on laisse plus longtemps planer 
des soupçons sur cette partie de son administration : 
il est prêt à fournir à cette Commission toutes les 
pièces voulues, tous les comptes, même les comptes 
arrêtés au 30 Juin 1887. 

Mais, si on veut retarder cette nomination jusqu'a­
près l'achèvement complet des travaux, jusqu'après les 
dragages que nous comptons faire jusqu'à la Jonction, 
jusqu'à l'achèvement d'autres travaux que nous de­
vrons encore faire pour utiliser le mieux possible nos 
Forces motrices, cela peut encore durer trois ans et 
pendant ces trois ans on dirait toujours qu'on n'a rien 
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vu, qu'on n'a pas eu les comptés : c'est ce que le 
Conseil Administratif ne veut pas. 

M. Blanc-Laconr. Messieurs, je suis aise des décla­
rations de l'honorable Président du Conseil Adminis­
tratif, puisqu'elles me prouvent que nous pourrons 
tomber d'accord, le Conseil Administratif ne tenant 
pas à l'approbation actuelle des comptes, y compris 
celui des Forces motrices. 

Il y a évidemment eu un malentendu dans la Com­
mission et pour ma part, je n'ai pas voulu que la 
Commission nouvelle fût liée par la votation des deux 
projets d'arrêtés ; oui, les sommes portées au Compte-
rendu ont été payées, mais l'ont-elles été à juste titre? 
C'est là la question. 

Dans le sein de la Commission, j'ai soutenu cette 
thèse que la Commission doit examiner les travaux 
exécutés et voir si les effets correspondent aux causes. 

Avec la proposition de M. Oltramare, la Commis­
sion aura les coudées franches, car nous, nous n'avons 
jamais voulu approuver ce que nous ne pouvions 
vérifier nous-mêmes. M. le Président de la Commis­
sion voulait que la Commission qui sera nommée fût 
d'accord avec le Conseil Administratif sur le choix, 
des experts : j'ai fait des observations à ce sujet et 
j'ai recommandé que la Commission prenne l'avis du 
Conseil Administratif, mais soit libre en ce qui con­
cerne le choix des experts; de même pour le nombre 
de trois experts qu'on voulait fixer d'avance ; du 
reste, après le Rapport de la Commission, le Conseil 
Administratif aura tous les droits d'agir comme il le 
jugera convenable. 

M. Annevelle. Je proteste de nouveau contre l'opi­
nion que vient d'émettre M. Blanc-Lacour ; il l'a sou-
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tenue, il est vrai au sein de la Commission, mais il 
est intervenu une transaction dans la Commission ; 
si ces Messieurs retournent actuellement leur char, ils 
sont libres, mais j'affirme, en ma qualité de Président 
de la Commission qu'il n'y a jamais eu de malentendu 
et que j'ai même parlé à ce sujet de faire un Rapport 
de minorité. 

M. Magnin. Messieurs, je crois bien qu'il y a eu 
malentendu dans la Commission et j'estime que le 
mieux serait, puisque ses membres ne peuvent arri­
ver à se mettre d'accord aujourd'hui, d'ajourner la 
discussion et de lui renvoyer son Rapport pour qu'elle . 
revienne avec un texte d'arrêté définitivement adopté. 

La proposition de M. Magnin étant appuyée par 
cinq membres, la discussion est ouverte à son sujet, 

M. Favon. La proposition de M. Magnin ne me pa­
raît pas opportune, puisque nous sommes tous d'ac­
cord ; mais ce qui m'étonne c'est que M. Turrettini, 
qui accepte l'amendement de M. le Dr Oltramare, le 
prenne de si haut. Puisqu'il m'a mis en cause, je lui 
répondrai que si l'ancien Conseil municipal a approuvé 
les travaux des Forces motrices, les plans, les devis 
et la convention passée avec M. Chappuis, c'est que 
dans l'ancien Conseil municipal, le Conseil Adminis­
tratif de cette époque, ainsi que la majorité du Conseil, 
avaient leur siège fait : la minorité ne pouvait donc pas 
s'opposer à ces travaux. Mais, je rappellerai que dans 
le dernier Compte-rendu on a décidé de réserver jus­
qu'au bout tout ce qui concerne les Forces motrices. 

On a parlé de la sentence des arbitres, MM. Dumur, 
Stockaiper et Meyer et des éloges qu'ils ont adressés 
à la Ville pour la manière dont les travaux ont été 
exécutés et dirigés : ils n'avaient pas mandat de se 
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prononcer sur la méthode suivie, et, à ce point de 
vue, on n'attendait pas du tout leur Rapport. 

Mais où la comédie commence, c'est lorsque l'hono­
rable M. Turrettini vient nous dire qu'il accepte la 
vérification technique demandée, à condition qu'elle 
ait lieu tout de suite! On dirait que c'est M. Turrettini 
qui a toujours hâté la reddition des comptes de la Ré­
gie et que c'est nous qui l'avons relardée, alors que 
nous la réclamons depuis le mois de Septembre der­
nier; M. Turrettini voudrait nommer la Commission 
spéciale dans la prochaine séance, il veut que la po­
lémique cesse; VI. Turrettini oublie que le Conseil 
Administratif étant le pouvoir exécutif de la Munici­
palité, celle-ci a toujours le droit de discuter ses acles. 
M. Turrettini, s'il est pressé d'en finir, n'a qu'à nous 
aider dans la nomination de la Commission que nous 
réclamons, afin que l'opinion publique soit nantie 
d'un Rapport qui la satisfasse. 

M. Annevelle. Je m'oppose au renvoi à la Commis­
sion du Compte-rendu, et, en tous cas, après les 
procédés dont on a usé envers nous, je refuse de la 
présider. 

M. Magnin. Je demande la permission d'expliquer 
ma demande d'ajournement; puisque la Commission 
n'est pas d'accord 

M. Annevelle. Il y a eu unanimité ! 

M. Magnin. Donnez-lui le temps de se mettre 
d'accord. 

M. Court, Conseiller Administratif. C'est inutile, 
puisque le Conseil Administratif accepte la proposi­
tion de M. le Dr Ollramare. 
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M. D'Ivernois J'appuie la proposition d'ajournement 
de M. Magnin, car il se passe un fait anormal : l'un 
dit qu'il y a eu unanimité dans la Commission; l'autre 
prétend qu'il y a eu une majorité et une minorité. Le 
plus logique serait, il me semble, de renvoyer le Rap­
port de la Commission du Compte-rendu au Conseil 
Administratif. 

La proposition de M. Magnin est mise aux voix et 
rejetée. 

La discussion continue en premier d'ébat. 

M. Ramu. Messieurs, n'ayant pas fait partie de la 
Commission, je ne parlerai pas de malentendu, mais 
je présenterai deux observations. 

La première, c'est que la première partie du Rap­
port de la Commission est en contradiction avec le 
second projet d'arrêté qu'elle nous propose ; en effet, 
d'un côté, elle approuve la marche suivie dans l'exécu­
tion des travaux du Rhône et de l'autre elle propose 
d'en faire une nouvelle vérification. Aussi, je ne vo­
terai pas le second projet d'arrêté, sauf son article 
premier, que je propose d'adjoindre comme quatrième 
article au premier projet d'arrêté. Cet article 4 serait 
ainsi conçu : L'administration du Conseil Administra­
tif pour l'année 1886 est approuvée. — Ma seconde 
observation est celle-ci : nous sommes un corps de 
contrôle de l'Administration municipale et ce contrôle 
doit^être vite fait, pour la bonne marche des affaires ; 
or, si on admet que nous devons vérifier les travaux 
de notre pouvoir exécutif, pourquoi faire une exception 
pour les comptes des Forces motrices, arrêtés au 80 
juin 1886? .Notre contrôle doit s'exercer sur tous les 
comptes de 188ÎÏ en général et sur ceux des Forces 
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motrices qui ont été arrêtés au 30 Juin : procéder 
autrement serait un système absurde, et si on mit 
rentrer dans les rengaiues politiques, comme pour 
la route de St-Georges et la succession Brunswick, 
je ne prêterai certainement pas les mains à de tels 
procédés. 

M. Chemvière. Je suis partisan de la nomination 
d'une Commission technique et c'est bien ainsi que 
nous l'avons entendu dans le dernier Compte-rendu. 

Pour les travaux qui nous occupent, il s'est passé 
deux choses différentes : d'abord nous avons eu à la 
tête des Travaux publics un ingénieur; est-ce une 
bonne chose ? Nous verrons si le résultat est bon et 
si c'est préférable d'avoir à la tête des travaux publics 
la première personne venue, un danseur par exemple. 

Ensuite nous avons t'ait exécuter des travaux par 
une régie co-intéressée ; dans tous travaux, il y a des 
bénéfices que l'on voit et d'autres que l'on ne voit pas ; 
dans la régie co-intéressée, on voit tous les bénéfices 
et la Commission technique nous donnera son opinion 
à cet égard. 

Enfin, on verra les résultats de ce travail, comparé 
à d'autres travaux exécutés ces dernières années par 
l'Etat ; ce sera un grand avantage d'être renseigné à 
ce sujet. 

M. Didier, Conseiller Administratif. Il y a deux 
points dans le Rapport de la Commission, auxquels je 
désire répondre. La Commission dit que nous avons 
dissimulé les frais de justice et honoraires d'avocats ; 
M. Favon a dit que nous avons soustrait ces diverses 
dépenses. 

Les frais de justices sont de trois sortes: 1° Les 
affaires d'octroi. Dans ce cas, on ne peut pas prévoir 
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les frais et les inscrire au Budget; comme vous le 
savez, Messieurs, en matière de contraventions d'oc­
troi, nous admettons des amendes de transaction. Si 
ces amendes ne sont pas payées, nous poursuivons les 
délinquants devant la Justice, et cela fait des frais ; 
ces frais sont du reste peu considérables, puisqu'ils 
figurent au budget de 188ô pour 500 fr. On défalque 
ces frais du produit des contraventions d'Octroi, ce 
qui est naturel, et au fond, comme le produit des 
amendes se répartit entre les employés de l'Octroi 
pour 2/» e t l'Hospice Général pour '/s, ce sont les 
employés de l'Octroi et de l'Hospice qai les paient, 
puisque ce sont eux qui bénéficient des contraven­
tions. 

%° La taxe municipale. On se figure que la taxe qui 
est l'objet de réclamations assez nombreuses, perd un 
grand nombre de procçs ; c'est une erreur et à ma 
connaissance, elle n'en a pas perdu un seul. II est 
vrai que plusieurs fois, il est intervenu entre l'Adminis­
tration et les contribuables des transactions qui ont un 
peu diminué nos recettes, mais, pour les frais de con­
tentieux, là encore on ne peut les prévoir et savoir si 
nous aurons des procès et combien;il faut donc défal­
quer ces frais du produit brut de la taxe municipale ; 
c'est plus correct que de prévoir fr. 10,000 pour frais 
de justice et de ne pas les dépenser ou de les dépenser 
à autre chose. 

3° Les conduites d'eau. La rupture des conduites 
d'eau nous occasionne parfois des procès et des 
indemnités à payer ; il est bien juste de défalquer ces 
sommes du produit du Service des Eaux. 

Jamais ces dépenses n'ont été dissimulées ; le 
comptable de la Ville a reçu l'ordre de faire voir 
ces comptes à la Commission et je proteste contre le 
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mot de dissimulation employé dans le Rapport de la 
Commission. 

J'en arrive, Messieurs, à oe qu'à dit M. Pavon au 
sujet de l'Octroi sur les solides et je puis dire aussi 
qu'actuellement les transactions du Conseil Adminis­
tratif avec le Conseil Fédéral pour l'indemnilë que 
nous devons recevoir, continuent et ont lieu sur un 
pied de parfaite cordialité. Je puis dire aussi que 
personnellement, j'ai une opinion contraire au main­
tien de cet Octroi qui me paraît contraire à la 
suppression des Ohmgelds et des Octrois sur les 
liquides; c'est, je le répète, mon opinion personnelle 
et je ne sais* pas ce qu'en pensent mes collègues du 
Conseil Administratif. 

Quant à la discussion pour les comptes des Forces 
motrices, M. Turrettini y a déjà répondu; M. Oltramare 
nous a dit qu'il était peut-être fatigué et qu'il n'avait 
peut-être pas très-bien compris ce qui s'est passé dans 
la Commission; quant à moi, je ne suis pas fatigué, je 
ne le croîs pas, mais je n'ai pas compris! 

M. Oltramare. Messieurs, voici le texte de l'arrêté 
que M. Rey avait déposé à l'avant-dernière séance : 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Compte-rendu présenté par le Conseil Admi­
nistratif pour l'exercice 1886 sur son administration 
et le Rapport de la Commission nommée pour l'examen . 
de ce Compte-rendu, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
L'administration du Conseil Administratif pour 

l'apnée 1886 est approuvée, à l'exception des comptes 
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financiers des travaux des Forces motrices arrêtés au 
80 juin 1886, qui feront l'objet d'une vérification 
spéciale. 

Art. 2. 
A cet effet, le Conseil Municipal nommera une Com­

mission spéciale, qui, après avoir pris l'avis du Conseil 
Administratif désignera des experts techniques choisis 
en dehors du Canton pour procéder à cette vérifipa-
tion ; ces experts feront leur Rapport à la dite Gom-
roistùon qui le transmettra au Conseil Municipal. 

Voilà le projet d'arrêté que nous avons discuté ligne 
par ligne et que nous avons approuvé; j'ai cru» du 
moins, approuver ce texte-là et je vois que trois de 
mes collègues sont comme moi. 

Depuis lors, cet arrêté a été évidemment modifié, 
par mégardë sans doute, par M. le Rapporteur. 

M. Ânmvelle. Cet arrêté-là n'a pas été discuté ; M. 
Rey l'a à peine sorti de sa poche et l'a immédiatement 
rentré. 

M. Blanc• Lacour. Je reconnais qu'il n'a rien été 
dissimulé au sujet du contentieux, mais je trouvp que 
pour d'aussi grosses dépenses, c'est peu commode 
d'aller les chercher dans les différents comptes et 
qu'il vaudrait mieux en faire un compte spécial. 

Quant aux contraventions d'Octroi, elles sont pour­
suivies en Justice de Paix pénale, à la requête de M. le 
Procureur général; la Ville n'a pas davocat et par 
conséquent pas de frais, à payer. 

Pour la taxe Municipale, les honoraires des avocats 
sont déduits des recettes ; ce n'est pas correct et nous 
devons savoir à combien s'élèvent lès recettes brutes 
de cet impôt. 
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Pour les achats d'immeubles, on ajoute les frais des 
procès au montant des achats ; ce n'est pas régulier. 

Pour les Forces motrices, on insère les frais de 
procès dans les Frais généraux : pourquoi? c'est encore 
irrégulier. 

M. Turrettini. Président du Conseil Administratif. 
C'est inexact, ces frais ont été insérés dans le Chapitre: 
Contentieux. 

M. Didier, Conseiller Administratif. Je suis heu­
reux que M. Blanc reconnaisse qu'il n'y a pas eu dis­
simulation de frais de justice et d'honoraires d'avocats; 
mais, il se trompe, lorsqu'il prétend que la Ville ne 
prend point d'avocat pour les affaires d'Octroi ; nos 
adversaires en prenant un, nous sommes presque 
toujours dans l'obligation pour sauvegarder les droits 
de la Ville, de recourir de notre côté au ministère 
d'un membre de cette honorable confrérie. 

On se plaint que pour le contentieux nous ne fas­
sions pas un Rapport détaillé et d'autre part, M.'Bbn-
nëttin, nous a plusieurs fois reproché de faire des 
Comptes-rendus par trop touffus, c'est l'expression 
dont il s'est servi ; nous fournissons tous les détails 
désirables à la Commission, nous publierons, si on le 
veut, des Comptes-rendus encore, plus détaillés que 
par lé passé, mais c'est le cas de dire comme le pro­
verbe, qu'il est bien difficile de contenter tout le 
mondé et son père ! 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif. 
Messieurs je n'ai qu'un mot à ajouter : c'est le 21 
Janvier 1887, que la sentence arbitrale a été déposée; 
ce n'est que le 23 Mars que toutes les pièces nous 
ont été rendues et que la vérification des comptes a 
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été achevée et le 24 Mars, le tableau n° 2, comprenant 
tous les comptes des Travaux des Forces mbtrices a 
été livré à l'impression. 

M. Katlen. J'appuie la proposition de M. Oltramare ; 
il y a eu malentendu et surprise au sein de la Cojn-
mission, puisque le Conseil Administratif lui-même a 
toujours dit qu'il y aurait un Rapport spécial pour 
tout ce qui concerne les travaux des Forces motrices. 

Je tiens encore à faire remarquer que le Compte-
rendu administratif parle de la polémique qui a eu lieu 
ljannée dernière au sujet de l'Octroi. il prétend que 
cette polémique a nui au rendement de l'Oclroi ; ce­
pendant, M. le Délégué a reconnu qu'il y avait eu dans 
cette âdfhinislralion des abus ; pourquoi n'en ..parie-
t-il paset ne leur attribue-t-jl pas aussi une influence 
fâcheuse au point de rue du rendement de l'Octroi ? 

M. Didier, Détégué du Conseil Administratif: Mes­
sieurs, ce qui a paru dans Je Compterrendu adminis­
tratif au sujet dé cette polémique est de ma main et 
j'en prends toute la responsabilité : quant aux effets 
décente polémique sur le rendement de l'Octroi, je 
maintiens f absolue vérité des lignes qui prit, paru au 

.Compte-rendu. 

M. KarlemPuisque M.(Didier avait parléau Conseil 
Municipal des abus de l'Octroi, il pourrait en parler 
dans le Compte-rendu ; pourquoi ne fa-t-if pas fait? 
La polémique contre POctroï a été au contraire Heu-

! rëùsè, puisqu'elle « fait cesser certains abus. Auj fond, 
l'Octroi n'est; fait que pour mettre les employés en 
bisbille avec les négociants et si les employés sont peu 
polis, il sont d'autant mieux vus du Contrôleur. 

Al. Décrue. Messieurs, si l'année dernière, la Corn-
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mission du Compte-rendu a sorti des comptes géné­
raux, tout ce qui avait trait aux travaux des Forces 
motrices, c'est parce que ces comptes étaient incom­
plets ; actuellement, ils ne le sont plus et la situation 
est toute différente. 

Le premier débat est clos. 

Le Conseil décide de passer immédiatement au 
deuxième débat. 

M. Annemlle, au nom de M. le Rapporteur, donne 
lecture des trois articles du premier projet d'arrêté 
qui sont adoptés sans discussion. 

M. Ramu. Je propose comme article 4 à ce projet 
d'arrêté, un article ainsi conçu : L'administration du 
Conseil Administratif pour l'année 1886 est approuvée. 

M. le Président. Je crois qu'il serait plus conforme 
à l'usage et au Règlement de présenter votre amende­
ment à propos du second projet d'arrêté. 

M. Ramu. Je suis d'accord. 

Il est passé à la discussion du second projet d'arrêté. 

M. Ramu. Je propose de voter simplement le pre­
mier article et de retrancher le second. 

M. Oltramare. Je propose l'amendement dont j'ai 
donné lecture en premier débat. 

L'amendement de M. Oltramare étant appuyé par 
cinq membres, la discussion est ouverte. 

M. Fleutet, Délégué du Conseil Administratif. Je 
veux relever le passage du Rapport de la Commission 
qui a trait au Théâtre : la Commission a recommandé 
au Conseil Administratif d'apporter la plus grande 
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attention dans le choix des directeurs ; elle a évidem­
ment eu en vue un fait qui s'est passé cette année à 
propos de la Direction du Théâtre. Bien que cette 
question ait échappé au contrôle de la Commission, je 
rappellerai que le choix des directeurs est difficile, 
que les affaires sont mauvaises, et qu'enfin le Conseil 
administratif est entré en fonctions en juin 1886 et 
qu'il n'y avait pas encore de directeur de nommé pour 
la saison 1886-87. II y avait donc urgence et les cir­
constances sont pour beaucoup dans les faits regretta­
bles auxquels la Commission a fait allusion. 

M. Magnin. Je n'approuve pas l'amendement de 
M. Oltramare, car le Conseil Administratif peut top-
jours présenter ces comptes au Conseil municipal qui 
les examinera ; on sortirait du cadre de la loi si on 
nommait actuellement une commission technique et 
des experts: du reste, à quoi cela servirait-il? Si les 
travaux ont été mal faits, on ne veut pas les recom­
mencer; il n'y a donc pas d'issue. 

Si la Commission estime qu'elle n'a pas bien vu 
tous ses comptes, elle devrait se remettre au travail, 
mais le Conseil Administratif a évidemment le droit 
de faire approuver ses comptes. 

M. Favon. M. Magnin est plus royaliste que le roi ; 
il ne veut pas cette nouvelle vérification, alors que le 
Conseil Administratif y consent. Pourquoi n'a-t-il rien 
dit lorsque dans les Comptes-rendus précédents les 
comptes des Forces motrices ont été laissés en 
dehors ? 

L'amendement de M. Oltramare est mis aux voix. 

M. Anmvelle. Je demande l'appel-nominal. 

Adopté. 
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M. Turrettini, Président du Conseil Administratif. 
Comme il s'agit de l'approbation de la gestion du 
Conseil Administratif, ses membres s'abstiendront na­
turellement. 

M. Magnin. J'entends dire que le Conseil Adminis­
tratif est d'accord avec la proposition de M. Oltra­
mare : je désire savoir si cela est exact. 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif. 
Le Conseil Administratif estimait que c'était à la Com­
mission du Compte-rendu à vérifier ses comptes; nous 
sommes étonnés de l'attitude qui a été prise à notre 
égard, mais nous consentons à une nouvelle vérifica­
tion, à condition qu'elle ait lieu immédiatement. 

A la vota lion ont voté oui : 
MM.Binder, Blanc-Lacour, Chenevière, Croutaz, Dé­

molis, Dégaillier, Deshusses, D'Ivernois, Favon, Gier-
sen, Karlen, Morel, Oltramare, Renaud, Rey, Sauter et 
Wagnon. 

Ont voté non : 
MM. Annevelle, Besançon, Bonnet, Décrue, Deli-

mogîs, Liodet, Magnin et Ramu. 

Se sont abstenus : 
MM. Court, Didier, Fleulet, Pictet et Turrettini. 

M. Cherbuliez présidait. 

En conséquence, l'article premier de l'amendement 
de M. Oltramare est adopté par 17 voix contre 8. 

La discussion continue à propos de l'article 2 de 
cet amendement. 

M. Oltramarfi. Le Conseil Administratif étant d'ac­
cord sur la nomination d'une Commission technique, 
cet articlêdevient inutile et j'en propose la suppression. 
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M. Binder. Je voudrais demander à la Commission 
pourquoi elle a proposé d'exclure comme experts les 
personnes compétentes du Canton. 

M. Annemlle. La réponse est bien simple : c'est 
pour éviter le choix de personnes qui pourraient être 
soupçonnées de partialité à l'égard de l'Administration 
municipale. 

M. Binder. Dans ce cas, je ne puis voter cet art. 2, 
ce qui serait donner à nos concitoyens un brevet de 
partialité ou d'incapacité. 

M. Favon. Il me paraît, en effet, inutile de stipuler 
que les experts seront choisis en dehors du Canton et 
cet article 2 devient sans portée» 

M. Oltramare. Si j'ai proposé cet art. 2, c'était pour 
satisfaire les membres de la Commission, mais il est 
inutile et il est préférable que le Conseil municipal 
puisse avoir toute latitude pour la vérification de ces 
travaux et de ces comptes. 

M. Bonnet. Je suis d'accord, l'article 2 n'a plus de 
raison après la querelle d'allemands qu'on nous a 
cherchée. , 

L'art. 2 est mis aux voix et rejeté. 

Le deuxième débat est clos. 

Vu l'heure avancée, le troisième objet à l'ordre du 
jour est renvoyé à la prochaine séance, qui est fixée 
au Vendredi 8 Juillet. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J Garey. 
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gée de l'examen des comptes des travaux des forces mo­
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La séance est ouverte. 

M. le Secrétaire donne lecture des procès-verbaux 
des deux dernières séances qui sont approuvés après 
une observation de M. le Président. 

MM Bonneton, Cardinaux et Patru font excuser 
leur absence. 

M. le Président. Messieurs, le Conseil Administratif 
demande d'introduire à l'ordre du jour de la séance 
de ce soir, un projet d'arrêté allouant une somme de 
fr. 2,000 aux victimes de la catastrophe de Zug et ei> 
vertu de l'art. 22 du*Règlement il propose l'urgence. 

L'urgence est adoptée. 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif, 
Messieurs, an moment où la Ville de Genève se pré­
pire à recevoir dans ses murs nos Confédéré?, un 
grand désastre vient de frapper la Ville de Zug; nous 
avons pensé devoir témoigner à nos malheureux 
Confédérés notre sympathie d'une manière tangible,, 
en leur envoyant immédiatement une somme de fr. 
2,000 qui sera remise au Comité chargé d'organiser 
les secours. Le Conseil d'Etat doit faire une proposi­
tion semblable au Grand Conseil, dans la séance de 
demain. 

Je dois dire que cette dépense sera ajoutée aux. 
Dépenses imprévues. 

En conséquence, nous vous soumettons le projet 
d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 
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ARRÊTE : 

Article premier. 
Un secours de 2,000 francs est alloué aux victimes 

de la catastrophe de Zug. Cette somme stfrà mise à la 
disposition des autorités de la Ville de Zug pour être 
répartie aux sinistrés. 

Art. 2. 
Cette dépense sera portée au Compte de l'exercice 

de 1887. 

Le projet d'arrêté est adopté sans discussion en 
premier et en deuxième débat; personne ne récla­
mant un troisième débat, son adoption est déclarée 
définitive. 

Premier objet à Fordre du jour. 

Troisième débat sur les comptes rendus 
administratif et financier. 

M. Annevelle. Messieurs, je demande à être remplacé 
ce soir dans les fonctions de Rapporteur par un mem­
bre de la majorité de la Commission ; après l'accusa­
tion portée contre nous d'avoir substitué un projet 
d'arrêté à un autre et la manière dont on a agi envers 
nous, je ne suis plus placé pour défendre le Rapport 
de la Commission ; M. le Dr Oltram'are serait, à mon 
avis, le mieux qualifié, puisque c'est son projet qui 
servira de base à la discussion. 

M. le D' Oltramare prend place au Bureau en qua­
lité de Rapporteur. 

La discussion est ouverte eu troisième débat. 



1 8 8 MÉMORIAL DUS SÉANCKS 

Le premier projet d'arrêté est mis aux voix et 
adopté sans discussion. 

La discussion continue à propos du second projet 
d'arrêté. 

V.. TarreUini, Délégué du Conseil Administratif. Je 
n'ai qu'un mot à dire : le Conseil Administratif, comme 
je l'ai dit à la dernière séance, ne s'oppose absolument 
pas a la vérification des comptes des travaux du 
Bhône ; cependant, comme on cherche à établir une 
légende, consistante déclarer qu'il avait toujours été en­
tendu qu'on renverrait les comptes des Forces motri­
ces à l'examen d'une Commission spéciale, ce qui a 
été déclaré en particulier par M. Karlen, le Conseil 
Administratif tient à ce que celle légende ne fasse pas 
son chemin. Je défie aucun membre de cette assemblée 
de me prouver que j'aurais dit que les comptes des 
travaux du Rhône seraient vérifies par une Commis­
sion spéciale ; il n'en a jamais été question et au con­
traire, j'ai dit que les chiffres définitifs de ces travaux, 
paraît raient dans le Compte-rendu de 18S6; est-ce 
clair ! 

Du reste, la nomination d'une Commission spéciale 
pour vérifier ces travaux sort absolument des usages 
parlementaires : nommez-la si vous le voulez, nous 
ne nous y opposons pas, nous ne craignons pas que la 
lumière se fasse tout entière, mais nommez cette 
Commission immédiatement. 

M. Façon. L'honorable M. Turrettini procède par 
défis ; je ne défierai personne, mais j'affirme que tous 
ceux qui se sont occupés de près ou de loin des 
travaux des Forces motrices, ont compris qu'il serait 
nommé une Commission spéciale... 
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M. TurreUini. Ils auraient dû le dire. . 

M. Favon. Je ne vous ai pas interrompu, M. Tur­
reUini et je n'ai pas même souri pendant que vous 
parliez, mais je maintiens qu'il a toujours été entendu 
que lorsque les travaux du Rhône seraient Unis, il 
s'en ferait une vérification d'ensemble par une Com­
mission spéciale; je l'ai même dit à M. TurreUini dans 
une conversation particulière que j'ai eue avec lui. 
Quand j'ai réclamé le dépôt de ces comptes en Sep­
tembre, en Octobre 1886, on n'a jamais dit que cela 
ne se pouvait pas et qu'il fallait attendre le Compte-
rendu. 

D'après ce qu'a dit en dernier lieu M. TurreUini 
nous avons pu comprendre qu'il pourrait y avoir peut-
être quelques corrections à faire dans les chiffres et 
c'est ainsi que nous avons entendu que les chiffres 
définitifs paraîtraient dans le Compte rendu de 188fi * 
mais jamais on ne m'a dit et fait remarquer que nous 
n'aurions ces comptes qu'avec le Compte-rendu. Je 
persiste donc à dire que tout le monde a cru et a dû 
croire à la vérification de ces comptes par une Com­
mission spéciale. 

M. Décrue. J'ai déjà dit à la dernière séance, comme 
membre de la Commission du Compte-rendu de 1885, 
que si on a sorti alors des comptes tout ce qui avait 
trait aux travaux du Rhône, c'est simplement parce 
que ces comptes étaient incomplets ; je ne sais pas 
quelle était alors l'impression de M. Favon et celle de 
ses collègues de la Commission, mais on a voulu sor­
tir les comptes des Forces motrices non pas pour les 
vérifier d'une façon spéciale, mais parce qu'ils étaient 
incomplets. Actuellement ils sont complets; ils ont été 
vérifiés par la Commission du Compte-rendu, c'est fait, 
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et je me déclare satisfait; maintenant, si on tient abso­
lument à une nouvelle vérification, qu'on le fasse, cela 
m'est égal. 

M. Turrettini, délégué du Conseil Administratif. 
Messieurs, M. Favon a cherché à me mettre en con­
tradiction avec moi-même parce que dans une conver­
sation particulière je lui ai parlé de publier un mé­
moire sur tous les travaux du Rhône; je le ferai 
certainement, et j'ai déjà demandé au Conseil Admi­
nistratif un crédita cet effet. Je suis, en effet, le pre­
mier à vouloir publier l'historique de ces travaux, 
parce que j'estime qu'il n'en sortira rien de désagréa­
ble pour moi. 

• / 
M. Favon. Je suis désolé d'allonger le débat, mais 

je ne puis laisser sans réponse ce que vient de dire 
M. Turrettini : il est facile d'interpréter des lambeaux 
de conversation, mais avec la dose d'intelligence per­
sonnelle qui m'a été donnée, j'ai compris qu'on nom­
merait une commission spéciale pour vérifier les 
comptes des travaux du Rhône et examiner l'ensemble 
de ces travaux. 

L'impression de M. Décrue n'est pas la même que 
la mienne, c'est possible, mais je me borne à constater 
deux choses : d'abord c'est que M. Turrettini n'aime 
pas la discussion de ses actes ; mais si la polémique 
dont il a parlé a duré si longtemps, c'est sa faute; il 
devait nous présenter ces comptes en Octobre, puis eu 
Novembre 1886; nous aurions alors eu des résultats 
qui eussent été utiles pour la campagne d'hiver. 

'-.••M. Turrettini a parlé de deux ou trois ans, comme 
••-durée delà vérification que nous demandons : il ne 

s'agira que de quelques mois, de quelques semaines, 
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«t si cela ne pouvait durer que quelques jours seule­
ment, j'en serais enchanté. 

La seconde chose que je constate, c'est que M. Tur-
rettini aurait dû dire, lors de mes trois interpellations 
relatives à la présentation de ces comptes, que nous 
ne les aurions qu'avec le Compte-rendu 

M. Turrettini. Je l'ai dit ! 

M. Favon. Il ne s'agissait que de quelques adjonc­
tions aux chiffres qu'on devait posséder alors. 

M. Turrettini. Je répète à ce sujet ce que j'ai dit à 
la dernière séance : c'est le 23 Mars 1887 que les 
comptes, revenus de l'arbitrage, ont achevé d'être vé­
rifiés par la section technique de la Ville, et le 24 Mars 
ces comptes étaient livrés à l'impression. Il n'y a donc 
pas eu un seul jour de perdu. 

M. Bonnet. Je tiens è constater que la Commission 
a été unanime à proposer une Commission technique; 
je ne vois donc pas très bien la différence qui peut 
exister entre celle que nous proposions et celle qui est 
réclamée, et je ne comprends pas la querelle qu'on 
nous cherche, puisque le projet d'arrêté adopté à • 
l'unanimité de la Commission, pouvait satisfaire les 
esprits les plus prévenus de ce Conseil. 

M. Liodet. Franchement, je ne comprends pas 
grand chose à cette discussion ; je ne comprends même 
pas bien la Commission technique proposée par la 
Commission du Compte-rendu; à quoi serviront nc-
tuellement des experts? A nous faire dépenser deux 
ou trois mille francs. Se serviront-ils de scaphandres 
pour aller examiner les travaux qui sont sous l'eau ? 
Je comprends donc encore moins la proposition de 
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M. Ollramare, mais je m'inspire de ce qui a été dit er» 
second débat : j'approuve complètement ce qui a 
•été dit par M. Annevelle au sujet des comptes honnê­
tes, ei je suis convaincu que la comptabilité de la Ville-
est honnête et tenue honnêtement par ses employés^ 
Enfin, je prends un mot de M. Ramu : ne rentrons pas 
dans les rengaines politiques, a-t-il dit, comme à 
propos de la succession Brunswick et de la route de 
St-Georges; il avait raison, assez de rengaines comme 
cela ! 

M. Annevelle. Je comprends parfaitement l'embarras 
de M, Liodet. et d'autres de nos collègues sont dans 
le même cas; M. Didier, par exemple, qui n'avait pas 
mal à la tête, n'a pas compris. 

Voici ce que disait M. le Rapporteur : « Le mode 
« d'exéculion des travaux en régie intéressée a été, 
« dans les conditions où se présentait ce travail et 
t suivant l'avis des arbitres, tout-à-fait avantageux; 
t la Ville de Genève a eu raison de l'adopter, et son 
« administration a fait preuve d'une intelligence com-
« plèle de la situation en proposant ce mode d'exécu-
« Mon, etc.. 

« Cette déclaration, si nettement formulée, paraît 
t aux membres de la Commission dont nous expri-
« mous la manière de voir, établir d'une manière irré~ 
t futable les avantages du principe même de la régie 
« co-intéressée. 

« En outre, un excellent élément d'appréciation 
« leur semble tout trouve dans l'expérience du fonc-
« tionnement régulier des turbines, machines et ca-
« nalisations; conséquemment ils ne s'expliquent pas 
«- bien sur quoi pourrait porter la vérification de cette 
« nouvelle Commission d'experts. » 
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lit ensuite, que M. Liodet écoule, cela ('éclairera, 
M. le Rapporteur ajoutait • « Toutefois, les membres 
« de cette fraction de la Comnihsion ne voulant pas 
« qu'on put les accuser de parti pris et désireux sur-
* tout de témoigner leur respect pour l'opinion de 
« leurs collègues du Conseil Municipal-qui désirent 
« être plus complètement éclairés sur cette question, 
« se sont rangés à l'idée d'une vérification technique. > 

Telle est l'idée à laquelle se sont rangées la majo­
rité et la minorité de la Commission et c'est dans ce 
sens que nous avons rapporté : tous les comptes ont 
été vérifiés au point de vue financier, nous demandons 
donc qu'on les approuve. Puis, pour faire plaisir à nos 
collègues, nous avons admis une vérificalion technique 
de ces travaux. Mais après cela, ces Messieurs ont 
viré de bord d'une façon tout-à-fait incorrecte; même 
si après l'approbation du second projet d'arrêté par 
l'unanimité de la Commission, ils avaient changé de 
manière de voir, ils pouvaient le dire ici. mais, venir 
parler de malentendu et prétendre que le Président et 
le Secrétaire de la Commission ont altéré les projets 
d'arrêtés, c'est incorrect et je proteste contre cette 
manière d'agir. 

M. Oltramare. J'affirme, Messieurs, qu'il y a eu malen­
tendu et que nous avons toujours voulu approuver les 
comptes des Forces motrices uniquement au point de 
vue de leurs concordance avec les comptes de la Ville; 
nous ne doutons pas que les sommes portées comme 
dépensées l'ont été, mais la question est de savoir si 
ces sommes ont été convenablement employées, au 
point de vue technique. Je reconnais qu'on n'aurait 
pas dû adopter le projet d'arrêté, tel qu'on nous l'a 
présenté, mais nous n'avons nullement retourné notre 
char. Il n'y a, je le répète, aucune idée de suspicion et 
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de parti-pris à l'égard de M. Je Délégué aux travaux, 
mais c'est une question de responsabilité vis-à-vis de 
nos mandants ; nous ne voulons pas approuver à la 
légère des comptes que nous n'avons pu contrôler au 
point de vue technique. 

M. Blanc-Lacour, dans le sein de la Commission, a 
toujours stipulé cette réserve avec netteté ; pour ma 
part, je n'ai pas adopté les comptes des Forces motrices, 
parce qu'il est évident que si on les approuvait, on ne 
pourrait plus y revenir. Si la Commission estime 
qu'il n'y a pas de vérification technique à faire, on ne 
la fera pas, je n'y tiens pas particulièrement ; mais, il 
s'agit d'une grande œuvre et M. Turrettini doit désirer 
l'approbation de gens de son métier, et, pour ma part, 
je crois qu'il l'aura. 

M. Annevelle.ie veux poser une simple question à 
M. Oltramare : dans l'avant-dernière séance de la 
Commission, celle où il n'avait pas mal à la tête, avons-
nous oui ou non présenté un projet d'arrêté pour 
approuver les compte? des Forces motrices et ce 
projet d'arrêté a-t-il oui ou non été accepié ? 

M. Oltramare. On peut s'en rapportera la rédaction 
de Ai. Patru ; le texte est de la main de M. Rey. Pour 
moi, il n'y avait pas été question de l'approbation des 
comptes des Forces motrices ; je puis me tromper, 
mais tel est mon avis. 

M. Arinevelle. Il y a une confusion dans la lêle de 
M. Oltramare, nous n'avons pas discuté le texte de 
M. Rey, mais voici celui que nous avons discuté et 
adopté ; voici la pièce, que j'estimais avoir si peu 
d'importance que je l'avais déchirée et jetée au panier; 
je l'ai retrouvée et voici son contenu : 
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Art. 1er. — Les comptes administratifs et financiers 
de la Ville de Genève pour tannée 1886, ainsi que les 
Comptes financiers des travaux des Forces motrices 
arrêtés au 30 juin 1886, sont approuvés. 

Après cela, M. Rey a timidement sorti de sa poche 
un papier ; j'ai demandé alors si on voulait discuter 
à nouveau, on m'a répondu que non et M, Rey a rentré 
son papier dans sa poche... 

M. Rey. C'est une erreur, je n'ai rien mis dans ma 
poche.. 

M. Annevelle. Nous avons ensuite fait dif ers change­
ments demandés par ces messieurs, mais des change­
ments ayant trait uniquement à la forme de ce projet 
d'arrêté ; j'ajoute qu'en effet, après ces modifications 
de pure forme, M. Patru a dit qu'on ne pouvait pré­
senter tel quel le projet d'arrêté qui ressemblait à du 
français fédéral. M. Patru a apporté sa rédaction à la 
dernière séance, j'en ai prévenu la Commission, j'en 
ai fait faire deux lectures par M. Patru et il n'y a eu 
aucune observation : la Commission a été unanime. 

M. Rey. Je reviens sur ce que j'ai dit à la dernière 
séance : jamais nous n'avons eu l'intention d'approu­
ver les Comptes des Forces motrices, puisque nous ne 
les avions pas vérifiés ; il est vrai que je n'étais pas 
à la séance où on les approuvés, j'en avais été empêché 
par un cas de force majeure ; enfin, j'ai également 
manqué la séance où, en deux heures, on a vérifié ces 
comptes, mais je ne crois pas qu'une vérification faîte 
en deux heures puisse être suffisante. 

M. Favon Je ne reviendrai pas sur le petit roman 
intime dé M. Annevelle, mais je demanderai à M. 
Liodet de bien vouloir exercer ses facultés cérébrales 
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sur le point suivant : on nous dit qu'on a approuvé 
les comptes financiers, mais pas les comptes admi­
nistratifs des Forces motrices... 

M. Annevelh. Les comptes financiers par opposi­
tion au côté technique de l'entreprise... 

M. Favon. Il s'agit de savoir si adniinistralivement 
parlant, la méthode a été bonne et de le proclamer au 
besoin ; pourquoi se défendre d'une vérification d'en­
semble financière et technique ? Nos concitoyens 
seraient certainement étonnés de cette opposition, car 
nous demandons quelque chose de bien simple, nous 
réclamons un Rapport spécial pour une entreprise 
d'un genre tout spécial... 

M. Turrettini. Les travaux ne sont pas finis... 

M. Favon. Qu'y a-t-il donc là de si singulier? Pour­
quoi ces sous-entendus ? Je ne comprends absolument 
pas la moralité de ceite opposition systématique, car 
nous ne voulons qu'une chose : l'approbation de ces 
travaux par des techniciens dont le jugement ait du 
du poids et de l'éclat. 

M. Liodel. Je ne m'attendais pas à ce que mes mo­
destes observations, émanant d'un profane, mérite­
raient trois réponses ; je le répète, je ne comprends 
pas actuellement l'utilité d'une Commission technique. 
Quant tous les travaux seront finis, alors, je la com­
prends, puisqu'elle jugera de l'ensemble de ces tra­
vaux; elle dira ce que nous savons déjà, que le sys­
tème de la régie intéressée est bon, comme les arbitres 
l'ont déclaré; c'est donc une question jugée. 

Enfin, je crois que puisque les comptes des Forces 
motrices arrêtés au 30 juin 1886, ont été examinés et 
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vérifiés par la Commission, on peut s'en rapporter 
à elle, même si cette vérification n'a duré qtfe deux 
heures. Mais quand tous ces travaux seront finis, 
quand l'ensemble de ces travaux pourra être jugé, 
j'estime qu'alors, M Turrettini qui en a été, sinon le 
promoteur, du moins l'âme, trouvera la récompense 
de toutes ses peines s'il y a réussite, ou sa punition 
s'il a commis des erreurs. 

Personne ne demandant plus la parole, la discus­
sion est close. 

Le second projet d'arrêté est mis aux voix et 
adopté. 

En conséquence, les deux projets d'arrêtés sont dé­
clarés adoptés dans les termes suivants : 

PREMIER PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Vu le rapport de la Commission chargée d'examiner 
les comptes-rendus administratif et financier pour 
l'exercice 1886. 

ARBÊTE : 

Article premier. 
Les recettes de la Ville de Genève pour l'exerciee 

1886 sont approuvées et arrêtées à la somme de deux 
millions deux cent trente et un mille trois cent quatre-
vingt quatorze francs quatre-vingt cinq centimes 
(2,231,894 fr. 85). 

Art. 2. 
Les dépenses de la Ville de Genève pour l'exercice 
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1886 sont approuvées et arrêtées à la somme de deux 
millions quatre cent sept mille six cent soixante-dix-
huit francs quarante centimes (2,407,678 fr. 40). 

Art. 3. 
L'excédent des dépenses sur les recettes s'élevant 

à la somme de cent soixante-seize mille deux cent 
quatre-vingt-trois francs cinquante-cinq centimes 
(176,283 fr. 85) est porté au compte de résultats gé­
néraux. 

SECOND PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Compte-rendu présenté par le Conseil Admi­
nistratif pour l'exercice 1886 sur son administration 
et le rapport de la Commission nommée pour l'exa­
men de ce Compte-rendu, 

ABHÊTB : 

Article unique. 

L'administration du Conseil Administratif pour 
l'année 1886 est approuvée, à l'exception des Comptes 
financiers dés travaux des Forces motrices arrêtés au 
30 juin 1886, qui feront l'objet d'une vérification 
spéciale. 

M. le Président remercie M. le Rapporteur et la 
Commission qu'il déclare dissoute. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour. 

EVENTUELLEMENT : Nomination de la 
Commission chargée de l'examen des 
comptes des travaux des forces, mo­
trices du Rhône. 

Il est ouvert un tour de préeonsultation sur les 
recommandations à adresser à la Commission. 

M. Ramu. Comme je l'ai dit, je regrette la nomina­
tion de cette Commission qui nous fera perdre du 
temps et de l'argent : aussi, comme nous devons 
savoir où nous allons, je lui recommanderai de reve­
nir promptement avec un programme arrêté et le prix 
qu'elle estime que ce travail pourra coûter. En effet, 
le Conseil Municipal doit discuter le programme de la 
Commission et décider quels points il y a à examiner 
dans ces travaux. 

A ce sujet, l'historique que M. Turrettini se pro­
pose de publier, simplifiera sa besogne et servira de 
base à son travail. 

Je ferai observer enfin qu'il s'agira ici d'une discus­
sion posthume, et qu'on n'a pas hésité à voter ces tra­
vaux quand les projets nous en ont été présentés ; le 
programme a été approuvé par tous. 

Sur la proposition dé M. Rey, le Conseil décide que 
la Commission sera composée de neuf membres. 

M. le Président. Je pense que cette Commission 
doit être nommée au scrutin secret, comme la Com­
mission du Compte-rendu. 

Adopté. 
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M. le Président désigne MM. Wagnon et Chenevière, 
comme secrétaires ad actum. 

Le sort désigne MM. Turrettini, Deshusses, Chene­
vière et Oltramare, comme scrutateurs. 

27 bulletins sont délivrés et retrouvés dans Furne, 
dont 9 bulletins blancs et 18 bulletins valables 

Sont élus : MM. Annevelle par 17 voix, MM. Deli-
moges et Deshusses par 15 ; MM. Gamoletti, Favon et 
Chenevière par 14 ; M. Démolis par 13; M. Blanc-
Lacour par 12 et M. Corcelles par 11 voix. 

M. Annevelle. Je refuse formellement défaire partie 
de cette Commission. 

M. Delimoges Je fais la même déclaration. 

M. le Président. Je crois que le Règlement n'auto­
rise pas à refuser de faire partie d'une Commission. 

M. Annevelle. Dans ce cas, je déclare formellement 
que je ne mettrai pas les pieds aux séances delà Com­
mission. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Vu l'heure avancée et le petit nombre de membres 
présents, cet objet est renvoyée une séance ultérieure. 

M. le Secrétaire donne lecture du procès-verbal de 
la séance qui est adopté. 

M. le Président déclare la séance levée et la session 
extraordinaire close. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J Qirey. 
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SESSION ORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DE M. FERD. CHERBULIEZ, PRÉSIDENT 

TJEWMtEIH S8 OCTOBRE 1**9 

ORDRE DU JOUR : 

1. Fixation des jours et heures des séances. 
2. Nomination de la Commission des pétitions. 
3. Propositions individuelles. 
4. Proposition du Conseil Administratif pour un crédit 

destiné à des canalisations d'égouts. 
5. Proposition du Conseil Administratif pour la vente à 

M. Ch. Donna d'un immeuble situé rue du Prieuré. 
6. Communication du Conseil Administratif relative à la 

création de cuisines scolaires dans les écoles de la Ville de 
Genève. 

7. Requêtes en naturalisation. 

PRÉSENTS A I,A SÉANCE : MM. Annevelle, Besançon, 
Blanc-Lacour, Bonnet, Camoletti, Car­
dinaux, Cherbuliez, Gorcelle, Court, 
Décrue, Delimoges, Dégaillier, Des-
husses, Didier, Empeyta, Fleutet, 
Karlen, Klein, Liodet, Magnin, Morel, 
OHramare, Patru, Pictet, Ramu, Re­
naud, Rey, Turrettini, Wagnon. 

44me ANNÉE 15 
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ABSENTS : MM. Binder, Bonneton, Ghenevière », 
Croutaz, Démqlis, {excusé), D'Ivernois^ 
Dupont, Favon (excusé), Giersen* 
Sauter, Spahlinger, Steiner. 

La séance est ouverte. 
M. Favon fait excuser son absence. 

M. Démolis fait excuser la sienne, pour cause de 
santé, pour toute la session. 

M. le Secrétaire donne lecture de la lettre suivante 
du Conseil d'Etat : 

EXTRAIT 
DES REGISTRES DD CONSEIL D ' E T A T 

dy, li OMm 1887. 

Le Conseil d'Etat, 
Sur la proposition du Département <Je l'Intérieur,." 

ARRiTE : 

De réunir le Conseil Municipal de la ville de Genève-
en session périodique du Vendredi %8 Octobre au, 
Mardi 29 Novembre inclusivement. 

Certifié conforme, 
Le Chancelier : 

3. LECLERC. 

Premier objet à Y or dm du jour. 

Fixation des jours et heures des séances. 

M. Blanc-Lacour. Je propose le Mardi et le Ven­
dredi à 8 heures du soir. 

Adopté. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Nomination de la Commission des 
pétitions. 

Le Conseil décide que la Commission sera composée 
de sept membres dont le choix est laissé à la Prési­
dence. 

M. le Président désigne MM. Pictet, Besançon, Gor-
celles, Croutaz, Cardinaux, Ramu et D'Ivernois. 

Ge choix est adopté. 

Troisième objet à Tordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Décrue. J'ai l'honneur de faire la proposition 
suivante : 

Le Conseil Administratif est invité à étudier s'il y 
aurait convenance à louer, avec installation de force 
motrice, pour de petites industries, des locaux dans 
un ou plusieurs des immeubles que la Ville possède 
dans les bas-quartiers, et dans le cas affirmatif à faire 
la publicité nécessaire. 

M. le Président. La proposition de M. Décrue sera 
portée à l'ordre du jour de la prochaine séance. 

M. Liodet. Messieurs, ce nVst pas une proposition 
que je veux faire, mais une recommandation que je 
veux adresser au Conseil Administratif et surtout à 
M. le Conseiller chargé de la voirie. J'approuve com­
plètement le règlement qui vient d'ordonner le dépôt 
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des balayures dans des caisses et récipients qui seront 
recueillis par les employés de la voirie. 

Mais, je me demande, s'il ne serait pas préférable 
d'adopter le système d'une caisse unique pour toute 
la maison, comme cela se fait à Lyon, par exemple; 
de cette manière on évite l'inconvénient de cinq ou six 
petites caisses déposées devant chaque maison. Je sais 
qu'on me répondra qu'il y aura inconvénient pour les 
maisons qui n'ont pas un concierge, mais il me semble 
qu'un locataire pourrait se charger, à tour de rôle, de 
descendre la caisse et de la remonter. Ainsi, il me 
paraît que le Conseil Administratif pourrait proposer 
un type unique pour ces caisses, et, peut-être, devrait-
il user de publicité pour arriver à ce type unique, et 
pour voir les propositions qui lui seraient faites à cet 
égard par les fabricants. 

M. Court, Vice-Président du Conseil Administratif. 
Messieurs, le Conseil Administratif a décidé de faire ce 
qui se fait dans la plupart des grandes villes, c'est-à-
dire d'adopter la caisse déposée au bout des allées, 
caisse qui est enlevée par les employés de la voirie. 
C'est un avantage pour la propreté et la salubrité, et 
cela n'entrave pas la vente des ruclons au moment de 
la neige. 

Adopter un type unique pour ces caisses n'est pas 
chose facile; M. Tognetti, alors qu'il était Conseiller 
administratif en avait déjà fait l'essai, et la plupart des 
propriétaires avaient répondu négativement. |5n effet, 
il faut tenir compte du fait que la plupart des maisons 
n'ont pas de concierge et qu'elles n'ont pas de place 
•aménagée pour recevoir les ordures de tous les loca­
taires. 

Pour le moment, contentons-nous de faire descen­
dre à la rue la caisse de chaque locataire; avec de la 
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bonne volonté, on peut arriver au moment où passe le 
tombereau de la voirie. C'est déjà un avantage; petit à 
petit on arrivera à avoir un récipient, unique pour 
chaque maison, mais, si on veut faire tout à la fois, on 
n'arrivera à rien. 

Quatrième objet à F ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour un crédit destiné à des canali­
sations dégoûts . 

M. Turrettini, délégué du Conseil Administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté sui­
vants : 

PROJET DE RAPPORT 
à l'appui d'une demande de crédit defr. 33,000 pour 

l'établissement de canaux d'égouls. 

Ainsi que le faisait pressentir le dernier compte-
rendu de l'administration municipale, le moment paraît 
venu d'exécuter quelques tronçons d'égouts pour faire 
bénéficier certains quartiers de la ville des avantages 
de nos collecteurs de récente création. 

Un des quartiers qui appellent à juste litre une amé­
lioration de ce genre est celui de la place des Alpes 
qu'un ensemble de circonstances, qu'il serait trop long 
de décrire ici, laisse dans une situation fâcheuse au 
point de vue du service des égouts. 

Il nous suffira, pour expliquer eu quelques mots la 
situation dont il s'agit, de rappeler qu'avant la démo­
lition des fortifications l'écoulement naturel des eaux 
de toute la région comprenant les quartiers de Gor-
navin, Montbrillant et des Pâquis se faisait dans l'anse 
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du lac qui occupait l'emplacement actuel de la place 
des Alpes. A l'époque de l'agrandissement de la ville 
dans cette direction, les nombreux canaux débouchant 
sur ce point furent déversés dans l'égout de la rue des 
Pâquis, construit à cet effet dans les conditions d 
niveau indiquées par les circonstances du moment. 

Ce canal qui pouvait à |a rigueur suffire à une 
époque où ces quartiers extérieurs n'existaient qu'à 
l'état embryonaire et où les eaux de pluie n'étaient 
pas comme aujourd'hui méthodiquement dirigées dans 
leségouts publics, se trouve actuellement notoirement 
insuffisant. 

II est acquis1, en effet, depuis bien des années déjà 
qu'en tettips de fortes pluies les eaux amenées des 
hauteurs par de nombreux canaux à forte pente ne 
peuvent s'écouler par l'ancien collecteur à faible pente 
dont le tracé emprunte les rues des Pâquis, Bonivard 
et du Cendrier, et qu'elles sont refoulées par les 
embranchements particuliers dans le sous-sol des 
immeubles, ce qui constitue un état de choses préju­
diciable pour les propriétaires du quartier. 

Plusieurs idées avaient été examinées pour remé­
dier à un état de choses aussi irrégulier, mais on pou­
vait douter de l'efficacité des palliatifs proposés, et en 
fait le seul remède réellement opportun résidait dans 
la construction d'un collecteur profond à grande sec­
tion ; ce collecteur existe actuellement, il s'agit de 
l'utiliser. 

Le projet dont nous vous proposons l'exécution 
consiste dans la construction d'un embranchement 
d'égout en continuation de celui de la rue des Alpes, 
qui se déverserait dans le collecteur du quai du Mont-
Blanc, vers l'angle de l'Hôtel de la Paix, et remonterait 
usqu'à l'immeuble Brémond, en captant sur son par-

i 



DU CONSEIL MUNICIPAL 207 

«ours les égouts débouchant de la cour de l'Entrepôt 
«t de la rue des Pâquis. 

Ce tronçon serait du type A des égouts collecteurs 
4e la ville, soit d'une seclion de 2m025, il disposerait 
•d'une pente de 0,0085 par mètre et mesurerait une 
longueur de 242m. 

Devisé sur la base du prix de revient du canal du 
cours de Rive, établi dans des conditions analogues, 
nous en évaluons le coût à fr. 26,000. 

D'autre part, le crédit de 5,000 fr. porté au budget 
municipal pour l'exercice courant s'est trouvé notable­
ment dépassé par suite des travaux extraordinaires 
•que les circonstances ont conduit le Conseil Adminis­
tratif à exécuter dans le courant de l'année. 

Il s'agit en premier lieu d'une prolongation d'une 
•cinquantaine de mètres apportée à l'égout de la ï'ue 
•d'Italie avec la participation financière dès proprié­
taires intéressés, ce travail soldant par une dépèûse 
<fi« ff. 2,000 à la chirge dé la Ville. 

D'autre part, sur la demande pressante de quelques 
propriétaires de ls rue Adhémar-Fabri et de l'Hôtel 
Beau-Rivage, la Ville a fait établir au printemps de 
cette année un canal d'égout longeant les rues du Fossé-
Vert et des Voirons et aboutissant dans le collecteur 
sur le quai des Pâquis ; le coût de ce travail s'est 
élevé à 4,500 fr., somme à laquelle les propriétaires 
intéressés, parmi lesquels la Ville de Genève, pour 
l'immeuble de la fondation Dïday, ont participé pour 
11,000 fr., laissant à la charge de la Ville un excédent 
de dépenses de 2,500 fr. 

C'est doïWJi en résumé, un total de S0,500 fr. que 
nous vous demandons de mettre à la disposition du „ 
Conseil Administratif pour lui permette; île faîïe face 
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aux dépenses que lui impose l'exécution de ces divers 
travaux. 

Nous vous proposons, en conséquence, le projet 
d'arrêté suivant : 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition dij Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Un crédit de fr. 80,500 est ouvert au Conseil Ad­

ministratif pour l'établissement de diverses canalisa­
tions d'égouts, savoir : 

Construction d'un égout à la rue des 
Alpes Fr. 26,000 

Prolongation de l'égout de la rue d'Italie » 2,000 
Construction d'un égout rue des Voirons » 2,500 

Somme égale Fr. 30,500 

Art. 2. 
Il sera provisoirement pourvu à celte dépense au 

moyen de rescriptions à émettre au nom de là Ville 
de Genève, jusqu'à concurrence de ladite somme de 
80,500 fr. 

Art. 3. 
Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien présenter 
au Grand Conseil un projet de loi autorisant cette 
émission de resciiptions. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Blanc-Lacour. Messieurs, je suis complètement 
d'accord avec Je projet qui vous est soumis, mais je 
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demanderai au Conseil Administratif pourquoi il ne 
nous a pas présenté un projet concernant un réseau de 
canaux complet et pourquoi on accorde une canalisa­
tion à certaines parties de la ville, quand d'autres ea 
manquent. C'est là une question de vitalité pour cer­
tains quartiers : il n'y a pas de canaux, les eaux 
s'écoulent dans des puits perdus, ce qui est une cause 
de maladies et d'épidémies. Il me semble qu'il serait 
convenable de présenter un projet complet qui em­
brasse les rues délaissées jusqu'à ce jour. Il est vrai 
que dans certains quartiers la Ville a reçu des offres-
de propriétaires qui veulent bien coopérer à l'entre­
prise, mais il me semble que ce n'est pas une raison 
pour délaisser d'autres rues J'en parle d'une ma­
nière désintéressée, n'étant pas propriétaire dans les 
rues dont je parle, mais, en thèse générale, je n'ad­
mets pas qu'un propriétaire égoïste puisse empoison­
ner ses voisins. Je demande donc au Conseil Admi­
nistratif de nous présenter un projet de canalisation 
complet. 

M. Turrettini, délégué du Conseil Administratif. 
Messieurs, pour arriver à donner un écoulement 
rationnel aux eaux de la Ville, il fallait d'abord leur 
donner un écoulement, c'est ce qu'on a fait en créant 
les égouts collecteurs; puis doivent venir les embran­
chements. Autrement, si l'on avait voulu transformer 
d'un coup le système d'égouts de la ville, cela aurait 
coûté plusieurs millions. Le système rationnel que 
nous avons adopté a eu pour but principal d'assainir 
le quartier des Pàquis, que M. Blanc-Laeour a en vue. 
Pour cela, il fallait créer un tronçon à grande section 
reliant l'égout de la rue des Alpes au grand égout; 
c'est ce qui fait l'objet du crédit que nous vous deman­
dons aujourd'hui. 
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M. Blaae-Laeour dit qu'il y a aux Pâquis des rues 
qui n'ont pas d'égout, qu'il les nomme, car cela m'é­
tonne. 

Si la Ville a "contribué à la canalisation de la rue 
des Voirons, c'est qu'elle n'avait pas de canaux aupâ-
vant, et c'est avec l'aide des propriétaires qu'on les a 
faits, sans même consulter le Conseil Municipal; si c'est 
le cas pour d'autres rues, le Conseil Administratif le 
fera certainement 

1. Blanc-Lacout. Messieurs], je n'ai pas nomm&les 
rues qui manquent de canaux, c'est vrai, mais si j'en 
ai parié, c'est sur l'affirmation de voisins, car je ne 
suis pas propriétaire dans les rues dont il s'agit; mais 
on m'a affirmé que dans la rue du Léman et dans la 
rue de la Grenade, des rues ancienne», il n'y a pas de 
canaux. Pourquoi ? Je l'ignore. Si je me trompe, j'en 
suis tout aise, sinon iriofi interpellation n'aura pas été 
inutile. 

M. Turrettmi, Conseiller Administratif. Je prends 
note des rues indiquées par M. Blanc-Lacour et je 
vérifierai le fait ; s'il est exact, la Ville fera le néces­
saire pour apporter une amélioration à cet état êe 
choses; 

M. Blanc-Lacour. Je propose le renvoi à une Com­
mission. 

Adopté. 

Il est ouvert un tour de préconsaltation Sur les 
recommandations à adresser à la Commission. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide que la Commissiol sera composée 

de cinq membres dont le choix est laissé à la Prési­
dence. 
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M. le Président désigne MM. Turrettini, Binder, 

Bonne toa, Blanc-Lacoar et Empeytà. 

Ce choix est édopté 

Cinquième objet à tOrdre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour là vente à M. Ch. Donna d'un 
immeuble situé rue du Prieuré. 

M. Didier, délégué du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport, du projet d'arrêté et du projet de 
convention suivante: 

Messieurs les Conseillers, 
L'immeuble dont le Conseil Administratif vous pro­

pose aujourd'hui de ratifier la vente a été acquis à la 
Ville de Genève de M. M. Edelstein, par arrêté du 
Conseil Municipal du 27 avril 18Ô0. 

Le crédit voté pour cette acquisition était de 
fr. 30,000, dont fr. 28,000 pour prix principal et 
fr. 2,000 pour droits de mutation et commission à la 
personne servant d'intermédiaire dans les tractations. 

La Commission chargée d'examiner la convenance 
de la proposition, la justifiait comme suit : 

«r La rue du Prieuré, devant, par la suite, et cela 
« dans un avenir prochain, en vue de son prolonge-
« ment jusqu'à la rue des Pâquis, devenir une dès 
« principales artères de ce quartier, il est de toute 
«r nécessité de ce fait, de l'élargir dans ses parties 
« étranglées et n'ayant pas la largeur suffisante, cas 
« se produisant le long de la propriété de M. Edel-
« stein. » 

Parlant du prix proposé, la Commission ajoutait 
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que ce prix représentait bien la valeur de l'immeuble 
mesurant une superficie de i,080 mètres sur lesquels 
existait un bâtiment évalué à une dizaine de mille 
francs, en sorte qu'il reslait, frais compris, pour le 
terrain une somme de fr. 20,000, représentant 
fr. 18.50 le mètre caré, prix que la Commission jugeait 
plutôt modeste qu'élevé. 

En terminant son Rapport, la Commission donnait 
l'assurance qu'au cas dp non élargissement immédiat 
de cette rue, les intérêts de cette somme seraient suf­
fisamment couverts par le revenu de l'immeuble. 

Les prévisions de la Commission se sont, en effet, 
sur ce dernier point, réalisées, et la Ville de Genève 
a retiré chaque année de son nouvel immeuble un 
revenu variant de 1100 à 1400 francs. 

Si, dans cette opération, la Ville n'avait eu en vue 
qu'un simple placement d'argent, il n'y aurait au­
jourd'hui qu'à laisser les choses en l'état et à conti­
nuer à percevoir un intérêt qui, sans être aussi large­
ment rémunérateur qu'on le donnait à entendre à 
l'époque, n'en est pas moins presque suffisant. 

Mais, outre que l'immeuble est présentement dans 
un état de délabrement qui réclame des réparations 
immédiates, réparations dont on peut évaluer le coût 
à fr. 5,000 environ, le but de l'opération était non 
pas de créer pour la Ville un placement avantageux, 
mais d'apporter à un quartier une amélioration qu'il 
fallait exécuter même au prix de quelques sacrifices. 

C'est ce but, Messieurs, que l'Administration a eu 
en vue et qui lui a fait écouter favorablement les ou­
vertures qui lui ont été faites par le mandataire de 
M. Gh. Donna, acquéreur éventuel du susdit im­
meuble. 

Après d'assez longs pourparlers, nous sommes tom-
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bés d'accord pour le prix de/r . 23,000, soit / r . 22,500 
nets pour la Ville qui a à rétrocéder une somme de 
fr. 500 au négociateur de cette tractation. 

Il en résulte, que l'amélioration consistant à élargir 
la rue du Prieuré par une emprise d'une superficie 
totale de 57 mètres carrés sur son ancienne propriété 
se fait moyennant un sacrifice total de fr. 7,500. En 
d'autres circonstances, c'est-à-dire à une époque d'ac­
tivité pour la bâtisse et les transactions de terrain qui 
en dépendent, ce Sacrifice eût été Certainement bien 
moins considérable, et réduit peut-être même à zéro. 
Mais s'il fallait attendre le moment d'une reprise, 
jusqu'à qu'elle époque aurions-nous dû alors retarder 
l'amélioration projetée? Nul ne saurait, le dire, et nous 
nous trouvions, comme nous le disions plus haut, en 
face d'une dépense urgente et immédiate de/ r . 5,000 
pour réparations qui ne peuvent plus attendre, et 
sans que cette dépense soit de nature à donner une 
plus-value appréciable à la propriété pas plus dans le 
rapport locatif que sous celui d'une vente ultérieure. 

On pourra peut-être critiquer le système proposé 
par le Conseil Administratif, d'une vente à l'amiable, 
au lieu d'une mise en adjudication. 

Nul doute que ce dernier système ne soit le plus 
correct, et qu'en principe, il ne doive être suivi pour 
des opérations de ce genre, mais, dans le cas particu­
lier, nous risquions fort, en adoptant cette marche, de 
manquer le coche et nous n'en avons pas voulu courir 
la chance, car il est peu probable que l'occasion perdue 
se retrouverait de sitôt. 

Notre aquéreur, en effet, nous a fait déclarer que, 
dans le cas d'une mise en adjudication, il ne se pré­
senterait pas. Or, comme jamais aucune autre offre ne 
nous a été faite pour cette immeuble, ces dernières 
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années du moins, nous en devions conclure que nous 
trouverions peu d'amateurs disposés à venir enchérir 
et que nous nous mettions dans le cas de perdre celui 
que nous avions à notre portée. 

En outre, le moment nous semble venu de mettre 
la main à l'œuvre, pour opérer les améliorations de 
voirie, que nos prédécesseurs ont préparées par des 
achats d'immeubles, surtout quand se présente une 
occasion qu'on peut appeler favorable. 

Si, en effet, nous défalquons de la somme de/r. 22,800 
montant de la vente, la valeur du bâtiment, réduit de 
l'estimation première de fr. 10,000 à 3,000, puisque 
cette dernière somme est nécessaire pour le remettre 
dans le même état locatif dans lequel il se trouvait 
lors de son acquisition, il nous reste applicable au 
terrain seul, une somme de fr. il,800 pour 1,037 
mètres carrés, ce qui équivaut à peu de chose près à 
fr. il le mètre carré, tandis que des terrains immédia­
tement voisins, sont offerts à des prix bien inférieurs. 

Il a donc paru au Conseil Administratif que l'occa­
sion était bonne, tant au point de vue financier, qu'à 
celui de la réalisation d'une amélioration certainement 
utile au quartier; c'est pourquoi il vous présente le 
projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 
Vu la convention passée entre le Conseil Adminis­

tratif et M. Charles Donna, aux termes de laquelle la 
Ville de Genève vend à ce dernier, pour le prix de 
fr. 23,000, l'immeuble qu'elle possède rue du Prieuré, 
N°17; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 
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ARBÊTB : 

Article premier. 
La susdite convention est ratifiée, et le Conseil Ad­

ministratif est autorisé à la convertir en acte authen­
tique. 

Art. 2. 
Le produit de cette vente ne sera porté au compte 

de Résultat généraux. 

PROJET DE CONVENTION 

Entre les soussignés : 
t° Le Conseil Administratif de la Ville de Genève 

représenté par M. Théodore Turrettini.son président, 
Agissant au nom de la Ville de Genève, mais sous 

réserve expresse de l'approbation du Conseil Municipal, 
d'une part; 

E t : 
2° M. Charles Donna, entrepreneur, demeurant à 

Genève, rue du Nord, n° 20. 
Agissant en son personnel, d'autre part. 
A été convenu ce qui suit : 
La Ville de Genève vend par ces présentes, à 

M. Donna, acceptant la propriété qu'elle possède sur 
son territoire, sise rue du Prieuré, n° 17. 

Ensemble les bâtiments construits sur celte parcelle 
et les murs de clôture, appartenances et dépendances. 

Est exceptée expressément de la vente l'emprise 
nécessaire à la rectification d'alignement de la route 
suivant le plan signé par les parties. 

Cette vente est faite aux conditions suivantes : 

, 1° L'acquéreur prendra l'immeuble vendu dans l'état 



t !6 MÉMORIAL DES SÉANCES 

où il se trouvera et comportera au moment de son en­
trée en jouissance. 

î° Il supportera, dès son entrée en jouissance, les 
charges et impositions publiques et les primes de 
l'assurance. 

3° II supportera toutes les servitudes passives, 
apparentes ou occultes, continues ou discontenues 
pouvant le grever. 

Enfin, cette vente est faite pour la somme de 
vingt-trois mille francs, à compte de laquelle l'acqué-
ceur a déjà versé deux mille francs, dont il a reçu 
quittance. 

Cette somme demeurerait acquise à la Ville, si 
•M. Donna ne donnait pas suite à la présente conven­
tion, surtout en n'effectuant pas le versement prévu 
«par l'article suivant : 

Trois mille francs dans un délai maximum de trois 
«mois ; le solde redû rapportera intérêt à 5 %> et l'im­
meuble, ainsi que les réparations, resteront la garan­
tie de la Ville de Genève jusqu'à entier paiement du 
prix qui devra être réglé dans un délai maximum de 
deux ans. 

Le Conseil accorde six mois à M, Donna avant de 
demander la démolition du mur. 

Réserve : 

L'entrée en jouissance aura lieu lorsque la somme 
•de cinq mille francs aura été versée. 

M. Donna pourra procéder aux réparations de l'im­
meuble et démolir le mur sur la rq§ du Prieuré, lors­
qu'il le jugera nécessaire ou à première réquisition du 
Conseil Administratif pour Palignpnent de la rue du 
«Prieuré; les matériaux en prévenant sont sa pro­
priété. Les frais de démolition sont à la charge de l'ac­
quéreur. 
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Le Conseil Administratif s'engage a soumettre au 
Conseil Municipal la ratiCication des présentes,|e,plus 
tôt possible. 

L'acte authentique sera passé en l'étude de;M
e Page, 

notaire, à première réquisition.de l'acquéreur et à ses 
Irais. 

Fait à double, à Genève, le vingt-quatre septembre 
mil huit cent quatrervingt sept. 

Signé : Ch. DONNA. 
Th. TiraaiTiriNi. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
La Conseil .décide que le projet d'arrêté sera ren­

voyé à l'examen d'une Commission. 
Il est ouvert un tour de préçonsultation sur les re­

commandations à adresser à la Commission. 
Personne uë demande la parole. 
Le Conseil décide que la Commission sera composée 

de trois membres dont le choix est laissé à la Pré­
sidence. 

M. le Président désigne MM. Didier, Chenevière et 
Dupont. 

Ce choix est adopté. 

Sixième objet à f ordre du jour. 

Communication du Conseil Administra­
tif relative à la création de cuisines 
scolaires dans les écoles de la Ville 
de Genève. 

M. Pictet, délégué du Conseil Administratif, donne 
lecture de la communication suivante : 

44°" ANNÉE. 16 
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Messieurs les Conseillers, 
Dans sa séance du 29 Octobre 1886, l'honorable 

M. Morel invita le Conseil Administratif à bien vouloir 
mettre à l'étude les voies et moyens pour arriver à 
l'établissement d'une cuisine scolaire dans la ville de 
Genève. 

La Commission qui fut nommée pour examiner cette 
proposition se déclara à l'unanimité, le 6 mai de cette-
année, favorable en principe à sa prise en considéra­
tion, en demandant toutefois que l'Etat intervînt pour 
partager les frais, estimant que sans cela la munici­
palité ne pourait avec ses propres deniers soutenir 
une institution qui ne l'intéresse pas seule. 

La dite Commission avait même proposé, pour faire 
un essai, l'Ecole du Boulevard James-Fazy dans 
laquelle il devenait nécessaire d'élever, sous forme 
d'annexé une petite construction destinée à servir de 
cuisine proprement dite et qui, avec les premiers frais 
d'établissement, devait entraîner une dépense prévue 
à fr. 1700. 

Le Conseil Administratif, pour suivre au désir du 
Conseil Municipal, se préparait dernièrement à orga­
niser ce service, lorsqu'une société bien connue pour 
ses bonnes œuvres de tous genres, nous demanda l'au­
torisation de faire elle-même, et sous sa propre respon­
sabilité, l'essai de cuisines scolaires dans deux bâti­
ments de la ville. 

Nous avons immédiatement accepté avec grande sa­
tisfaction cette généreuse proposition, estimant avec 
raison, croyons-nous, que cet essai dû à l'initiative 
privée et fait complètement en dehors de l'officiel com­
portait bien plus de chances de réussite qn'un essai 
fait par la Ville elle-même. Cela nous permettait, en 
outre, d'attendre les résultats de l'expérience et de 
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voir s'il y a lieu à généraliser davantage cette institu­
tion tout à fait sympathique. 

Nous avons, en conséquence, de suite mis à la dis­
position des organisateurs deux locaux dans les écoles 
primaires de Malagnou et des Pâquis, lesquelles se 
prêtaient plus facilement et sans grandes dépenses 
à un premier essai. Une partie seule du gros matéiiel 
a été fournie par l'Administration, ce qui nous a occa­
sionné une petite dépense de 600 francs environ, que 
pas plus que nous, Messieurs les Conseillers, vous ne 
regretterez, nous en sommes certains, et qui a permis 
d'ouvrir ces cuisines au commencement de cette se­
maine. 

Quelles seront, à l'égard de la Ville, et pour l'ave­
nir les conséquences de cette première création, il ne 
nous est pas possible de te dire, car nous ne connais­
sons encore nullement ni les intentions des organisa­
teurs, ni les résultats financiers de leur œuvre qu'il 
faut laisser marcher quelque temps. Mais, dans notre 
esprit, et conformément aussi à la manière de voir 
de la Commission et du Conseil Municipal lui-même, 
si la Ville devait plus tard reprendre et développer 
cette institution, cela ne pourra se faire qu'après nous 
être entendus avec l'Etat et en avoir obtenu une parti­
cipation suffisante. 

Aussi, n'avons-nous pas aujourd'hui à rentrer dans 
le débat qui a déjà eu lieu lors de la proposition de 
M. Morel; nous n'avons pas à examiner les avantages 
incontestés, non plus que les craintes et les objections 
qui, basées sur différents motifs, se sont élevées et 
s'élèveront encore contre cette création. Nous n'avons 
qu'à constater un commencement d'exécution des cui­
sines qui a répondu, croyons-nous, au delà des espé­
rances des organisateurs, que pour terminer nous nous 
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faisons un plaisir de remercier ici de leur généreuse 
initiative. 

Personne ne demande la parole. 

Septième objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

M. Blanc-Laeour propose le renvoi de cet objet à 
la i prochaine séance. 

Adopté. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Càrey. 



41me A X M JE K (231) M" 10 

SESSION ORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DE M. FERD. CHERBULIEZ, PRÉSIDENT 

MM Alt O g l à NOIE MÊME l * « î , 

i 

ORDRE DU JOUR : 

1. Réponse du Conseil Administratif à une proposition 
individuelle présentée dans la dernière session. 

2. Propositions individuelles. 
3. Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­

position de M. Cardinaux pour l'ouverture d'un crédit des­
tiné à l'élargissement de la rue Voltaire. 

4. Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position du Conseil Administratif pour un crédit destiné 
à des canalisations d'égouts. 

5. Proposition de M. Décrue pour la location, avec installa­
tion de force motrice, de locaux appartenant à la Ville. 

6. Proposition du Conseil Administratif pour la suppres­
sion de l'Octroi de la Ville de Genève. 

7. Présentation du projet de budget pour l'année 1888. 
8. Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­

position du Conseil Administratif pour la vente à M. Ch. 
Donna, d'un immeuble situé rue du Prieuré. 

9. Requêtes en naturalisation. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Besançon, Binder, 
Blanc-Lacour, Bonnet, Bonneton, Car­
dinaux, Cherbuliez, Gorcelle, Court, 

44"" ANNÉE 17 
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Croutaz, Décrue, Delimoges, Démolis» 
Dégaillier, Desjiusses, Didier, D'Iver-
nois, Empeyta, Pavon, Fleutet, Gier-
sen, Karlen, Liodet, Magnin, Morel, 
Patru, Pictet, Ramu, Renaud, Rey, 
Sauter, Spahlinger, Turrettini. 

ABSENTS : MM. Annevelle, Camoletti, Chenevière, 
Dupont (excusé), Klein, Oltramare, 
Steiner, Wagnon. 

La séance est ouverte. 

M. le Secrétaire donne lecture du procès-verbal de 
la précédente séance qui est approuvé. " 

M. Dupont fait excuser son absence. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Réponse d u Conseil Administratif à 
une proposition individuelle présentée 
dans la dernière session. 

M. Fleutet, délégué du Conseil Administratif donne 
lecture du rapport suivant : 

Messieurs les Conseillers, 
Notre collègue, M. Empeyta, a proposé dans la séance 

du 31 mai 4887, qu'un crédit de fr. 50,000 fût voté 
pour L'établissement d'un four destiné à la crémation 
des corps. — A la suite de la discussion, M. Empeyta, 
voyant que le Conseil Adriiinistratif s'était intéressé 
déjà à cette question, lui renvoya sa proposition.— 
En effet, cette question qui avait déjà sollicité l'atten­
tion du précédent Conseil Administratif était égale­
ment l'objet des préoccupations de son successeur. 
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Avant de vous donner nos conclusions en réponse à 
la proposition de M. Empeyta, il est nécessaire de vous 
relater ici ce qui a été fait ou dit à Genève ou ailleurs, 
au sujet de la crémation. 

Au congrès international d'hygiène, qui fut tenu à 
Genève en 1882, la question de la crémation fut expo­
sée par le Dr Gaetano Pini, l'un de ses propagateurs 
les plus ardents en Italie. — Le 16 mars 1883, la 
Société d'utilité publique entendit la lecture d'une 
note très intéressante due à la plume de M. Moynier, 
sur le même sujet, note qui se terminait ainsi : « Si elle 
« (la Société d'utilité publique) émet, comme je le sou-
« haite,un vote favorable au principe de la crémation et 
t à son adoption dany notre pays, il sera temps pour 
« elle de confier à une Commission spéciale le soin de 
« mener l'affaire à bonne fin. » 

Eu présence de ces manifestations favorables, le 
Conseil Administratif jugea qu'il était nécessaire de 
nommer une Commission composée d'hommes compé­
tents pour étudier la questi n de la crémation. 

MM. les docteurs H. Gosse, Olivet et Dunant, 
G. Moynier, Albert Dunant (alors Procureur général), 
Kraft, architecte, et Wurth, ingénieur, voulurent bien 
accepter de faire partie de cette Commission, qui se 
réunit du 27 Septembre au 17 Décembre 1883, sous la 
présidence de M. le Conseiller administratif Lecointe. 

A la suite d'un incident, M. lé Dr Gosse n'a assisté 
qu'aux deux premières séances. 

Après avoir constaté que la crémation avait déjà 
pour elle la sanction d'une certaine expérience scien­
tifique, qu'à ce point de vue, elle méritait d'attirer 
l'attention publique, et qu'il y aurait avantage à appli­
quer ce système chez nous, la Commission étudia avec 
un soin tout particulier les dispositions légales que les 
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autorités devraient prendre pour parer aux inconvé­
nients d'une destruction rapide et complète des corps. 

Elle rédigea dans ce sens un projet d'arrêté qui 
émanerait du Département de Justice et Police. 

Elle examina ensuite quel serait le meilleur moyen 
à employer pour introduire l'usage de la crémation 

Estimant que les mesures officielles sont impuis­
santes à vaincre les préjugés et à propager efficace­
ment un nouveau système de sépulture, elle s'est 
rattachée à l'idée de l'initiative individuelle, sous la 
forme d'une société dont le but serait d'introduire 
l'usage de la crémation dans notre canton, soit en 
l'acceptant elle-même, soit en prêtant son concours 
aux autorités jusqu'à ce que celles-ci consentent à se 
charger seules de ce service. 

La Gommission élabora un projet de statuts pour la 
Société. Puis elle étudia les divers systèmes d'appa­
reils crématoires et les constructions qui s'y ratta­
chent; ceux employés en Italie (Paolo Gorini, Gaetano 
Pini) et en Allemagne (Siemens), celui présenté par 
MM Meyer et Fichet, de Paris, furent soumis à l'exa­
men de M. Briquet (de la maison Weibel et Briquet). 

Sans se décider sur ces divers appareils, ce qui 
n'était pas encore le moment, elle se rendit compte 
des frais d'installation et d'exploitation, et put, de 
cette manière, établir approximativement le devis 
d'une opération. 

Enfin, comme actuellement tout ce qui se rapporte 
aux inhumations ressort, d'après la loi, de l'autorité 
municipale, il fallait prévoir le rôle que celle-ci rem­
plirait dans le cas où le système de la crémation se 
substituerait au système de sépulture ordinaire. 

De là, un projet de convention entre la Société et le 
Conseil Administratif, qui règle la matière. Ce projet 

» 
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n'a pas, il est vrai, été rigoureusement discuté, il ne 
renferme que les idées générales qui ont été émîtes. 
. Voici le texte de ces trois pièces : 

ARRÊTÉ DU CONSEIL D'ÉTAT 
SUR LA CRÉMATION 

Le Conseil d'Etat, 
Vu la loi sur les cimetières, du 20 septembre 1876, 

ARRÊTE : 

La crémation est autorisée dans le canton de Genève. 
Le Département de Justice et Police est chargé de 

préparer un règlement à ce sujet. 

RÈGLEMENT DE POLICE SUR LA CRÉMATION 

Le Conseil d'Etat, 

Vu la loi du 20 Septembre 1876, sur les cimetières» 
Vu l'arrêté du sur la crémation, 

Sur la proposition du Département de Justice et 
Police, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER 

Aucune crémation ne peut avoir lieu sans l'autori­
sation du Département de Justice et Police, ni, sauf 
en cas d'urgence, avant qu'il se soit écoulé un délai de 
quarante-huit heures depuis le décès. 

ART. 2. 
L'autorisation ne peut être accordée que sur la pré­

sentation des pièces suivantes : 
A. Une demande datée et signée, adressée par le 
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défunt, par sa famille, ou bien, en l'absence et à défaut 
de parents, par un ami. Cette demande peut être aussi 
faite par l'autorité municipale ou de police du lieu de < 

décès, par le Bureau de salubrité ou par l'autorité 
judiciaire. 

B. La carte de constatation du décès, délivrée par 
le médecin-visiteur des morts, lequel doit mentionner 
s'il a eu, oui ou non, connaissance de la demande de 
crémation. 

C. Un certificat de deux médecins autorisés à pra­
tiquer dans le canton de Genève, n'ayant pas donné 
des soins au défunt pendant sa dernière maladie, et 
dont l'un au moins est désigné par le Département de 
Justice et Police, tandis que la désignation de l'autre 
est laissée à la famille du défunt si elle le désire. 

Ce certificat doit indiquer, d'une rnanière explicite, 
après enquête minutieuse sur les circonstances de la 
mort, et après examen détaillé du cadavre, quelles 
ont été les causes de la mort. 

Sur la demande des deux médecins, ou en cas de 
désaccord entre eux, il leur en est adjoint un troi­
sième par le Département. 

ART. 3. 
Les médecins mentionnés ci-dessus (art. 2, lettre C) 

doivent faire l'autopsie du cadavre : 
A. Lorsqu'ils la jugent nécessaire pour déterminer 

ou préciser les causes de la mort. 
B. Lorsque la police, l'autorité judiciaire ou un 

membre de la famille la réclame. 
Dans tous les cas, ils y procèdent selon les règles 

de la médecine légale, et ils en consignent les résul­
tats sur leur certificat. 

Si la famille fait opposition à l'autopsie, l'autorisa­
tion de crémer est refusée. 
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ART. 4. 
Pour les personnes décédées hors du canton de 

Genève, les prescriptions des articles 2 et 3 ne sont 
pas applicables, mais l'autorisation ne peut être ac­
cordée que sur la présentation d'une pièce par 
laquelle l'autorité compétente, pour autoriser l'expor­
tation du cadavre, déclare savoir que le but de l'ex­
portation est la crémation. 

ART. 5. 
La crémation ne peut avoir lieu que dans des 

•crématoires officiellement reconnus par le Départe­
ment de Justice et Police, et conformément au règle­
ment relatif à leur emploi. 

PROJETS DE STATUTS 

ARTICLE PREMIER 

Il est fondé à Genève, sous les auspices de la So­
ciété d'Utilité publique et de la Société d'Hygiène, une 
Société de Crémation, dont le but est d'introduire et 
de propager dans le canton l'usage de l'incinération 
des cadavres humains, soit en l'exécutant elle-même, 
soit en prêtant pour cela son concours aux autorités, 
jusqu'à ce que celles-ci consentent à se charger seules 
de ce service. 

ART. t . 
Pour devenir membre de la Société, il suffit de 

s'engager à payer annuellement une cotisation de cinq 
francs. 

On peut devenir membre fondateur de la Société 
moyennant une cotisation unique de cent francs. Une 
cotisation supplémentaire de cent francs donne, en 
outre, aux membres fondateurs, le droit d'être crémé 
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gratuitement, si toutefois leur crémation est autorisée 
par le Département de Justice et Police, et s'il existe, 
lors de leur décès, un crématoire construit par la 
Société et en état de fonctionner. 

ART. 8. 
Les frais de la Société sont couverts : 
A. Par les cotisations des membres ordinaires et 

des membres fondateurs. 
B. Par des dons et des legs. 
C. Par le prix de crémation, payé, conformément 

au tarif, par les personnes qui les ont demandées ou 
par leurs ayants-droit. 

ART. 4. 
Les fonds de la Société sont employés principale­

ment : 
A. A construire un ou plusieurs crématoires. 
B. A payer les frais de leur entretien et de leur 

exploitation. 
G. A concourir, dans certains cas, aux frais de la 

crémation de ses membres. 
D. A répandre, par la presse ou autrement, l'idée 

de la crémation. 
ART. 5. 

La Société est administrée par un Comité de sept 
membres, qui lui présentent, chaque année, un rap­
port en Assemblée générale. 

Les membres du Comité sont élus pour un an et 
rééligibles. 

Le Comité choisit dans son sein un président, un 
vice-président, un secrétaire et un trésorier. 

ART. 6. 
En cas de dissolution de la Société, l'Assemblée 
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générale statue sur son mode de liquidation et sur la 
destination de ses fonds. 

N. B II conviendra d'adjoindre à ces statuts lest 
prescriptions du Code des obligations sur les Sociétés. 

PROJET DE CONVENTION 
entre le Conseil administratif et la Société de Crémation 

Entre la Ville de Genève, représentée par 
dune part. 

Et la Société de Crémation, représentée par 
d'autre part. 

Il a été dit et convenu ce qui suit : 
ARTICLE 1er. — La Ville de Genève s'engage à 

fournir gratuitement à la Société de Crémation la 
jouissance d'un terrain situé sur son territoire oi* 
dans son voisinage, et destiné à la création d'un cré­
matoire. 

ART. 2. — La Société s'engage de son côté à cons­
truire ce crématoire suivant les plans adoptés par lfr 
Conseil Administratif. 

ART. 8. — Elle s'engage, en outre, à maintenir e» 
bon état d'entretien le bâtiment aussi longtemps 
qu'elle aura la jouissance du terrain. Les grosses ré­
parations incomberont à la Ville de Genève. 

ART. 4 — Les crémations auront lieu d'après un 
tarif convenu avec le Conseil Administratif et après, 
entente préalable sur toutes les formalités à remplir. 

La surveillance de la cérémonie incombera à des 
employés de la municipalité, et les urnes contenant 
les cendres seront déposées dans un endroit désigné 
à cet effet. 

ART. 5. — Le Conseil Administratif aura en totil 
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temps le droit de se substituer à la Société pour 
opérer les crémations. Dans ce cas, il reprendra les 
constructions et appareils à un prix déterminé à 
l'amiable, ou, à défaut, à dire d'experts. Il assumera 
de ce fait la responsabilité de tous les engagements 
pris par la Société tant envers ses membres qu'envers 
des tiers. 

ABT. 6. — La Ville de Genève se réserve le droit 
de reprendre la jouissance du terrain cédé à la Société 
dans le cas où il serait constaté que celle-ci n'en a pas 
pris possession dans le délai de cinq ans, ou qu'elle 
n'a pas fait usage du crématoire pendant une période 
d'égale durée depuis son achèvement. Dans ce cas, la , 
Société devra rendre le terrain libre de toute cons­
truction. 

Plus tard, le 19 février 1884, M. le Dr
#Gosse pré­

senta à la Société d'hygiène un rapport sur la créma­
tion et à l'appui un règlement de police opposé à 
celui adopté par la Commission nommée par le Conseil 
Administratif et ainsi conçu : 

Le Conseil d'Etat, 
Vu la loi du 20 Septembre 4876 sur les cimetières ; 
Vu la loi du 23 Octobre 4876 sur la sanction pénale 

des règlements, etc. 
Vu l'arrêté 4u Conseil d'Etat du 

autorisant la crémation. 
Sur la proposition du Département de Justice et 

Police. 

ARRÊTE : 

Article premier. Aucune crémation ne peut avoir 
lieu sans l'autorisation préalable du Département de 
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Justice et Police. Elle ne pourra être pratiquée que 
quarante-huit heures après le décès, sauf les cas ur­
gents, sur lesquels il sera statué par arrêté du Con­
seil d'Etat. 

Art. 2, L'autorisation ne peut être accordée que sur 
la présentation des pièces suivantes : 

A) Une demande datée et signée, écrite soit par la 
personne décédée, soit par sa famille. 

En l'absence ou à défaut de parents, par un ami du 
défunt. 

La crémation peut toujours être réclamée par le 
Bureau de Salubrité ou par l'autorité de police. 

B) La preuve de la constatation du décès par le 
visiteur des morts. 

C) La preuve de l'inscription du décès sur le re­
gistre de l'Etat-Civil. 

D) Un rapport fait et signé par deux médecins au­
torisés à pratiquer l'art de guérir dans le Canton de 
Genève, n'ayant pas traité le défunt pendant sa der­
nière maladie et n'en pouvant pas hériter. 

Dans la règle, ils seront désignés par le Départe­
ment de Justice et Police ; néanmoins, si la famille le 
désire, elle pourra désigner l'un d'entreux. 

Ce rapport doit indiquer d'une manière explicite et 
Retaillée les causes de la mort, parles données fournies 
par l'examen extérieur et par l'autopsie du cadavre. 

Il devra spécialement indiquer les noms des per­
sonnes ayant assisté aux opérations. 

En cas de désaccord entre les médecins ou sur lepp 
demande, le Département de Justice et Police leur 
adjoindra un troisième expert. 

Un rapport de l'autorité de police, contenant up# 
enquête minutieuse sur les circonstances dans les-
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quelles s'est produit le décès, sera remis aux méde­
cins avant qu'ils procèdent à leurs recherches. 

Art. 8. Les parties du corps, viscères ou liquides 
que les experts jugeraient nécessaire de conserver ou 
d'examiner ultérieurement devront être mis par eux 
sous scellés, et il ne pourra en être disposé sans une 
autorisation du Département de Justice et Police. 

Art, 4. Les frais occasionnés par les recherches de 
police ou par le rapport médico légal sont à la charge 
des requérants et devront être remboursés par eux 
au Département de Justice et Police. 

Art. 5. La crémation ne-peut avoir lieu que dans 
des crématoires officiellement reconnus et dont les 
plans auront été approuvés par le Département de 
Justice et Police, etc., conformément au règlement de 
police qui réglera leur emploi. 

Art. 6. Les contrevenants aux dispositions du pré­
sent règlement seront passibles des peines de police. 
Le tout sans préjudice des peines portées par les lois 
pénales, si le fait doit être puni comme crime ou 
délit. 

C'était, on le voit, l'autopsie obligatoire avant la 
crémation. 

Après discussion, la Société d'hygiène, entrant dans 
les vues de M. le Dr Gosse, adopta un projet de rè­
glement de police à peu près semblable au sien, sauf 
quelques modifications de rédaction, mais en y intro­
duisant cependant un art. 4 ainsi conçu : 

« Exceptionnellement, le Conseil d'Etat peut, par 
un arrêté, accorder la dispense de tout ou partie de 
l'autopsie. * 

Cette adjonction était faite dans le désir d'amoindrir 
les obstacles que l'autopsie obligatoire opposerait au 
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développement du système de sépulture par la cré­
mation. 

Il est, en effet, certain que la répugnance très na­
turelle que l'autopsie inspire à la famille du défunt 
serait suffisante à elle seule pour lui faire renoncer à 
la crémation. 

Il faut reconnaître que le principal argument contre 
l'incinération est que la réduction des corps en cen­
dres rend les recherches de la justice plus difficiles, 
mais on peut se demander, et des hommes très com­
pétents ont répondu affirmativement, si d'autres me­
sures que celles de l'autopsie, surtout dans le cas où 
le doute n'existe pas, ne pourraient assurer aussi 
bien l'action de la justice. 

Sruf la compilation de quelques documents recueil­
lis sur le sujet soit par M. Lecointe, soit par son suc­
cesseur, la question en était restée là, lorsque survint 
la proposition de M. Bmpeyta. 

Dès lors, le Conseil administratif examina de nou­
veau la question, et, au mois de Septembre dernier il 
pria M. le Dr professeur Dunant, qui se rendait au 
Congrès international d'hygiène convoqué à Vienne 
pour le 18 du dit mois, de bien vouloir représenter la 
Ville de Genève qui avait été invitée au Congrès et de 
se procurer parmi les nombreux savants de toutes les 
nations réunis à cette occasion dans la capitale de 
l'Autriche, des renseignements nouveaux sur l'état 
actuel de la question de la crémation dans les divers 
pays. 

En comparant l'intéressant rapport qu'a bien voulu 
nous iaire, à son retour, M. le prof. Dunant, avec diver­
ses publications, entr'autres celle, si complète et si 
détaillée, intitulée : « La crémation en Italie et à 
l'étranger de 1774 jusqu'à nos jours, par le Dr Gae-
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tan Pini », il ne semble pas que l'idée ait fait grand 
chemin depuis trois ou quatre ans. 

Le mieux pour vous édifier sur l'état actuel de la 
question est de reproduire la partie du rapport de 
M. le prof. Dunant sur les divers pays : 

I. SUISSE. — Deux cantons, je crois que ce sont 
les seuls, s'occupent de la crémation. 

A) Neuchâtel. (M. le Dr Guillaume, vice-président du 
Conseil de santé). 

Un groupe de personnes cherche à réaliser la cré­
mation, mais toute la question est encore à l'état em­
bryonnaire. Les autorites ont dit à ces personnes : 
• Présentez un projet et nous l'examinerons, car il 
n'y a aucun empêchement légal à la crémation. » Jus­
qu'à présent le projet demandé n'a pas paru. Quant 
aux garanties médico-légales qui pourraient être exi­
gées, on ne s'en est pas encore occupé, mais il est 
très probable qu'on ne rendait pas l'autopsie obli­
gatoire. 

Ici nous pouvons mentionner qu'une pétition fut 
adressée, le 26 Mars 1884, par le Comité d'initiative 
d'une Société en formation à la Chaux-de-Fonds, pour 
la crémation facultative à l'Assemblée fédérale, aux 
fins que celle-ci décide : 

1° Que la crémation des corps est reconnue le mode 
de sépulture préférable à tous égards. 

2» Que la crémation est proclamée dores et déjà un 
mode de sépulture décent, et par conséquent, autorisé 
dans le sens de la Constitution fédérale dans tous les 
cantons et municipalités qui voudraient l'introduire. 

Le Conseil fédéral, dans son message, demandait 
qu'il soit passé à l'ordre du jour sur la demande pour 
les motifs suivants : 
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a) Lès questions soulevées, dans l'état où elles se 
présentent, ont une portée exclusivement théorique ; 
or, suivant une jurisprudence constamment suivie, les 
Chambres ne donnent pas d'interprétation théorique 
des textes constitutionnels. 

V) Au point de vue constitutionnel, l'intervention 
de la Confédération doit se borner à surveiller : 1° que 
le droit de disposer des lieux de sépulture appartienne 
à l'autorité civile, et 2° que toute personne décédée 
soit enterrée décemment. (Constitution fédérale, ar­
ticle 58, 2"»e alinéa). 

c) La nécessité de dispositions législatives fédérales 
sur les sépultures ne se fait pas sentir, attendu qu'on 
ne connaît pas de cas de refus de sépulture décente 
pour motif confessionnel ou pour cause de suicide. 

d) On peut s'en remettre sans le moindre inconvé­
nient aux autorités cantonales pour l'introductiou d'un 
mode de sépulture dérogeant à celui qui est actuelle­
ment en usage, sous les réserves édictées par l'article 
53, sus rappelé. 

Les rapports présentés à l'appui par le Conseil fédé­
ral, par les Commissions du Conseil national et du 
Conseil des Etats, sont favorables à l'introduction de 
la crémation, mais l'autorisation, sauf conflit, est du 
ressort des cantons. 

B.) Zurich. (M. le Dr Custer, rédacteur des Schwei-
zerische Blâtter fur Gesundheitspflege). — Une société 
crématoire existe depnis de longues années et a fait 
décider par l'autorité, que la crémation est permise 
aux conditions suivantes : 

« Se servir de l'appareil Siemens, ou d'un perfec­
tionnement de cet appareil. — Le défunt a dû être ca­
pable de faire connaître h& volonté d'être brûté et a 
dû en faire la déclaration écrite et attestée officielle-
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nient. — Le médecin de section (visiteur) doit cons­
tater et déclarer par écrit que la mort a été naturelle 
et non pas amenée par un crime...— Ces deux déclara­
tions du défunt et du médecin doivent être présentées 
•au président de la police de la ville de Zurich qui ac­
corde l'autorisation de crémer et la fait protocôller. 
Les cendres doivent être conservées vingt ans dans le 
crématoire, puis emportées par les parents, ou mises 
en terre dans le cimetière. » 

Depuis peu de temps, la Société a réuni assez d'ar­
gent pour commencer la construction d'un crématoire 
«dans le cimetière de la Ville de Zurich. 

II. ITALIE (Docteur Pini, renseignements de 1885). 
L'Italie compte une trentaine de sociétés de créma­

tion dans autant de villes différentes et unies entre 
-elles en une « Ligue italienne». Plusieurs de ces 
sociétés n'existent qu'à l'état rudimentaire ; celle de 
Milan est la plus ancienne (1876), la plus importante 
«tla plus nombreuse. C'est elle qui a obtenu du ministre 
Nieotera, en 1877, que le préfet, entendu le Conseil 
provincial sanitaire, peut permettre la crémation. En 
1879, la municipalité de Milan concourut péeunière-
tnent à la construction d'un appareil crématoire daus 
ie cimetière, et, en 1882, elle alloua de nouveau qua­
rante mille francs pour sa reconstruction. 

A Milan, on brûle les corps dans deux appareils 
-différents. — C'est la Société milanaise qui a obtenu 
le droit de procéder à l'incinération des cadavres 
humains. L'autorisation pour chaque cas est accordée 
far le préfet de la province sur le vu : 

a) d'une demande régulière du défunt ou de sa 
famille, 

b) du consentement de la Société de crémation, 
c) du permis de l'officier d'Etat civil, 
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d) de l'autorisation judiciaire si la cause de la mort 
«est incertaine, suspecte, subite ou violente. 

L'Italie possède d'autres crématoires, la plupart, 
surtout les plus récents, au système Venini. 

A Lodi, qui ne possède pas de société, c'est la muni­
cipalité qui vota la crémation et l'institua à elle seule. 

A Crémone, allocation de 12,000 fr. par le Conseil 
«communal. 

A Udine, la municipalité le construisit avec l'aide 
financier de la Société. 

A Rome, concession gratuite du terrain. 
A Varèse, subvention de la municipalité. 
A Brescia, élevé par la municipalité aidée par des 

*dons spéciaux. 
A Padoue, sans aucun subside des autorités. 
En 1885, on en construisait à Nowre, don de fr. 6000 

•du Conseil ; à Florence, concession gratuite de deux 
•cents mètres carrés de terrain ; à Turin, concession 
gratuite du terrain et don de fr. 7000 par la munici­
palité. 

Nous ajouterons aux lignes qui précèdent sur l'Italie 
•que des sociétés sont en outre constituées et des fours 
«crématoires en voie de création ou projetés dans les 
villes suivantes : Côme, Bologne, Modène, Pavie, 
Codogno, Venise, Plaisance, Livourne, Novare, 
Ancône, Gênes, Florence, Turin, Intra, Panne, 
Vérone, Pise, Asti, Çarpi, Siène, Pistoie et San-
Rémo. 

III. FRANCE (Dr Brouardel, professeur de médecine 
légale, Dr Proust, professeur d'hygiène, et Dr Thomas, 
membre du Conseil municipal). 

Le Conseil municipal de Paris, seul dans toute la 
France, s'est occupé de cette question depuis 1874, et 
lous les ministres successivement consultés ont déclaré 

44"" ANNÉE. 18 
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qu'une loi serait nécessaire pour permettre la créma­
tion. — Une société s'est constituée en 1880 à Paris'. 

En 1884, le Conseil d'hygiène du département de la 
Seine a admis, à titre d'expérienee, la crémation des 
débris de cadavres livrés aux dissections dans les 
hôpitaux et les amphithéâtres. On a entrepris la cons­
truction du crématoire, qui n'est pas encore achevé. 

IV. BELGIQUE (M. le Dr Janssen, médecin-directeur 
du service d'hygiène de la ville de Bruxelles). — Il 
existe depuis plusieurs années à Bruxelles une société 
active et assez remuante, qui a déjà réuni passable­
ment d'argent et qui a fait une demande au gouverne­
ment pour être autorisée à crémer. — Le Conseil 
central d'hygiène, consulté en premier lieu par l'auto­
rité, a émis un avis favorable et recommande d'accorder 
l'autorisation par des considérations de salubrité, mais 
surtout de liberté. Le Procureur général, consulté à 
son tour, s'y est au contraire opposé par crainte que 
l'anéantissement complet et rapide des cadavres gêne 
l'action de la justice. Les ministras ont déclaré qu'il 
faudrait une loi. — En 1876, deux Belges ont construit 
un four crématoire sur roues, destinés aux champs de 
bataille. Le Conseil des Echevins de Bruxelles désire 
construire un four pour incinérer les immondices de 
la ville, qu'aucune commune suburbaine ne consent à 
recevoir sur son territoire. Il a envoyé des délégués 
étudier ce système dans quelques villes anglaises et 
américaines et leur rapport lui est très favorable. Le 
Conseil municipal de Paris s'occupe aussi de ce sujet. 

V. AxNGLETEBRE. (Dr Pini en 188S). 
La crémation compte beaucoup de partisans et 

l'argent n'a pas fait défaut pour construire le crématoire 
de Woking. Le capitaine Hanham en a aussi élevé un, 
petit dans une de ses propriétés, et son cadavre, ainsi 



DU CONSEIL MUNICIPAL 239 

que celui de sa femme, y ont été incinérés. — Mais la 
loi veut l'enterrement et ne reconnaît pas encore d'au­
tre mode de sépulture. — En 1883 ou 1884, un bill 
fut présenté à la Chambre des Communes pour rendre 
légale la crémation, sous condition de l'autopsie préa­
lable. 

Ce bill fut repoussé par 149 voix contre 79. 
VI. BAVIÈRE. (M. le Dr Emmerick, prof à l'Uni­

versité de Munich >. 
Il a été à peine question de crémation en Bavière, la 

population s'étant montrée tout-à-fait indifférente ou 
très opposée à cette idée, 

VII. PRUSSE. (Df Wasserfuhr, de Berlin, membre 
de l'office sanitaire impérial). 

Les Prussiens ne s'en occupent guère. Cependant, il 
existe quelques sociétés à Berlin et à Hambourg. Hlles 
n'ont réuni que fort peu d'argent, tant la population 
envisage avec froideur la crémation. Aucune loi de 
l'empire ne s'occupe des enterrements, mais la loi 
prussienne ne s'opposerait nullement à la crémation, 
une simple décision interprétative suffirait pour l'auto­
riser, et l'autopsie ne serait pas rendue obligatoire 
dans l'opinion du Dr Wasserfuhr. 

— Ce serait essentiellement une affaire municipale 
d'autoriser une Société et de lui imposer les conditions 
et les garanties nécessaires. 

VIII. SAXE. (M. le Bourgmestre Huenersdorf, de 
Gotha, et M. le Dr Piui en 1885). 

— Dans le royaume de Saxe, il existe à Dresde un 
appareil Siemens qui a servi à brûler quelques cada­
vres en 1874, et le Conseil municipal se montrait 
favorable à la crémation, lorsque le Ministère déclara 
qu'il n'y serait plus procédé sans une loi qui l'autorisât, 
et cette loi n'a jamais été faite. 
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La Ville de Gotha a construit, après délibération du 
Conseil communal et du gouvernement grand-ducal 
un crématoire du système Siemens, qui a été inauguré 
en 1878. La Société de crémation y a contribué pour 
vingt-cinq mille francs et la Ville de Gotha pour 
soïxanterdix-huit mille cinq cents francs. 

IX. AUTRICHE-HONGRIE. (M. Max Gruber, pro­
fesseur à l'Université de Vienne, secrétaire général du 
Congrès international d'hygiène). 

Il ne peut être question de crémation en Autriche, 
par suite de la décision du Pape que la crémation est 
anti-catholique. Il existe cependant à Vienne une société 
crématoire t Flamme i, qui a adressé une pétition pour 
la crémation facultative, laquelle a été repoussée par le 
ministre de l'Intérieur: 1° parce que la crémation of­
fenserait le sentiment religieux de la population, et 
2° parce qu'elle est inadmissible à cause des cas crimi­
nels qui pourraient se présenter. — A Buda-Pestht 

«n 1881, le Conseil municipal a émis un vœu en fa­
veur de l'incinération des personnes mortes de maladies 
contagieuses. 

X. ROUMANIE. (D' Pétresco, médecin en chef de 
l'armée). 

Une société a voulu se créer à Bûcharest, mais n'y a 
pas réussi, parce qu'on trouve qu'il vaut mieux s'oc­
cuper d'autres questions d'hygiène. 

XL ESPAGNE. (Dr Pini en 1885 ; D* Hauser, de 
Séville). 

Sur la proposition du Dr Cabello, le Sénat ajoute au 
projet de loi sanitaire un article autorisant là crémation 
facultative, mais cet article attend encore la sanction 
de la Chambre des députés. 

XII. PORTUGAL. (M. le D' da Silva Amado» pro­
fesseur d'hygiène à l'Université de Lisbonne). — Il'y 
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a quelques années un médecin a légué une somme 
pour construire un crématoire, et demandé dans son 
testament que son corps y fût brûlé, sinon, qu'il fût 
envoyé en Italie pour y être incinéré. — Cela n'a pu 
être exécuté, parce qu'on a trouvé quelques vices de 
forme dans le testament. — A la suite de ce fait, un 
membre de la Municipalité a formulé le vœu que le 
Conseil municipal décidât la crémation facultative, et 
construisît elle-même un crématoire. Cette demande a 
été repoussée. 

XIII. HOLLANDE. (D' Pini en 1885 et D' Van 
Overbeek de Meyer, professeur d'hygiène à Utrecht). — 
Il existe une Société qui compte quinze cents membres, 
possède plus de dix-huit mille francs et publie un bul­
letin. Elle demanda que la loi qui prescrit l'inhumation 
soit modifiée. Le gouvernement soumit cette demande 
à l'Académie des sciences, qui émit l'avis que la cré­
mation pourrait être autorisée sans que les recherches 
de la justice s'y opposent. 

XIV. DANEMARK. (M. le D' Lévison, président de 
la Société de crémation de Copenhague). — Une So­
ciété nombreuse existe et a adressé en 1888 une péti­
tion pour obtenir la crémation facultative. Le Folke-
thing, par 50 voix contre 5 a recommandé cette pétition 
aux ministres de la Justice et des Cultes. Le premier 
répondit qu'il n'avait aucune objection à faire, si le 
collège de santé approuvait le projet, mais le second 
déclara qu'il s'opposait à la crémation à cause du scan­
dale que son introduction pourrait causer; néanmoins, 
la société est allée de l'avant et a fait établir un four 
crématoire, système Vénini en 1886. 

XV. SUÈDE. (M. Per Lindell, ingénieur). 
Depuis 1882, il existe à Stokholm une Société nom-



2 4 2 MÉMOMAL DES SÉANCES 

breuse qui publie un bulletin et qui étudie les moyens 
d'introduire la crémation en Suède. 

XVI. ETATS-UNIS. - Il paraît que deux ou trois 
crémations ont été faites dans des crématoires parti­
culiers, mais aucun Etat d'Amérique n'a, jusqu'à ces 
derniers temps, autorisé la crémation. 

Après avoir mis sous vos yeux l'état de la question 
à Genève et ailleurs, nous allons énumérer très suc­
cinctement quelles sont les questions qui se posent 
lorsqu'on veut examiner la crémation, questions qui 
ont été, du reste, posées aux hommes ou aux Com­
missions qui, dans les divers pays, ont eu à s'occuper 
du sujet : 

i° La crémation offre-t-elle de bonnes conditions 
hygiéniques ? 

Ici la réponse est facile. Tous les hygiénistes se sont 
prononcés favorablement. 

En effet, il faut plusieurs années dans les terrains 
les plus appropriés pour opérer la destruction des 
corps; quant avec la crémation, cette destruction est 
opérée en deux heures. 

La décomposition des corps peut être une cause 
d'épidémie; aussi éloigne-t-on le plus possible les ci­
metières des habitations. 

Mais c'est surtout en cas d'épidémie et sur les 
champs de bataille, que la crémation peut être appelée 
à rendre de très grands services. 

2° La crémation peut-elle froisser les sentiments, 
et particulièrement les sentiments religieux? 

On peut hardiment répondre non. On observe dans 
les crémations toutes les convenances; elles peuvent 
être organisées de telle façon, comme cela est le cas 
dans les villes où elles sont pratiquées, qu'elles pré-
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sentent un caractère plus respectueux et plus imposant 
que l'inhumation. 

La crémaliou n'a rien de contraire aux idées reli­
gieuses. Une opposition a paru naître chez quelques 
calholiques, mais elle n"a pas eu d'influence, puisque 
c'est en Italie, pays essentiellement catholique, que 
l'idée de la crémation a fait le plus de chemin et qu'elle 
est entrée résolument dans le domaine de la pratique. 
Les prêtres assistent aux cérémonies. 

3° La crémation est-elle un ohstacle aux recherches 
médico-légales ? # 

Nous avons déjà répondu sur ce point au commen­
cement de ce rapport. 

4° La crémation est elle plus coûteuse ou plus éco­
nomique que l'inhumation ? 

Si nous traitons la question au point de vue de nos 
finances municipales, nous pouvons répondre hardi­
ment que ce serait une grosse économie. 

On sait, en effet, par expérience, ce qu'il est difficile 
de trouver à proximité d'une ville, et cepend nt, au­
tant que possible, isolés des habitations, des terrains 
assez vastes et ce que coûte également l'installation 
du cimetière. Châtelaine a coûté à la Ville 85,000 fr. 
et il faudrait aujourd'hui l'agrandir et y faire des tra­
vaux de drainage et de canalisation si importants pour 
corriger les graves inconvénients provenant du non 
écoulement des eaux, qu'on se demande s'il ne vau­
drait pas mieux l'abandonner. Saint-Georges a coûté 
i ,100,000 fr. environ et il faudra plus tard dépenser 
encore une assez grosse somme, pour aménager la 
seconde moitié. 

La crémation, si elle pouvait être appliquée à tout 
le monde, non seulement ne coûterait rien à la Ville» 
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mais serait au contraire une source, peut-être impur-, 
tante, de recettes. 

On le voit, en dehors de la question des recherches^ 
judiciaires après décès, au sujet de laquelle il peut y 
avoir discussion, la crémation n'offre que des avan­
tages, et cependant le Conseil Administratif doit ré­
pondre négativement à la proposition de M. Empeyta-
et voici pourquoi. 

Suivant les calculs de la Commission qu'avait nom--
mée le Conseil Administratif, voici comment pourrait? 
s'établir le budget, s'il fallait entreprendre la eréma-^ 
tion : 

Le crématoire coûterait Fr. 10,000 —-
Le bâtiment » 50,000 — 

soit pour l'intérêt et l'amortissement annuel fr. 4000». 
Si nous répartissons le chiffre sur 100 crémations par 
année, nous avons 40 fr. par crémation. — En nouSs 
basant toujours sur 100 crémations, les dépenses se? 
décomposent pour chacune d'elles : 

Combustible, 400 kg. charbon à fr. 4 50 Fr. 18 — 
Chauffeur • 5 — 
Deux hommes pour le service . . . • 8 — 
Urne » 4 50. 
Intérêt et amortissement • 40 — 
Entretien et imprévu, elc » 24 50-

Total T r . 100 — 

On peut bien admettre que ce chiffre ne sera paa 
trouvé trop élevé par les personnes qui voudraient 
employer la crémation et que même on pourrait l'aug­
menter quelque peu. Mais l'essentiel est de savoir si 
nous aurions 100 corps à incinérer par an. 
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Or, voici la statistique connue dans les endroits où 
la crémation est pratiquée : 

Années Milan Lodi Crémone Udine Rome Brescia Gotha 
1876 2 
1877 9 6 — — — . — — 
1878 14 2 — — — — 1 
1870 25 2 — — — — 17 
1880 40 5 — — — — 16 
1881 70 5 — — — — 3S 
1882 67 2 — — — — 3S 
1888 44 2 4 — 15 17 46 
18841 83 1 6 2 16 5 ? 

804 25 10 2 31 22 146 

Nous n'avons pas les chiffres postérieurs à 1884, 
mais nous croyons qu'ils ne sont pas supérieurs à 
ceux ci-dessus. 

Donc, à Milan, ville six fois plus populeuse que notre 
agglomération genevoise, où des hommes se sont depuis 
longtemps occupés de la question, l'ont défendue, pro­
pagée, on n'aurait pas dépassé 70 crémations par an. — 
Combien en aurions-nous donc à Genève ? 

C'est là le motif qui a arrêté le Conseil Administratif, 
tout partisan convaincu qu'il est du système de sépul­
ture par la crémation. 

Il pense que celte idée ne doit pas être abandonnée, 
mais que, comme cela s'est fait partout ailleurs où la 
crémation est entrée dans la pratique, c'est à une 
Société qu'il appartient de prendre l'affaire en main. 

L'administration de la Ville ne peut pas se livrer à 
la propogande, chercher des défenseurs, gagner des 
prosélytes, comme peut le faire une association. 

1 Au 30 Juin. 
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La Ville pourrait aider ceux qui entreprendraient 
la tâche d'introduire chez nous, pays avancé, la cré­
mation ; elle pourrait, par exemple, accorder un 
emplacement, voire môme une subvention. 

Elle se réserverait, comme cela avait été indiqué 
dans les projets établis par la Commission, la faeulté 
de reprendre elle-même la propriété et la direction 
des crématoires. Mais en présence des résultats obtenus 
ailleurs, la Ville ne peut prendre elle-même l'initia­
tive. 

Telle est notre conclusion, en réponse à la proposi­
tion de notre honorable collègue que nous remercions 
d'avoir soulevé cette importante question au sein du 
Conseil Municipal. 

Il nous a fourni l'occasion de mettre sous les yeux 
de MM. les Conseillers les renseignements et documents 
que nous possédions. Ainsi compilés, ils peuvent faci­
liter le travail de ceux qui voudraient poursuivre l'idée 
de la crémation chez nous, qu'elle soit l'œuvre d'une 
entreprise privée ou que la Ville, si les événements le 
permettaient, s'en charge plus tard elle-même. 

Deuxième objet à F ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Liodet. J'adresserai au Conseil Administratif 
une recommandation qui ne me concerne heureuse­
ment pas, mais qui m'a été suggérée par différentes 
personnes ; je lui recommanderai d'examiner la pos­
sibilité d'ouvrir une porte à l'angle du cimetière de 
Saint-Georges, du côté de la ville ; j'en ai fait l'expé­
rience, il y a de cet angle à la porte du cimetière en­
viron 300 mètres, cela fait un demi-kilomètre qu'il 
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faut faire pour revenir vers les tombes situées du 
côté que j'Indique et qui sont principalement des 
tombes d'enfants, qui attirent beaucoup de monde ; 
on éviterait facilement ce trajet par une porte placée 
où je l'ai indiqué. Je ne demande pas que cette porte 
soit ouverte continuellement, ce qui gênerait la sur­
veillance du cimetière, mais on pourrait, sans incon­
vénient, la tenir ouverte les dimanches et les jours 
fériés. 

M. Dégallier. La Commission de surveillance des 
Ecoles primaires ne s'étant pas réunie, j'aurai une re­
commandation à adresser au Conseil Administratif : 
elle est relative au matériel et surtout à l'état des 
bancs de l'Ecole du Grûtli. J'ai remarqué l'état dé­
plorable de ces bancs qui ne sont surtout pas appro­
priés à la taille des enfants; je recommande à M. le 
Délégué du Conseil Administratif de se rendre compte 
de mon observation pendant les heures de classe, car 
cela a une grande importance pour la santé des en­
fants. Je prie donc qu'une enquête ait lieu le plus tôt 
possible pour que nous puissions, s'il y a lieu, intro­
duire les frais qu'occasionnera un changement de ma­
tériel au budget de 1888. 

M. Pictet, délégué du Conseil Administratif. Il sera 
pris bonne note de l'observation de M. Dégallier, et 
le Conseil Administratif s'est déjà préoccupé de l'amé­
lioration du matériel des Ecoles primaires, mais on ne 
peut tout faire à la fois sans grever fortement notre 
budget; nous procédons donc chaque fois dans une ou 
deux classes. 

M. Vlmrnois. J'attirerai l'attention du Conseil Ad­
ministratif sur les améliorations qu'il y aurait à appor­
ter au quai des Pâquis, surtout au point de vue de 
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l'agrément des étrangers; il y a là de nombreux chars , 
et engins qui gâtent complètement cette promenade. 

M. Turrettini, délégué du Comeil Administratif. Je 
crois que M. D'Ivernois commet une erreur, car tout 
ce qui concerne le port des Pâquis, du trottoir au 
lac, concerne l'Etat et ia Ville n'a rien à y voir. 

M. Spahiinger. Je demanderai au Conseil Adminis­
tratif s'il ne pourrait pas établir une passerelle con­
venable pour aller du quai Pierre-Fatio au Jardin-
Anglais. 

Troisième objet ià l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition de M. Cardinaux 
pour l'ouverture d un crédit destiné à 
l'élargissement de la rue Voltaire. 

M. Didier, délégué du Conseil Administratif. Mes­
sieurs, la Commission attend pour rapporter de con­
naître les divers tracés de voies étroites qui sillonne­
ront ce quartier; il. y a donc lieu d'ajourner cet objet 
à la session de Mai. 

Adopté. 

Quatrième objet à tordre du Jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif pour un crédit destiné à des 
canalisations d'égouts. 

M. Binder, au nom de la (Commission, donne lec­
ture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 
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Messieurs les Conseillers, 

Le Conseil Administratif vous demande de lui ouvrir 
un crédit de 30,500 francs pour Rétablissement de 
diverses canalisations d'égouts. 

La quasi totalité de cette somme, soit 26,000 francs, 
serait affectée à la construction d'un tronçon d'égout, 
en continuation de celui de la rue des Alpes, destiné 
à faire déverser ce dernier dans le collecteur du quai 
du Mont-Blanc. Ce prolongement partirait de l'im­
meuble Brémond pour aboutir vers l'angle de l'hôtel 
de la Paix. 

A l'heure qu'il est, l'égout de la rue des Alpes 
amène ses eaux dans l'ancien collecteur qui court sous 
les rues des Pâquis, Bonivard et du Cendrier.. — Il 
est exact, et nous en avons personnellement connais­
sance, que ce vieux collecteur est devenu insuffisant 
et que, surtout après une pluie abondante, les im­
meubles voisins voient leurs caves envahies par le 
reflux de ses eaux. 

Le travail pour l'exécution duquel il vous est pro­
posé de voter un crédit de 26,000 francs coupera 
court non seulement à l'état de choses que le rapport 
du Conseil Administratif reconnaît préjudiciable pour 
les propriétaires du quartier des Alpes, mais encore 
écartera définitivement, nous le croyons, les éventua­
lités de nouvelles atteintes à la salubrité de ce quar­
tier. Le coût de la construction dont s'agit a été 
devisé à 26,000 fr. d'après le prix de revient du canal 
du cours de Rive établi dans des conditions analogues. 
La Commission, prenant acte de cette déclaration de 
M. le Conseiller administratif chargé des travaux delà 
Ville, ne discute point la somme réclamée. 

Le Conseil Administratif vous propose, en outre, 
Messieurs, de voter : 
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Pour la prolongation de l'égout de la rue 
d'Italie Pr. 2,000 

Pour la construction d'an égout rue des 
Voirons » 2,500 

Ces travaux sont achevés. Nous ne doutons pas qu'ils 
aient été exécutés dans l'intérêt de la commune et la 
preuve c'est que nous vous recommandons l'adoption 
des crédits y relatifs. Toutefois, nous estimons devoir 
faire remarquer que le Conseil Municipal délibère sur 
les dépenses communales en dehors du Budget et sur 
les moyens d'y pourvoir (article 12, n° 2, de la loi 
sur les attributions des Conseils Municipaux et sur 
l'administration des communes du 5 février \ 849) et 
que, dans le cas particulier, on n'a pas songé à 
prendre notre avis sur la nécessité des dépenses ci-
dessus rappelées, mais flu'ou n'a pensé à nous que 
pour obtenir les ressources pour y faire face. 

C'est une irrégularité qui était à signaler, afin 
qu'elle ne passe pas à l'état d'usage. 

Ceci dit, nous vous engageons, Messieurs les con­
seillers, à donner votre adhésion au projet d'arrêté 
suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICB PREMIER 
Un crédit de fr. 80,500 est ouvert au Conseil Admi­

nistratif pour l'établissement de diverses canalisations 
d'égouts, savoir : 
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Construction d'un égoutà la rue des Alpes. Fr. 26.000 
Prolongation de l'égout de la rue d'Italie. • 2.000 
Construction d'un égout rue des Voirons. » 2.500 

Somme égale. Fr. 30.000 

ART. 2. 
Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 

moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville de 
Genève, jusqu'à concurrence de la dite somme de 
80,500 francs. 

ABT. S. 
Le Gonseil Administratif est chargé de s'adresser 

au Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien pré­
senter au Grand Conseil un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Turrettini, Conseiller administratif. Messieurs, 
le Conseil Administratif n'a pas oublié la question dont 
vient de parler M. Binder, et a discuté dans les deux 
cas dont s'agit, s'il y avait Heu de faire convoquer le 
Conseil Municipal pour lui soumettre ces deux dé­
penses ; deux propriétaires, en effet, sont venus nous 
demander l'autorisation de faire des travaux de cana­
lisations pour leurs immeubles; il ne s'agissait que 
d'égouts particuliers, à petite section. La Ville a pensé 
avoir intérêt à accorder une subvention pour que 
l'égout construit, le soit à grande section, et soit com­
munal; si, après discussion, nous avons décidé ces 
deux dépenses, c'est que nous étions sûrs d'avance de 
l'approbation du Conseil Municipal. 

M, h Rapporteur. Si ces explications avaient paru 
dans le Rapport du Conseil Administratif, la Commis-
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sion n'aurait fait aucune observation, car, au fond, 
cela n'a pas grande importance, et il ne s'agit pas d'un 
reproche adressé au Conseil Administratif, mais il ne 
faudrait pas que de pareils procédés dégénèrent en 
habitude 

M. Turrettini. M. le Rapporteur n'a pas parlé de 
cela à la Commission, dont je faisais cependant partie; 
la question n"a pas été discutée, et c'est une observa­
tion qui est le fait personnel de M. le Rapporteur. 

M. te Rapporteur, J'en appelle au souvenir de mes 
collègues; j'ai fait observer qu'on nous demandait un 
crédit de fr. 4,500, une fois que les travaux étaient 
achevés, ce qui est irrégulier. On a passé outre, et 
j'ai mentionné le fait dans mon rapport que j'ai soumis 
à la Commission. 

M. Turrettini. À la séance d'aujourd'hui 1 

Le Conseil décide de passer imédiatement au 
deuxième débat. 

Personne ne demandant la parole et ne réclamant 
un troisième débat, l'adoption du projet est déclarée 
défini live* , 

Cinquième objet à tordre du jour. 

Proposition de M. Décrue pour la loca­
tion, avec installation de force mo­
trice, de locaux appartenant à la Ville. 

M. Décrue. Messieurs, j'ai fait à la dernière séance 
une proposition pour demander au Conseil Adminis­
tratif d'étudier les moyens de louer, avec installa­
tion de force motrice, des locaux appartenant à la 
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"VHteiï depuis lors, j'ai appris que le Conseil Adminis­
tratif «test déjà préoccupé de la question et l'a résolue 
rtSOsiisune forme plus pratique que je ne comptais le 
.proposer; aussi, je n'insiste pas pour que ma pro­
position entre en discussion et soit renvoyée à l'exa-
«men d'une Commission. 

,:nCe qui m'avait poussée faire celte proposition, c'est 
IQue* j'ai été frappé depuis longtemps par le fait que 
^OtijSïdevons tirer de l'étranger une foule d'articles 
•iquetnous ne pouvons produire. Cela lient à deux cau-
it6Q9r;td'abord au taux élevé des salaires à Genève, ce 
dont je ne me plains pas, et ensuite au fuit que nos 

,-faJjriaaflts sont mal outillés; nos industriels devant 
iUréerl*force, cela les gêne, et empêche la production. 
; ii Gela change si l'industriel trouve la force a sa portée, 
j'iéinoin ; ce qui s'est passé à Genève pour l'horlogerie : 
iil 5f; a 20 ou 30 ans, on se servait de tours à main; 
jijJMfcSsOfty a renoncé pour utiliser la force motrice, et 
l'industrie y a gagné. Si don;., les fabricants veulent 
•changer de manière de faire, ils s'en trouveront bien : 
iPiOjU' eeja, il y a des changements à effectuer dans 
-4'Wtillage et dans les locaux. 
« (Mais beaucoup de gens reculent devant de pareils 
^sacrifices; j'avais donc pensé que si on offrait deslo-
«aux avec force motrice, cela offrirait de grands avan­
tages. 

L'inconvénient est encore qu'il faudra déménager; 
mais, il paraît que le Conseil Administratif espère 

..pouvoir donBer la force motrice à tous les étages et 
tout le monde pourra l'avoir, depuis le monteur de 
boîtes, dans son aielier, jusqu'au perceur de joyaux, 
•chez lui. 

C'est ainsi que cela se passe à Zurich, où on fournit 
la force motrice à des tourneurs, des tailleurs, des 

4'tm* ANNÉE. 19 
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ferblantiers; on parviendra, je l'espère, à en faire au­
tant à Genève et je remercie le Conseil Administratif 
de s'être occupé de cette question. Aussi, je déclare 
lui renvoyer purement et simplement ma proposition. 

Il est ouvert un tour de préconsultation. 

M. Turrettini, Conseiller administratif. Messieurs, 
vous recevrez, Lundi, à domicile, le Rapport du Conseil 
Administratif au sujet de la demande de nouveaux 
crédits pour des travaux hydrauliques. Je ne pense 
donc pas qu'il y ait lieu de discuter actuellement la 
proposition de M. Décrue. 

Qu'il me soit simplement permis de dire, que si la 
transmission hydraulique de la force a rendu de grands 
services à Genève, elle a cependant des inconvénients, 
tandis que la transmission de la force par l'électricité 
pourra prendre un plus grand développement encore 
et rendre de plus grands services, et cela, relativement 
è bon marché. 

C'est ainsi qu'aux Etats-Unis, qui nous ont devancés, 
plus de 10.000 moteurs électriques fonctionnent avec 
succès; mais j'espère que dans quelque temps la trans­
mission de la force par l'électricité fleurira aussi à 
Genève. 

Sixième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour la suppression de l'Octroi de la 
Ville de Genève. 

M. le Président. Messieurs, cet objet sera réuni au 
suivant, le Conseil Administratif n'ayant préparé qu'un 
seul rapport pour les deux objets. 
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Septième objet à l'ordre du jour. 

Présentation du projet de Budget pour 
l'année 1888. 

M. Didier, délégué du Conseil administratif donne 
lecture du Rapport et des deux projets d'arrêtés sui­
vants : 

Messieurs les Conseillers, 
Le projet de budget que noiis vous proposons aujour­

d'hui pour l'exercice de 1888 se distingue des précé­
dents par deux modifications assez importantes et dont 
l'une est, dans une certaine mesure, la conséquence 
de l'autre. 

La première consiste dans la suppression complète 
de l'Octroi, l'autre dans lé fait que, ce qui avait pu 
être évité pour les précédents, le budget actuel solde 
par un découvert qui, en toute autre occasion, ne se­
rait rien moins que rassurant pour l'avenir. 

L'Octroi de la Ville de Genève, établi par la loi du 
29 Février 1816, modifiée par celle du 9 Décembre 
1842, accordait exclusivement à la* municipalité les 
bénéfices de son exploitation, a toujours figuré dès 
lors comme l'une des plus importantes ressources de 
l'administration urbaine. 

De 200,000 fr. qu'il était en 1842, son produit a, 
pendant ces dernières années, dépassé le chiffre de 
650,000 fr., en sorte que, à mesure que l'accroisse­
ment du chiffre dé la population causait à la caisse 
municipale une augmentation de dépenses de tous 
genres, la même cause produisait par contre cet heu­
reux résultat d'amener un accroissement correspon­
dant du rendement de l'Octroi. 
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Quelque opinion qu'on puisse avoir de: cette institu­
tion sur laquelle on s'acharne depuis qu'elle a été 
frappée à tff#t* par l'arrêté tout puissant du flonseil 
Fédéral, qu'on taxe même avec un certain mépris de 
vestige du vieux temps, on n'en est pas moins forcé 
de reconnaître qu'elle a rendu à la» Ville de Genève 
des services signalés. 

Que d'améliorations dans les services publics, que 
de créations utiles dans tous les domaines qui n'au­
raient sans doute jamais vu le jour sans les précieuses 
ressources que l'Octroi apportait à la Caisse muni­
cipale! 

Cet impôt en effet, comme tous les impôts indirects, 
se payait facilement, et bien qu'on pût objecter à son 
maintien le prix élevé de sa perception il n'en est pas 
moins vrai qu'il eût été bien difficile de demander à 
l'impôt direct sa valeur équivalente. Nous ne tarde­
rons pas à nous en apercevoir. 

C'est, convaincu de l'utilité pour les finances de la 
Ville de Genève, du maintien du régime de l'Octroi, 
que dans sa séance du 16 Décembre 1884, et sur la 
proposition de l'un de ses membres, M. le Dr Mayor, 
le précédent Conseil Municipal adoptait à l'unanimité 
des membres présents un projet d'arrêté ainsi conçu : 

t Le Conseil Administratif est invité à faire auprès 
« des autorités compétentes toutes les démarches né-
.*. cessaires pour obtenir, soit par l'interprétation, soit 
« parla révision de articles 31 et 82 de la Constitu-
« tion fédérale, que la Ville de Genève conserve la 
« liberté de s'imposer les droits d'octroi, indispensa-
« blés au service de son budget » 

Efforts inutiles! En dépit de l'unanimité du Conseil 
Municipal d'alors, en dépit des nombreuses démar­
ches du Conseil Administratif, malgré les éloquentes 
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plaidoiries des députés genevois à Berne, le procès 
fut tranché contre les intérêts et les desiderata de la 
Ville de Genève. La cause était entendue et l'assimila­
tion si controversée et si controversable des droits 
d'octroi aux droits d'olimgeld, résolue dans le sens de 
l'affirmative. — L"Octroi avait vécul 

Mais si le mal était sans remède, le péril n'était 
cependant pas imminent. La loi accordait, en effet, aux 
villes et aux cantons visés par elle le privilège de con­
server leurs droits de perception jusqu'à la fin de 
Vannée 1890. 

L'Administration municipale pouvait donc, à bon 
droit, penser qu'elle avait du temps devant elle pour 
se préparer à l'échéance fatale et étudier les moyens 
de faire face au bouleversement que la suppression 
d'une aussi importante source de revenus apporterait 
dans l'élaboration de ses budgets futurs. 

Mais le répit espéré ne fut pas de longue durée, 
Dès le milieu de l'été, de vagues bruits circulaient, 
laissant prévoir la très prochaine mise en \igueur de' 
la loi. Le Conseil Administratif délégua alors l'un de 
ses membres à Berne pour s'enquérir du plus ou 
moins de fondement de ces rumeurs. Le résultat en 
fut leur confirmation, et, peu de jours après, un arrêté 
du Conseil Fédéral décrétait la suppression des ohm-
gelds et octrois' à dater du 1er septembre de l'année 
courante. 

Les fâcheux effets de cette suppression pour les 
finances municipales ne devaient pas toutefois, dès le 
début, se faire sentir dans leur plein. 

En effet, la loi prévoit que, jusqu'à la fin de l'an­
née 1890, les cantons à ohnigelds et les villes à octroi 
seraient indemnisées du produit net et complet de 
leurs recettes antérieures en prenant pour base la 
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moyenne des années 1880 à 1884, moyenne qui n'est 
point désavantageuse pour nos intérêts particuliers, 
puisque ces années accusent un assez fort rendement 
de notre Octroi. 

Pour les quatre mois restant à courir pour la pré­
sente année, la Confédération proposait le versement 
de Vindemniié annuelle complète sur la base précitée, 
les recettes perçues au 81 Août demeurant acquises à 
la Confédération. 

Ce système que, de très bonne foi, la Confédération 
croyait équitable, était cependant en pratique désavan­
tageux pour la Ville de Genève, dont les recettes 
d'octroi au 81 août étaient de 40,000 fr. supérieures 
à celles de la période correspondante de 1886. 

Il n'aurait pourtant pas été juste que tous les efforts 
faits pour amener une mieux-value sur ce chapitre 
fussent perdus pour la Ville de Genève et que celle-ci 
eût en somme travaillé non pas pour le roi de Prusse 
il est vrai, mais pour la Caisse fédérale 

C'est cet argument que, dans la réunion convoquée 
à Berne, des villes et cantons intéressés tirent valoir 
les délégués de la Ville de Genève. Ils demandèrent 
que les droits perçus au 31 Août demeurassent acquis 
à la Ville et que celle-ci fût indemnisée, pour les qua­
tre mois restant, du tiers de l'indemnité annuelle pro­
mise jusqu'en 1890 —Bonne note a été prise de leur 
demande, et, bien qu'aucune décision n'ait été, jusqu'à 
«e jour, portée à notre connaissance, nous avons tout 
lieu d'espérer que l'arrangement définitif sera con­
forme à nos désirs. 

Il n'en est pas moins vrai que ce n'est qu'une somme 
annuelle d'un peu moins de fr. 400.000 que, et jusqu'en 
4890 seulement, nous avons à recevoir de la Caisse 
fédérale, tandis que, prévu à fr. 680,000, moins 
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fr. 140,000 de frais de perception, l'Octroi figurait à 
notre budget pour une somme nette de fr, 540,000. 
Nous vous indiquerons plus loin les mesures que nous 
avons cru devoir prendre pour remédier à cet impor­
tant découvert. 

Mais une question urgente et dont la solution a été 
Tune des premières préoccupations du Conseil Admi­
nistratif est celle de la position nue la brusque sup­
pression de l'Octroi allait faire aux 90 employés de 
cette partie de l'administration. 

On peut bien supposer que, quand bien même l'Oc­
troi eût continué pendant trois ans encore, la position 
du personnel n'en aurait pas été pour cela de beaucoup 
améliorée. Ces employés auraient été occupés trois ans 
de plus. C'est quelque chose; mais au terme fatal, ils 
se seraient trouvés sur le pavé comme aujourd'hui, 
car l'administration n'aurait pu se passer d'eux au fur 
et à mesure de leur placement ailleurs. Elle a besoin 
de son personnel au complet pour travailler ; du 
nioment que quelques-uns auraient trouvé de l'ou­
vrage en dehors, elle aurait dû en engager d'autres, 
et nous serions toujours arrivés au jour de l'échéance 
fatale avec un nombre aussi considérable qu'aujour­
d'hui d'employés ('• congédier. 

C'est à Berne, auprès du Conseil fédéral, que le 
Conseil Administratif a fait les premières démarches 
en faveur des employés menacés. 

Après avoir recommandé H cette haute autorité de 
penser au personnel disponible de P>ctroi, lorsque 
rétablissement d'un entrepôt fédéral des alcools à 
Genève nécessiterait le choix d'un certain nombre 
d'employés fédéraux, nous lui fjmes entrevoir combien 
il serait équitable d'allouer A ce personnel une indem­
nité pour son brusque renvoi. 
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• Les délégués du Conseil Administratif étaient en» 
cela d'accord avec les représentants des cantons à 
ohmgeld qui tous demandaient que le traitement dfr 
leur personnel de perception fût continué jusqu'à» 
81 Décembre, ce qui leur constituait une indemnité de 
quatre mois. 

Mais les susdits cantons étaient de beaucoup moine 
intérevssés dans la question que la Ville de Genève qui 
avait nécessairement, pour la perception de ses droits,, 
un personnel infiniment plus considérable. » 

C'est, selon toutes probabilités, le chiffre assez; 
important de l'indemnité à payer de ce fait par la 
Confédération, qui a, jusqu'à ce jour, relardé la solu­
tion de la question, mais, comme nous avons lieu de 
croire, l'accord fait en principe, nous pouvons espérer 
qu'elle sera réglée sous peu. sinon à notre entière-
satisfaction, du moins de façon à donner aux employés-
de l'administration le temps de chercher une nouvelle-
occupation. 

En attendant, le Conseil Administratif a fait de nom­
breuses démarches, tant personnelles que par lettres, 
auprès des diverses sociétés et administrations du 
pays, pour leur recommander le personnel de l'Oc­
troi. 

Ces démarches ont abouti auprès de l'administration^ 
de la Compagnie des chemins de fer Paris-Lyon-Médi­
terranée, qui nous a pris quelques employés déjà ei 
nous fait espérer d'autres engagements encore, et 
auprès de l'administration cantonale, qui, elle surtout, 
a largement puisé dans notre personnel, ce dont noua 
ne pouvons ici que lui témoigner notre plus vive 
reconnaissance. 

C'est, mu par le même sentiment de sollicitude pour 
ces employés, que le Conseil Administratif a décidé de 
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"maintenir jusqu'à la fin de l'année couraute l'octroi 
sur les solides. 

Celte décision a été, par certaines personnes, assejs, 
vivement critiquée, comme du reste l'aurait été sans 
doute par d'autres la mesure contraire si elle avait 
été prise. , 

On a dit, pour justifier celte opposition, d'abord que 
le maintien de l'octroi sur les solides était contraire à 
l'arrêté fédéral prononçant la suppression des ohm-
gelds, ensuite que l'octroi ainsi réduit ne ferait pas 
ses frais. 

Sur le premier point, le Conseil Administratif a pour 
lui l'opinion, individuelle il est vrai, de ceux de MM. les 
Conseillers fédéraux, auxquels il a eu l'occasion de 
poser la question, et qui n'ont pas même mis en doute 
notre droit ; sur le secor.d point, il a pour lui le 
résultat des deux mois écoulés, dont le total accuse 
une recette de plus de fr. §0,000 contre fr. 18,000 
environ de dépenses, soit un bénéfice net de fr. 6,00G 
par mois. 

Etant donc donné, d'une part, notre droit à main­
tenir l'octroi sur les solides, d'autre part, le résultat 
financier que nous pouvions en attendre, la question 
se posait pour le Couseil Administratif de savoir s'il 
devait continuer à faire figurer cette recette au budget 
de 1888 ou s'il devait vous proposer la suppression 
complète de celte rubrique. 

Vous avez pu voir, Messieura les Conseillers, par le 
projet de budget que vous avez sous les yeux, que c'est 
à cette dernière alternative que s'est rallié le Conseil 
Administratif et ce pour les motifs suivants: 

Tant que l'Octroi a subsisté, peu de voix s'élevaient 
pour critiquer cette institution, mais une fois qu'elle 
a été entamée par l'arrêté fédéral sur les spiritueux» 
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ses adversaires se sont donné libre carrière, et nous 
avons la conviction que son maintien, môme dans les 
limites restreintes, autorisées aujourd'hui, serait anti­
pathique à la population genevoise. 

Ensuite, son maintien serait-il bien d'accord avec 
l'esprit de l'arrêté fédéral dont l'un des buts visait la 
suppression de toutes les barrières douanières entre 
les cantons ? Nous ne le pensons pas, bien que l'on 
puisse sans doute épiloguer sur la question. 

L'Octroi avait sa raison d'être, tant qu'il rapportait 
à la Ville de Genève une recette nette d'un demi-mil­
lion. On passait volontiers, eu égard à l'importance du 
résultat acquis, sur les inconvénients de ce système 
d'impôt, sur le coût relativement élevé de sa percep­
tion, sur les entraves qu'il apportait aux relations avec 
le dehors. 

En serait-il de même quand la recette nette serait 
descendue à une cinquantaine de mille francs. Car il 
ne faut pas se le dissimuler qu'il s'agisse de l'octroi 
complet, ou de l'octroi partiel, les frais demeurent à 
fort peu de chose, près les mêmes. Il y a, en effet, les 
mêmes routes à surveiller, par conséquent, les mêmes 
postes à pourvoir. Toute l'économie pourrait porter 
seulement sur la suppression d'un employé dans cha­
cun des 3 ou 4 bureaux principaux. On ne saurait 
aller plus loin sans compromettre dans une forte me­
sure les résultats financiers, en sorte que ce que l'on 
gagnerait en économie d'un côté, on le perdrait très 
certainement de l'autre. Nous continuerions donc à 
dépenser fr. 130 à 140,000 pour une recette brute de 
fr. 180,000. (l'est trop demander à la bourse des con­
tribuables, pour le bénéfice qu'en retire la tiaisse mu­
nicipale. 

C'est pourquoi le Conseil administratif vous propose 
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aujourd'hui un projet d'arrêté portant suppression 
complète de l'Octroi. 

Cette suppression totale de l'Octroi, prévue pour 
1888, tout en étant l'une des causes du déficit qui 
ressort de notre futur projet de budget, n'en est ce­
pendant pas la seule. 

Nous y avons, en effet, porté remède dans la mesure 
du possible: 

1° En augmentant les droits d'abattage, ainsi que 
nous vous l'indiquerons plus loin. 

2« En portant de fr. 825,000 à fr. 550,000 maxi­
mum fixé par la loi, le produit présumé de la taxe 
municipale. 

Nous obtenons ainsi une augmentation sur le bud­
get précédent, de : 

Sur les droits d'abattage Fr. 108.000 
Sur la taxe municipale. » 25,000 

Total . . Fr. 138,000 

Nous avons, en outre, demandé au Conseil d'Etat de 
vouloir bien présenter au Grand Conseil un projet de 
loi pour porter de fr. 550,000 à fr. 600,000 le maxi­
mum prévu pour le produit de la taxe municipale, en 
nous engageant à faire porter cette augmentation ex­
clusivement sur ceux qui profitent directement de la 
suppression de l'Octroi, en en exceptant les bouchers 
et charcutiers qui paient déjà leur nouvelle redevance 
•du fait de l'augmentation des droits d'abattage indi­
qués ci-dessus. 
:. Nous attendons encore la réponse du Conseil d'Etat. 
Si, comme nous avons lieu de l'espérer, elle est favo­
rable, l'augmentation de revenu que nous en retire­
rons, nous permettra d'achever à peu près de combler 
le déficit produit au budget par la suppression corn-
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plète de l'Octroi, pour autant du moins que l'indemnité 
de la Confédération sera l'équivalent du produit de» 
l'octroi sur les liquides, c'est-à-dire, jusqu'à la fin de-
Tannée 1890. 

Mais, si, par les moyens ci-dessus, nous avons pu» 
obvier presqu'en entier à la moins-value de l'Octroi, il 
y a d'autres dépenses qui s'imposent pour l'année 188& 
et qui ne nous permettent pas, avec nos ressources 
actuelles de vous présenter un projet de budget en, 
équilibre. La plus importante est sur le chapitre dc& 
amortissements et intérêts, en augmentation de 58,000 
francs sur Tannée précédente, par suite du service du 
nouvel emprunt, de la première annuité, intérêts et. 
amortissement, de l'emprunt spécial des Eaux da 
Rhône, Rive droite et des intérêts de la somme à dé­
penser pendant l'exercice prochain pour les nouvelles; 
installations hydrauliques, bien que cette dernière 
trouve un équivalent dans l'augmentation des recettes, 
du service des eaux. 

Avant de passer à l'examen par chapitre des re­
cettes et des dépenses, nous tenons à vous signaler 
une modification de forme que nous avons fait subir 
au budget de 1888 pour ce qui concerne le chauffaga 
et l'éclairage. 

Ces deux rubriques étaient jusqu'à ce jour attribuée* 
d'uns façon un peu arbitraire à différents chapitres du 
budget. Ainsi au budget de 1887 le chauffage de l'Ecole-
d'horlogerie figurait pour une comme de fr. 2,000. En 
réalité il en coûtait plus de fr. 4,000. La différence se 
trouvait au crédit des divers services qui utilisaient, 
les locaux de TEcole d'horlogerie, comme la Fondation 
Bouchct, le Musée des Arts Industriels, etc. 

Mais cette distribution ne pouvait être évidemment 
que fort approximative, et du moment qu'il en était. 
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Hinsi, du moment qu'elle ne pouvait en aucune façon 
<être exacte, il nous a paru plus logique de réunir le 
chauffage et l'éclairage des différents bâtiments sous 
une môme rubrique que vous trouverez au Chapitre VI, 
Propriétés municipales. 

Nous en avons excepté les bâtiments comme le 
Théâtre, les Abattoirs, etc. qui ne donnent asile à au-
xan autre service que celui pour lequel ils ont été 
•construits, et dont le chauffage et l'éclairage sont une 
•dépense qui doit bien être comprise dans leur frais 
d'exploitation. 

Le tableau no 3 vous donnera le détail du chauffage 
et de l'éclairage, bloqués au Chapitre VI des dépenses. 

Maintenant, Messieurs, nous allons, si vous le voulez 
bien, passer rapidement en revue, en commençant par 
les recettes les différentes augmentations et diminutions 
'qui constituent des différences de quelque importance 
entre les deux projets de budget de 1887 et de 1888. 

Au Chapitre I, Intérêts et redevances spéciales, nous 
trouvons en augmentation: 

1° Fr. 390 800, indemnité due par la Confédération 
pour suppression de l'Octroi calculée sur les bases 
convenues. 

2° 10.000 fr. pour redevances pour les embranche­
ment d'égoûts soit pour le droit des propriétaires 
d'utiliser pour leurs eaux ménagères les égoûts pu­
blics, suivant autorisation accordée par l'autorité 
cantonale. 

Nous avons par contre à déduire 900 fr. pour moins-
value sur les parts de la Ville dans divers impôts can­
tonaux, parts révisées et remises au point, d'après le 
-résultat des derniers exercices. 

Au Chapitre II, Taxe municipale, nous trouvons la 
«eule augmentation de 25.000 fr. résultant de la révi-
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sion des rôles des cafetiers, marchands devins, maîtres 
d'Uôteis, de tous ceux eu un mot qui bénéficieront 
directement de la suppression del'Octroi. Cette aug­
mentation est pleinement justifiée. Tel cafetier, par 
exemple, qui payait 1S0 fr. de taxe municipale, et ver­
sait annuellement 6 ou 700 fr. à la caisse de l'Octroi, 
ne pourra guère se plaindre, car il aura encore un 
large bénéfice, quand bien même sa taxe serait doublée. 
Il ne faut point oublier du reste que si celles-di ont 
été jusqu'ici inférieures à celles qui Repaient générale­
ment ailleurs, c'est qu'il était U-nu un compte équitable 
de ce qui se payait par l'impôt indirect de l'Octroi 

Le Chapitre III de l'ancien budget, Octroi, disparaît. 
C'est une recette de 707.600 fr. qui nous échappe, 

dont nous avons trouvé une partie de l'équivalent dans 
les deux chapitres précédents, et dont le reste nous 
sera fourni par la rubrique « Abattoirs » et par la 
suppression du chapitre correspondant « Octroi » aux 
dépenses. Il va sans dire que la contribution des com­
merçants en comestibies de luxe, dont la durée ne devait 
pas dépasser celle de l'Octroi, disparaît avec lui, ainsi 
que le produit des locations de VEntrepôt de la Rive 
droite, dont nous avons résilié le bail en temps voulu. 

Quant aux poids à bascule, transportés au Chapitre 
VI nous les conservons provisoirement jusqu'à expé­
rience faite de leur rendement. Cela nous permet, avec 
un petit bénéfice pour la Ville, de conserver un emploi 
à 3 des anciens serviteurs de l'Octroi. 

Au Chapitre III (nouveau), Abattoirs et marché au 
bêlait, nous trouvons, outre une petite augmentation 
de 2000 fr. provenant de la nouvelle construction pour 
écuries publiques et une légère diminution du produit 
de la glacière et de la vente du fourrage une plus-value 
ûe 250 fr., 
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108.000 fr. résultant du nouveau tarif pour droits 
d'abattage, tarif sanctionné par arrêté du Conseil d'État 
du 1er Novembre dernier et qui doit entrer en vigueur 
dès le 1er Janvier prochain. 

Nous vous avons dit plus haut, Messieurs que, par­
tant du principe que le déficit, résultant de la sup­
pression des droits dOetroi, devait être couvert en 
premier lieu par les industriels bénéficiant directement 
de cette suppression, le Conseil Administratif avait 
jugé bon d'augmenter les droits d'abattage. 

Ces droits, du reste, si l'on tient compte de la supé­
riorité réelle de nos installations, avec écuries spa­
cieuses, marché au bétail, glacière, étaient relativement 
fort bas. 

En effet ces droits sont actuellement 
pour les bœufs de . . Fr. 5 — 

if1, vaches de . . * 5 — 
id. porcs de . * S 50 
id. veaux de . . > * 1 20 
id. moutons de . » - 60 

soit pour la série d'abattage une 
somme de . . . . . . . Fr. 14 80 
tandis qu'à Berne le droit d'abattage est représenté 
par fr. 18 30; par 19 80 à Fribourg; 21 60 à Vevey; 
28 90 à la Chaux-de-Fonds. 

s tarif révisé élève ce droit comme suit : 

Fr. 10 — 
id. > 10 _ . 
id. porcs . . » 5 — 
id. veaux. • . • • » S — 
id. moutons et chèvres . "» • * — 

Total. Fr. 80 T 
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Aujourd'hui les bouchers paient : 
Octroi. Abattage. Total. 

Bœufs. 10 — . 5 — . 15 — 
Vaches. . 6 — . 5 — . Il — 
Porcs . 8 25 . 2 50 . 5 75 
Veaux. 1 90 . 1 20 , 8 10 
Moutons . — 60 . — 60 . 1 20 

Fr. 21 75 14 80 36 05 

Les bouchers paient donc actuellement pour droits 
d'abattage et d'octroi réunis fr. 36 05 tandis qu'avec 
le nouveau tarif, l'Octroi supprimé, ils ne paieront 
plus que fr. 30 —. 

Il en résulte donc pour eux un bénéfice de 20 t/o 
sur l'ancien étrftdé choses, ce qui enlève toutlprétéxte 
•d'une augmentation du prix de la viande,, çç qui eut 
été évidemment au détriment de la population en gé­
néral. L'augmentation dans ces proportions peut donc 
être acceptée par chacun sans arrière pensée, puisque 
chacun en bénéficie, public et administration. 

Nous nous sommes sur ce sujet et par l'intermédiaire 
du Cop^eil d'Etat, mis d'accord avec la commune de 
Çarouge, qui elle aussi, augmenté proportionnellement 
aux nôtres ses dfdits d'abattage, de façon à éviter que 
tes 2 adniihistratiôhs se fassent concurrencé, ce qui 
n'aurait été l'avantage d'aucune d'elle. "-•" 

Au Chapitre M* Instruction publique,, nous trou­
vons une première diminution de 8,700 fr., résultant 
de la suppression de l'allocation dé l'Etat pour les 
écoles enfantines. Mais cette diminution de recettes 
n'est qu'apparente. Elle résulte d'un nouvel arrange­
ment conclutavec l'Etat, sur les bases de la nouvelle 
loi seolairêt-et vous trouverez en partie son corrélatif 
dans une diWnution de la rubrique correspondante 
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au Chapitre des Dépenses, malgré l'augmentation du 
nombre des maîtresses, prévue par la loi. 

Les allocations dues par la Confédération pour les 
«ours Bouchet et le Musée des Arts décoratifs ont été 
portées de 15,200 fr. à 13,666 fr., qui est le chiffre 
réel de la subvention, soit une diminution de 1,534fr. 

Le Chapitre V, Propriétés municipales, a subi cer­
taines modifications, qui, du reste, n'altèrent guère 
le chiffre de son rendement total. 

Le produit des appartements municipaux a diminué 
de 6,000 fr. par suite de la non location d'un certain 
nombre de locaux et de la vente de l'immeuble de la 
rue du Prieuré. Nous avons cru, en outre, bien faire 
de réserver, pour le porter au Compte d'élargissement 
4e rues, le 5 % du revenu brut des immeubles mu­
nicipaux Une bonne partie de nos immeubles actuels 
ont été en effet achetés en vue d'une démolition future, 
et cependant leurs receltes passent en totalité au 
budget ordinaire. Or le moment approche où les dé­
molitions devront commencer et le budget municipal 
se trouvera, de ce fait, frustré subitement d'une recette 
importante. Il nous a paru sage de prévoir ce moment 
•et d'augmenter dans la mesure de nos moyens la pe­
tite réserve préparée, il y a quelques années déjà, en 
prévision de cette éventualité. 

Il résulte de ces faits, pour le budget de 1888, une 
diminution de recettes de H,850 fr., à laquelle vien­
nent s'ajouter pour diminution du rendement des 
caves, estimé à un taux trop élevé au budget de l'an­
née, 4,000 fr. 

Le rendement des poids à bascule porté dans ce 
chapitre et deux petites augmentations prévues sur le 
loyer des kiosques et la vente des fourrages augmen­
tent par contre de 9,600 fr. ce chapitre. 

44me ANNÉE. 20 
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Le Chapitre VII, Service des Eaux, nous fait pré­
voir une mieux-value de 27,280 fr., par suite de 
l'augmentation de nos installations hydrauliques. 
C'est ce surplus de rendement qui nous permet d'as­
surer pour l'an prochain le service de l'intérêt des. 
sommes à dépenser pour ces nouveaux travaux. 

Le Chapitre XI, Halles et Locations sur la voie pu­
blique, a vu un certain nombre de ses rubriques rec­
tifiées par suite de l'expérience de l'année courante. 
Le résultat en est pour ce chapitre une petite amélio­
ration de 6,600 fr. dans les recettes. 

Le Chapitre XII, Secours pour les Incendies, pré­
voit par contre une diminution de recettes de 1,000* 
francs, résultant d'une nouvelle répartition, plus cou-
forme à la loi, de la part de la Ville, dans le droit de 
patente cantonal des compagnies d'assurances entre la 
Caisse municipale et la Caisse de secours des sapeurs 
pompiers. 

Le Chapitre XIII, Convois funèbres, offre une aug­
mentation de 5,000 fr., basée sur le résultat probable 
de l'exercice courant, et le Chapitre XV, Recettes im­
prévues, nous donne, pour la même raison, une aug­
mentation de recettes de 1,500 fr. 

Si des recettes, nous passons aux dépenses, l'examen 
comparatif des deux budgets 1887 et 1888 nous amène 
aux constatations suivantes : 

Au Chapitre Ior. Amortissements, intérêts, nous, 
trouvons en augmentation 6000 fr. sur l'amortisse­
ment de nos trois anciens emprunts, conformément au 
plan d'amortissement, et une diminution de 5060 fr. 
sur le service des intérêts des mêmes emprunts. 

Le service du nouvel emprunt de 1887 exige pour 
l'année prochaine une somme de 186,000 fr. pour in« 
térêts et amortissements, et l'emprunt spécial 3 % 
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pour le rachat des eaux du Rhône rive droite un autre 
de 9600 fr. C'est la première annuité et amortissement 
de 8 obligations de cet empruut. 

Par contre, le chiffre des inscriptions réduit de 
3,120,000 fr. à 300,000 fr. n'exige plus que 12 000 fr. 
pour intérêts, au lieu de 124,800 fr. portés au budget 
de J887, soit une diminution de 112,800 fr. 

Nous faisons, en outre, figurer à notre budget une 
somme de 25,000 fr. pour intérêts des capitaux en­
gagés dans les nouveaux crédits destinés aux forces 
motrices. Cette demande de crédits est appuyée d'un 
Rapport que vous aurez à examiner et qui fait prévoir 
pour l'année 1588 une première dépense de 300,000 fr. 
environ. 

Nous devons faire remarquer en passant que, pour 
l'année 1889, le service d'amortissement de l'emprunt 
de 1887 sera augmenté d'un deuxième tirage de seize 
obligations et porté par conséquent de 16 à 32,000 fr. 

Au Chapitre II. Frais d'administration, diverses 
modifications de détail ont été introduites : c'est 
d'abord la suppression du poste du commis du Conseil 
Municipal, vacant par suite du décès du titulaire. La 
suppression de cet emploi, faite d'un commun accord 
avec le bureau du Conseil Municipal, était depuis long­
temps à l'ordre du jour. Retardée par respect pour une 
position acquise, elle n'a plus de raison d'être aujour­
d'hui. Le travail se bornait à la rédaction des procès-
verbaux des séances du Conseil Municipal : H peut se 
faire dans les bureaux du Conseil Administratif d'une 
façon infiniment plus régulière et avec une économie 
de 1200 fr. pour la Caisse municipale. 

Nous proposons, par contre, une augmentation de 
£00 fr. pour l'impression des projets et rapports, la 
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somme de 500 fr. prévue pour 1887, se trouvant ab-
solument insuf lisante. 

La môme raison a fait augmenter de 600 fr. les (rais 
de copie pour les bureaux du Conseil Administratif, 
la somme de 1200 fr. devant se trouver forcément dé­
passée. A cette rubrique une augmentation de 800 fr. 
vous est proposée en faveur de deuxde nos anciens 
employés dont l'appointem nt actuel ne nous semblait 
pas en rapport avec leurs peines et surtout leurs res­
ponsabilités. 

Au Bureau de la taxe municipale, nous supprimons 
le pédon au traitement de 1600 fr. qui passait son 
temps entre ce bureau et le bureau des Loyers et rede­
vances, ce dernier ayant besoin de ses services exclu­
sifs. Nous le remplaçons à la Taxe par un employé 
spécial « commis aux recherches », dont les appointe­
ments sont provisoirement fixés à la même somme 
de 1600 fr., et dont la tâche, comme son titre l'indi­
que, consistera à rechercher les contribuables qui ont, 
jusqu'ici, réussi à échapper à l'impôt. Nous sommes 
convaincus, que malgré tous les efforts des employés 
actuels de ce bureau, bien des personnes qui de­
vraient payer sont encore en dehors des rôles. Le per­
sonnel auquel incombe la tâche d'établir ces rôles, 
n'est pas assez nombreux pour procéder utilement à 
ce travail de recherches, qui est un travail spécial et 
de tous les jours. 

Nous avons la conviction que ce nouveau poste aura 
pour effet d'augmenter le rendement de la taxe et de 
la répartir plus équitablement. S'il en était autre­
ment, si son utilité n'était pas démontrée par l'expé­
rience dans le cours de l'exercice prochain, nous vous 
en proposerions la suppression, une fois l'année 
écoulée. 
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Dans le même ordre d'idées, nous vous proposons 
600 fr. pour frais de copies, afin d'activer l'expédi­
tion des bordereaux, leur expédition rapide étant ta 
première condition de leur rentrée prompte et ré­
gulière. 

Le Bureau des loyers et redevances est chargé 
désormais du paiement du pédon affecté précédem­
ment aux deux bureaux, et nous inscrivons à son 
crédit le montant de son traitement, 1600 fr., ce qui, 
du reste, ne représente qu'une mutation d'emploi. 

Les bureaux de l'état civil sont en augmentation de 
800 fr. pour traitement d'un commis engagé provisoi­
rement à 1200 fr. avec promesse d'amélioration dans 
son traitement. 

De même, à VHètel Municipal, augmentation de 
800 fr. en faveur du concierge, porté de il à 1500 fr., 
à charge pour lui de se fournir des aides, chauffeur 
ou autres, dont il pourra avoir besoin, en sorte qu'en 
réalité la Ville économisera d'un côté, ce qu'elle paiera 
en plus de l'autre. 

Nous augmenterons l'éclairage et le chauffage d'une 
somme de 600 fr., supprimée aux rubriques des cours 
qui se donnent dans le bâtiment même, et diminuons 
d'une somme de 100 fr. la rubrique : entretien du 
mobilier, la somme de 200 fr. étant jugée suffisante. 

Au frais généraux divers, augmentation de 400 fr. 
pour abonnements téléphoniques, le chiffre précédem­
ment prévu, s'étant trouvé insuffisant. 
*lje Chapitre III (ancien), Octroi, disparaît avec une 
économie pour la Ville de 139,630 fr. 

Au Chapitre III (nouveau), Abattoirs et Marché au 
bétail, peu de changements; augmentation totale de 
800 fr. sur les rubriques : Fourrage, grains et litière 
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pour les écuries publiques, ainsi que sur l'éclairage» 
le tout justifié par l'extension de nos écuries. 

Par contre la taxe municipale de la commune de 
Plai»palais, en litige depuis trois ans, a été réduite de 
3,000 fr., chiffre auquel elle figurait au précédent 
budget à 560 fr. 48, chiffre fixé par jugement du Tri­
bunal. Cela représente sur le budget de cette année 
une diminution de 2,489 fr. 55. 

La commune de Plainpalais réclamait à la Ville une 
taxe presque trois fois plus considérable. Après de 
longs pourparlers pour arriver à une transaction 
amiable, il a fallu recourir aux Tribunaux qui, adop­
tant le point de vue soutenu par la Ville, lui a donné 
gain de cause. 

Pour le Chapitre VIII, Instruction publique, Beaux-
Arts et Industrie, la rubrique Instruction publique a 
nécessité de longs pourparlers avec l'autorité canto­
nale, les prestations de la Ville de Genève n'étant pas 
fixées d'une manière parfaitement claire par la nou­
velle loi scolaire. Certains points demeurent en litige 
et ne pourront être définitivement tranchés qu'ulté­
rieurement. 

Dans ces négociations, le Conseil Administratif a 
maintenu fermement ce qu'il estimait être le droit de 
la Ville, tout en y apportant l'esprit de conciliation qui 
doit animer deux administrations qui ont de si impor­
tants intérêts communs. 

Notre budget de dépenses de l'instruction publique 
n'est donc point absolument définitif et pourra subir, 
dans le cours de l'exercice, certaines modifications 
plus ou moins importantes, suivant ce qui nous sem­
blera pouvoir être admis des exigences de l'Etat. 

En tous cas, nous pourrons être appelés à fournir à 
l'Etat d'autres locaux encore par suite des prestations 
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nouvelles. Il y aura peut-être à examiner alors la con­
venance d'une construction pour abriter tout ou partie 
des Ecoles professionnelles ou autres, si nos locaux 
actuels ne suffisent plus. Il faudra peut-être aussi re­
prendre la question de la désaffectation du Temple de 
la Fusterie, question examinée déjà par un précédent 
Conseil Administratif, et qui ne semblait pas avoir 
rencontré une opposition de principe de la part des 
-autorités ecclésiastiques d'alors. 

Nous aurons ausBi l'installation de l'Ecole de Com­
merce qui, nous l'espérons, pourra s'ouvrir au mois 
tle Septembre prochain, et pour laquelle nous aurons, 
d'ici à peu de temps, à vous demander l'ouverture 
d'un premier crédit. 

Pour le moment, nous ne faisons figurer à notre 
projet de budget que les sommes indispensables à la 
marche régulière de notre instruction courante. 

Voici sommairement les quelques points à signaler 
à ce sujet : 

Sur les Ecoles enfantines une économie de 8,166 fr. 
10 c, provenant du nouvel arrangement conclu avec 
l'Etat pour le paiement des maîtresses et de la sup­
pression du poste de 900 fr. de chauffage porté à la 
rubrique Propriétés municipales. L'économie n'est donc 
qu'apparente et, somme toute, les Ecoles enfantines 
de la Ville lui coûteront environ 2,000 fr. de plus 
qu'auparavant. 

Pour les Ecoles primaires la part de la Ville dans 
le traitement des régents et régentes ainsi que pour 
les indemnités de logement est de 1,587 fr. 50 plus 
élevée que précédemment. 

Nous avons en plus une augmentation de 400 fr. 
sur les frais d'entretien des salles d'écoles. Ces frais, 
en effet, ne sont pas augmentés par le fait que la Ville 
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a une année d'école primaire de plus que précédem­
ment. 

L'éclairage et le chauffage, représentant une somme 
de 11,000 fr. sortis de ce chapitre, ne constituent pas 
une économie, puisqu'ils se retrouvent bloqués au 
Chapitre VI. 

En résumé l'Instruction primaire nous coûte 
9,012 fr. 50 de plus que précédemment. 

L'Ecole industrielle, disparaissant, allège notre 
budget d'une somme ronde de 4,800 fr. 

Les Ecoles complémentaires sont prévues, suivant 
les renseignements fournis par le Département de 
l'Instruction publique à 9,000 fr., plus 500 fr. pour 
loyer d'un local pendant six mois, soit une augmenta­
tion de 640 fr. sur le budget précédent. 

L'Ecole d'Horlogerie présente une économie appa­
rente de 3,000 fr., par suite du transport des rubri­
ques, Chauffage et éclairage, au Chapitre VI. 

VEcole des Baux-Arts est en augmentation de 
100 fr. pour le cours d'anatomie, insuffisamment doté. 

Aux Ecoles de dessin deux augmentations de 200 fr. 
pour une sous-maîtresse, portée de 1,800 à 2,000 fr., 
et de 300 fr. pour le service des deux fours de céra­
mique. Une somme de 800 fr. portée à l'extraordi­
naire au budget de 1887 pour construction d'un four 
de céramique, disparaît, ainsi que les 2,300 fr., Chauf­
fage et éclairage, qui vont rejoindre le Chapitre VI 
ainsi que les mômes portés à VEcole spéciale d'art, 
en 1,350 fr. 

Pour VEcole de gymnastique, nous supprimons la 
part de la Ville, au traitement du maître en 800 fr., la 
Ville étant exempte de cette prestation, aux termes de 
la loi. 
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Nous inscrivons par contre à. l'extraordinaire une 
somme de 500 fr. pour engins à la charge de la Ville. 

Les Collèges de Genève figurent au budget pour 
2,200 francs, présentant sur l'année dernière une éco­
nomie de 8,450 fr. 

Nous nous sommes basés pour établir cette partie 
de notre budget sur les textes mêmes de la nouvelle 
loi, et, bien que l'autorité cantonale ait contesté notre 
point de vue, nous espérons qu'elle finira par l'ad­
mettre, car il est absolument conforme à la loi. L'in­
demnité de logement de 1,000 fr. a son corrélatif aux 
recettes (propriétés municipales) où l'ancien loge­
ment du sous-principal du Collège de la Prairie figure 
pour une somme égale. 

A la Fondation Bouchet, Extourne du chauffage et 
de F éclairage en t,900 francs; suppression du crédit 
de 3,500 fr. pour aménagement de salles nouvelles, 
les locaux actuels se trouvant aujourd'hui suffisants, 
et augmentation de 500 fr. du crédit de cours pour 
hommes et dames; de 500 fr. pour frais divers et de 
200 fr. pour le matériel d'enseignement, ces divers 
postes ne pouvant, avec leur dotation actuelle, rendre 
les services qu'on est en droit d'en attendre. 

Au Musée d'Histoire naturelle, une économie de 
1,000 fr. pour frais de préparations et d'entretien; la 
somme de 5,000 fr. précédemment votée n'étant pas 
dépensée pour l'exercice courant. 

Au Musée des Arts industriels, augmentation de 
400 fr. sur la rubrique : Entretien des Collections, re­
connue insuffisante. 

A la Bibliothèque publique, augmentation de 500 fr. 
du traitement du Conservateur, suivant la demande 
qui en avait été faite lors de la discussion du précé­
dent budget. Le traitement ancien n'étant évidem-
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ment pas en rapport avec les capacités et les connais­
sances pour bien remplir un semblable mandat. Outre 
les 500 fr. budgétés annuellement pour le catalogue, 
«ne somme supplémentaire de 800 fr. vous est pro­
posée pour solder les frais d'établissement du dit. 

La somme affectée aux Bibliothèques circulantes, ac­
quisitions, est augmentée de 1,000 fr. Ce n'est certai­
nement pas trop pour tenir la Bibliothèque quelque 
peu au courant des publications nouvelles. 

Ces différentes rubriques, Musées et Bibliothèques,-
ont été déchargées en 8.420 fr. des frais de chauffage 
et d'éclairage portés au chapitre suivant. 

Les frais de culture du Jardin Botanique ont pu 
être réduits de J,000 fr. 

Le Chapitre V, Théâtre et Concerts, voit ses frais 
d'exploitation diminués de 4,600 fr. par suite d'une 
remise exceptionnelle faite par la Compagnie du Gaz 
sur l'éclairage spécial de ce monument. Cela a per­
mis d'augmenter de 2,100 fr., les rubriques toujours 
trop pauvrement dotées de Ventretien des acquisitions 
et des frais divers. 

Le Chapitre VI, Propriétés municipales, est aug­
menté, quant au personnel, du traitement prévu pour 
les trois employés du service des bascules en 4,800 fr. 
et pour le traitement des concierges des temples de 
100 fr., poste porté de 3,160 à 3,260 fr. 

Ventretien spécial du Théâtre et des Abattoirs est 
augmenté de 7,000 francs par suite des travaux ex­
ceptionnels à exécuter dans ces bâtiments et celui des 
Musées, Temples, etc., a pj être diminué de 5,000 fr. 

Ventretien des Propriétés de rapport subit une 
augmentation de 2,300 fr., nécessitée par l'insuffisance 
des prévisions précédentes. 
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Enfin ce chapitre est enrichi des 42,400 fr. pour 
éclairage et chauffage, distrait des chapitres précé­
dents. 

Aux promenades et jardins, une augmentation de 
7,500 fr, dont 7,000 fc. pour reconstruction du kios­
que de l'Ile Rousseau. Le kiosque actuel, complète­
ment pourri, menace ruine, en sorte qu'il faut le dé­
molir Il ne nous a pas paru que cette promenade, fort 
fréquentée des étrangers, puisse être privée d'un kios­
que, et nous sommes assurés pour la nouvelle cons­
truction d'un preneur à ls200 fr. 

Au Chapitre VIII, Service des Eaux. Augmentation 
de l'entretien de 1,100 fr, motivée par l'extension de 
ce service. 

Quelques modifications daus les appointements des 
employés ne changent pas le total des frais d'admi­
nistration du service. 

Au Chapitre IX, Voirie, est en augmentation de 
S.000 fr., portant sur l'entretien des rues macadami­
sées et des trottoirs. Les sommes votées au budget 
précédant se trouvant insuffisantes pour satisfaire les 
exigences toujours croissantes d'un public qui n'est 
pas toujours facile à contenter. 

Au Chapitre X, Police et Surveillance. Augmenta-
lion de 200 fr. pour Y allocation aux établissements de 
bains pour les enfants des écoles. La somme de 600 
francs, précédemment allouée pour ce service, a été 
reconnue insuffisante. Il nous a fallu cette année déjà 
l'augmenter, afin de ne pas voir nos enfants privés, 
pendant la chaude saison, d'un exercice des plus 
hygiénique. 

Au Chapitre XIII, Convois funèbres. Quelques mo­
difications de détails produisent une économie de 
200 fr. 
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Au Chapitre XIV, Cimetières, une augmentation <ia 
ISO tr. 

Chapitre XV, Recettes imprévues, est dégrevé dea 
15,000 fr. votés pour décors et prix du Tir fédéral. 
— Il est bon pour notre budget qu'il n'y ait pas cha^ 
que année une fête de ce genre. 

Il résulte de cet examen comparatif entre les deux; 
budgets 1887 et 1888 que pour 1888 : 
les recettes sont inférieures aux 

prévisions de 1887 de Fr. 149,784 — 
et les dépenses également infé­

rieures de » 76,888 75. 
en sorte que, tandis que le précédent budget prévoyait 
un petit boni de fr. 82, celui que nous vous présen­
tons aujourd'hui solde par un excédent des dépensea 
sur les recettes de fr. 72,918 2S. 

Sans doute, nous aurions pu nous rapprocher fort, 
près de l'équilibre, en préjugeant la décision des auto­
rités cantonales sur notre demande d'augmentation du 
maximum permis pour la perception de la taxe munici­
pale, en enflant certaines recettes, en abaissant lea 
prévisions pour certaines dépenses. Nous ne l'avona 
pas voulu, d'abord parce qu'il est préférable de pré­
senter les choses telles qu'elles sont, ensuite parce 
que la Ville ayant besoin, dans un temps peu éloigné 
de nouvelles ressources, il est bon de prévoir dèa 
maintenant cette éventualité. 

Le Conseil administratif n'a point, en effet, l'inten-. 
tion de laisser subsister ce déficit, en laissant aux ac­
cidents de l'exercice courant, le soin de le combler... 
ou de l'augmenter. Il a cherché le moyen d'arriver à 
grossir les recettes du budget sans que les charges de 
ceux qui, par le fait du paiement d'une taxe munici­
pale apportent déjà leur large tribut à la Caisse muni-* 
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«ipale seront portées à un taux qui pourrait alors à 
bon droit leur paraître onéreux. 

L'insuffisance de recettes actuelles et le bouleverse­
ment qui en résulte pour l'économie de notre budget, 
provient surtout de la suppression de l'Octroi. Le pro­
jet de budget fait supporter tout d'abord la plus forte 
partie des recettes nouvelles à trouver par ceux qui 
bénéficient directement de cette suppression. Il met à 
contribution les bouchers et charcutiers par l'augmen­
tation des droits d'abattage, les cafetiers, maîtres d'hô­
tels, marchands de combustibles, etc., par une augmen­
tation de leur taxe municipale, proportionnelle à ce 
que chacun payait annuellement à l'Octroi. 

Mais ces industriels ne sont pas les seuls à trouver 
leur compte à cette suppression. La population tout 
entière y rencontre directement ou indirectement son 
bénéfice II est donc naturel que tous contribuent, 
•chacun dans la mesure de ses moyens, à combler le 
vide qui en résulte pour la Caisse municipale. 

Aucun système ne nous a paru plus équitable pour 
atteindre ce but, que celui des centimes additionnels, 
impôt que chacun supporte proportionnellement à ce 
qu'il paie à l'Etat, c'est-à-dire suivant ses moyens et 
ses ressources. 

Nous avons donc demandé à l'Etat l'autorisation de 
percevoir 25 centimes additionnels sur les quatre con­
tributions cantonales suivantes : 

Taxe foncière bâtie. 
Taxe personnelle. 
Taxe silr les chevaux et voitures. 
Taxe sur les domestiques. 

Ces quatre contributions représentant pour la com­
mune de Genève une somme de fr. 400,000 en chiffres 



S8S MÉMORIAL DES SÉANCES 

ronds, nous trouverions là de quoi couvrir largement 
l'insuffisance de nos recettes. 

Nous avons bon espoir que cette autorisation nous 
sera donnée, comme cela a été le cas pour les autres 
communes du canton, même pour celles qui, la com­
mune de Plainpalais, par exemple, possèdent déjà, 
comme la ville de Genève, la taxe municipale. L'au­
torité cantonale ne voudra pas nous refuser son appui 
dans les efforts que nous faisons pour faire heureuse­
ment franchir à la Ville de Genève l'époque de crise 
qu'elle traverse aujourd'hui. 

Une des principales raisons qui nous a portés à de­
mander les centimes additionnels, est que, si nous 
sommes assurés jusqu'à la fin de 1890 de l'indemnité 
fédérale au complet, pendant les cinq ans suivants, 
cette même indemnité diminuera d'année en année, 
pour disparaître complètement à la tin de 1895.' C'est 
donc fr 80,000 environ que nous aurons à trouver 
pour 1891 et la même somme en plus pour chacune 
des années suivantes, jusqu'à concurrence du chiffre de 
l'indemnité fédérale. 

Il faut donc avoir un impôt élastique qui puisse, 
sans préjudice des nouvelles ressources qui pourraient 
être recherchées et crées, parer aux découverts futurs 
et certains, sans recourir, pendant cinq années consé­
cutives, à la création d'impôts nouveaux. 

II ne faut pas oublier qu'en laissant de côté l'indem­
nité fédérale qui n'a qu'un caractère transitoire, le 
seul véritable impôt que perçoit aujourd'hui là Ville 
de Genève sur les contribuable?, la taxe municipale, 
ne représente que fr. 9 50 par tête de population. Ses 
autres ressources proviennent de l'exploitation 3e ses 
services publics. Les redevances qu'elle en retire 
devraient être également payées à des sociétés parti-
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culières, si la Ville n'en avait pas le monopole. Ce ne 
sont donc pas, à proprement parler, des impôts, mais 
le correspectif d'un service rendu. 

Quand nos installations hydrauliques, dont les excé­
dents de recettes ne servent encore aujourd'hui qu'à 
payer l'intérêt des sommes dépensées pour leur exten­
sion, seront terminées et devenues productives, quand, 
en 1891, nous aurons en mains le monopole de l'éclai­
rage, alors l'administration future devra penser à 
dégrever le plus possible l'impôt direct, de façon à 
ce que les sommes nécessaires à la Caisse municipale 
ne soient autant.que possible que la contre-valeur des 
services qu'elle rend au public. 

Jusque là des sacrifices sont nécessaires, nous espé­
rons que leur caractère transitoire, ainsi que l'espoir 
de jours meilleurs et prochains les feront facilement 
accepter par la population. 

Nous vous présentons donc les deux projets d'arrêtés 
suivants : 

I 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Vu l'arrêté du Conseil fédéral du 15 Juillet 1887, 
décidant qu'en application de la loi fédérale du 23 Dé­
cembre 1886 concernant les spiritueux, les droits 
d'entrée établis par les cantons et les communes sur 
les boissons spiritueuses (distillées ou fermentées), à 
teneur de l'article 32 de la Constitution fédérale, sont 
abolis dès et y compris le 1" Septembre 1887 ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 
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ARRÊTE : 

Article unique. 

L'Octroi de la Ville de Genève sera aboli dès et y 
compris le 1er Janvier 1888. 

II 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

Article Premier. 

Les dépenses de la Ville de Genève pour l'année 
1888 sont évaluées à la somme de deux millions trois 
cent soixante-deux mille quatre-vingt dix-sept francs 
25 centimes (2,362,097 fr. 25), conformément au 
Budget. 

Art. 2. 

Il sera pourvu à ces dépenses par les recettes de la 
Ville de Genève, évaluées, pour l'année 1888, à la 
somme de deux millions deux cent quatre-vingt-neuf 
mille quatre-vingt-quatre francs (2,289,084 fr.), con­
formément au Budget. 

Art. 3. 

L'excédent des dépenses sur les recettes, évalué à 
la somme de soixante trmze mille treize francs 
25 centimes (73,013 fr. 25), sera porté au compte des 
Bésultats généraux. 
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M. le Président. L'examen du projet d'arrêté relatif 
au budget devant, d'après le Règlement, tire renvoyé 
à une Commission nommée au scrutin, désirez-vous 
lui renvoyer aussi l'examen du projet d'arrêté relatif 
à la suppression de l'Octroi? 

Adopté. 

Il est ouvert un tour de préconsultation sur les 
recommandations à adresser à la Commission. 

M. Bonnèïon. A cette heure avancée et après un 
Rapport aussi consciencieux que celui qui vient de 
nous être lu, je crois que le tour de préconsultation 
ne serait pas actuellement très utile et je propose de 
le renvoyer après l'impression du Rapport. 

Adopté. 

Huitième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif pour la vente à M. Ch. Donna 
d'un immeuble situé rue du Prieuré. 

M. le Président. En l'absence du Rapporteur, M. Du­
pont, je vous propose de renvoyer cet objet à une pro­
chaine séance. 

Adopté. 

Neuvième objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Vu l'heure avancée, le renvoi de cet objet à une 
prochaine séance est proposé. 

44m" ANNÉE. 21 
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M. Modet. N'y aurait-il pas lieu de faire une séance 
spéciale pour les naturalisations, car il y a des candi­
dats qui attendent depuis longtemps. 

Le Bureau prend acte de la recommandation de 
M. Liodet. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Carey. 





\ 
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SESSION ORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DE .M. FERD. CHERBULIEZ, PRÉSIDENT 

MAHUM 2 * NOVEMBRE 1»«9 

ORDRE DU JOUR : 

1. Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position du Conseil Administratif pour la vente à M. Ch. 
Donna, d'un immeuble situé rue du Prieuré. 

2. Propositions individuelles. 
3. Requêtes en naturalisation. 

PaÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Besançon, 
Binder, Blanc-Laeour, Bonnet, Bonne-
ton, Cardinaux, Cherbuliez, Gorcelle, 
Court, Croutaz, Delimoges, Démolis, 
Dégaillier, Deshusses, Didier, D'Iver-
nois, Dupont, Pleufet, Giersen, Klein, 
Magnin , More!, Oltramare , Patru , 
Ramu, Renaud, Sauter, Spahlinger, 
Wagnon. 

ABSENTS : MM. Camoletti, Ghenevière, Décrue {ex­
cusé), Empeyta, Favon, Karlen (excusé), 
Liodet (excusé), Pictet, Rey (excusé), 
Steiner, Turrettini. 

44mc ANNÉE. 23 
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La séance est ouverte. 

MM. Décrue, Karlen, Liodet et Rey font excuser 
leur absence. 

M. le Secrétaire lit le procès-verbal de la dernière 
séance. 

M. Dégaillier. A propos des quelques observations 
que j'ai présentées à la dernière séance, j'ai commis 
une erreur : c'est l'Ecole de la Gare que j'avais en vue 
et non celle du Grûtli que je n'ai pas visitée. 

M. le Président. Il y a également une autre erreur 
à rectifier: ce n'est pas sur la proposition de M. le 
Conseiller Didier, mais à la demande de la Commission, 
que le Rapport concernant la demande de crédit pour 
l'élargissement de la rue Voltaire a été ajourné à la 
session de Mai. 

Après ces rectifications le procès-verbal est mis aux 
voix et adopté. 

Premier objet à Vordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif pour la vente à M. Gh. Donna 
d'un immeuble situé rue du Prieuré. 

M. Dupont, au nom de la Commission donne lecture 
du Rapport, du projet d'arrêté et du projet de conven­
tion suivants : 

Messieurs les Conseillers, 
Le Conseil Administratif vous demande la ratifica-
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tion de la vente faite au Sieur Ch. Donna, d'un im­
meuble sis rue du Prieuré. 

L'exposé très détaillé des raisons qui militent en 
faveur de cette opération, vous a été donné par M. le 
Conseiller Administratif délégué; le Rapport de notre 
Commission n'aura pas, par conséquent, à vous ré­
péter l'énumération des avantages qui y sont exposés. 

L'acquisition de cet immeuble faite par la Ville de 
Genève, en Avril 1880 pour le prix de fr. 28.000, re­
présentait pour une superficie de 1080 mètres, le prix 
de fr. 18.50 le mètre carré et la Commission qui fut 
chargée d'examiner la convenance de cette acquisition 
ne trouva pas ce prix trop élevé. 

La revente que l'on nous propose étant à fr. 17 le 
mètre carré, votre Commission a pris, auprès de quel­
ques propriétaires avoisinants, des renseignements 
préeis sur la valeur actuelle des terrainsxet elle a pu se 
convaincre de l'infériorité des prix auxquels on pour­
rait, en ce moment, facilement acquérir; des lots à.bord 

, de rue ont été offerts à fr. 12. Cette différence de fr. *5, 
justifie donc pleinement la ratification delà convention 
qui vous est proposée. 

L'évaluation faite d'une réparation de fr. 5000 n'est 
pas exagérée; votre Commission s'est transportée sur 
place et a pu constater le mauvais état de l'immeuble et 
s'assurer que la vente à l'amiable aux conditions pro­
posées, assurait une réalisation que l'on n'obtiendrait 
certes pis par la mise en adjudication. 

Cet achat n'avait été contracté, du reste, que pour 
l'élargissement de la rue du Prieuré, puisque le projet 
de convention prévoit l'emprise nécessaire à cette 
rectification; nous ne nous occuperons pas de son 
revenu annuel de fr. 1250 en moyenne, puisque, pour 
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Je conserver, une réparation immédiate de fr. 5#000 
serait indispensable. 

Votre Commission adoptant les conclusions du 
Rapport du Conseil administratif vous propose d'adopter 
le projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil Municipal, 

Vu la convention passée entre le Conseil Adminis­
tratif et M. Charles Donna, aux termes de laquelle la 
Ville de Genève vend à ce dernier, pour le prix de 
fr. 23,000, l'immeuble qu'elle possède rue du Prieuré, 
N° 17; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ABRÊTE : 

Article premier. 
La susdite convention est ratifiée, et le Conseil 

Administratif est autorisé à la convertir en acte au­
thentique. 

Art. 2. 
Le produit de cette vente sera porté au compte de 

Résultats généraux. 

PROJET DE CONVENTION 

Entre les soussignés : 
1G Le Conseil Administratif de la Ville de Genève, 

représenté par Monsieur Théodore Turrettini, son pré­
sident, 

Agissant au nom de la Ville de Genève, mais sous 
réserve expresse de l'approbation du Conseil Muni­
cipal 

d'une part; 
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Et: 
2° Monsieur Charles Donna, entrepreneur, demeu­

rant à Genève, rue du Nord, N° 20, 
Agissant en son nom personnel, 

d'autre part; 
A été convenu ce qui suit : 

La Ville de Genève vend par ces présentes, à Mon­
sieur Donna, acceptant, la propriété qu'elle possède 
sur son territoire, sise rue du Prieuré, 17. 

Ensemble les bâtiments construits sur celte par­
celle et les murs de clôture, appartenances et dé­
pendances. 

Est exceptée expressément de la vente, l'emprise né­
cessaire à la rectification d'alignement de la route, sui­
vant le plan signé par les parties. 

Cette vente est faite aux conditions suivantes : 
1° L'acquéreur prendra l'immeuble vendu dans l'é­

tat où il se trouvera et comportera au moment de son 
entrée en jouissance. 

2° Il supportera dès son entrée en jouissance les 
charges et impositions publiques et les primes de l'as­
surance. 

3° Il supportera toutes les servitudes passives, ap­
parentes ou occultes, continues ou discontinues, pou­
vant le grever. 

Enfin, cette vente est faite pour la somme de vingt-
trois mille francs, à compte de laquelle l'acquéreur a 
déjà versé deux mille francs, dont il a reçu quittance. 

Cette somme demeurerait acquise à la Ville si 
M. Donna ne donnait pas suite à la présente conven­
tion, surtout en n'effectuant pas le versement prévu 
par l'article suivant : 

Trois mille franes dans un délai maximum de trois 
mois; le solderedû rapportera intérêt à 5 % e t lirn-
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meuble ainsi que les réparations resteront la garantie 
de la Ville de Genève jusqu'à entier paiement du prix 
qui devra être réglé dans un délai maximum de deux 
ans. 

Le Conseil accorde six mois à M. Donna avant de 
demander la démolition du mur. 

Réserve : 
L'entrée en jouissance aura lieu lorsque la somme 

de cinq mille francs aura été versée. 
M. Donna pourra procéder aux réparations de l'im­

meuble et démolir le mur sur la rue du Prieuré, lors­
qu'il le jugera nécessaire ou à première réquisition du 
Conseil Administratif pour l'alignement de la rue du 
Prieuré; les matériaux en provenant sont sa propriété. 
Les frais de démolition sont à la charge de l'acqué­
reur. 

Le Conseil Administratif s'engage à soumettre au 
Conseil Municipal la ratification des présentes le plus 
tôt possible. 

L'acte authentique sera passé en l'étude de M8 Page, 
notaire, à première réquisition de l'acquéreur et à ses 
frais. 

Fait à double à Genève le vingt-quatre Septembre 
mil huit cent quatre-vingt-sept. 

(Signé) Ch. DONNA. Th. TURRETTINI. 

La discussion est ouverte en premiei* débat. 

M. D'ivernois. Je désire demander une petite expli­
cation : s'agit-il de l'immeuble situé au coin de la rue 
de l'Entrepôt ? 

M. le Rapporteur. Non. 

Personne ne demande la parole. 
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Le Conseil décide de passer immédiatement au se­
cond débat. 

Personne ne demandant la parole et ne réclamant 
un troisième débat, l'adoption du projet d'arrêlé est 
déclarée définitive. 

M. le Président. Je remercie M. le Rapporteur et la 
Commission, et je déclare cette dernière dissoute. 

Deuxième objet à tordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Magnin Je veux parler du nouveau règlement 
sur la voirie qui doit entrer en vigueur le 1er Décem­
bre prochain : ce règlement a soulevé diverses obser­
vations de la part de la population. En effet, il crée 
une charge pour les ménagères, qui devront descen­
dre deux fois pour déposer leur caisse et venir la re­
prendre. Il me semble qu'il y aurait peut-être lieu de 
la part du Conseil Administratif d'ajourner de six se­
maines l'application de ce nouveau règlement, pour 
avoir le temps d'examiner les critiques qu'il a provo­
quées. 

M. Court, Vice-président du Conseil Administratif. 
J'ai déjà répondu à une observation analogue, qui a 
été faite par M, Liodet ; depuis celte observation, le 
Conseil Administratif a décidé que le service de la 
voirie s'annoncera par la crécelle, ce qui permettra aux 
ménagères de ne pas descendre deux fois. Je ne crois 
donc pas qu'il y ait lieu de revenir sur la décision du 
Conseil Administratif. 

M. Magnin. Ce système èva bien pour les petites 
villes, comme la Chaux-de-Fonds par exemple, où les 
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maisons ne sont pas hautes, mais à Genève, avec nos 
maisons élevées et les agglomérations d'immeubles, 
cela n'est pas pratique et il y a un inconvénient à for­
cer les ménagères à attendre à heure fixe que le tom­
bereau de la voirie passe. 

M Court. Ce" système se pratique au contraire dans 
toutes les grandes villes de France et de Suisse; si les 
ménagères sont absentes pendant la semaine, elles 
pourront être là le dimanche et avec un peu de bonne 
volonté cela marchera bien. 

M. Oltramare. Je désire demander au Conseil admi­
nistratif où en est la question du transfert des bains 
de la Ôotilouvrenière dont il a été question et qu'on 
voulait placer entre le pont des Bergues et celui de la 
Machine. 

M. Didier, Conseiller administrvtif. Messieurs, cette 
question concerne plus spécialement le Délégué de la 
Ville aux travaux publics; mais, je puis répondre à 
M. le Dr. Oltramare que cette question a été étudiée et 
qu'il y a une convention passée entre le Conseil admi­
nistratif et la Société des Bains du Rhône, convention 
aux termes de laquelle ces bains seront transférés au-
dessous du rondeau du Pont des Bergues. Si cet arran­
gement est peu esthétique, il est du moins pratique, car 
il supprime le danger que couraient les bains à cause 
du courant qui existe à la Coulouvrenière. 

M. Oltramare. Je remercie M. le Conseiller Didier 
de sa réponse, et je dirai que si cet emplacement va 
bien au point de vue de la salubrité, il n'en est pas de 
même au point de vue esthétique et les riverains se 
plaindront amèrement de ce choix, plusieurs personnes 
m'en ont déjà parlé. Ces bains sont considérables 
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comme étendue et hauteur et je ne sais pas si le Con­
seil administratif s'est rendu un compte bien exact de 
l'effet que cela produira; je crains que nous ne soyons 
attristés par cette immense bâtisse. 

Je reconnais que l'emplacement de la Coulouvre-
nière a des inconvénients; on avait également parlé de 
transférer ces bains au-dessous de la machine hydrau­
lique derrière les vannes, mais on a dû y renoncer à 
cause de la force du courant. 

Je me demande pourquoi on ne transporterait pas 
ces bains sur l'ancien emplacement entre le quai Besan­
çon Hugues et le Quartier de l'Ile; cela irait, très bign, 
si la convention passée avec la Société des Bains du 
Rhône n'est pas définitive. 

M. Didier. Comme l'a dit M. le Dr Oltramare, il y 
a dans cette question deux points de vue : le point de 
vue hygiénique et ;le point de vue esthétique; entre 
les deux, le Conseil Administratif n'a pas hésité à pré­
férer le point de vue hygiénique à l'autre. 

Il y a quelques années, M. l'architecte Camoletti, 
sauf erreur, avait fait des plans pour des bains qu'il 
désirait construire entre le pont des Bergues et celui de 
la Machine : le public a beaucoup récriminé contre cette 
idée et c'est pour cela qu'on s'est décidé plus tard pour 
la Coulouvrenière; mais, depuis lors, on a reconnu que 
cet emplacement présente de grands dangers. Le Con­
seil Administratif examiuera à nouveau la proposition 
de M. Oltramare, mais je crois que nous ne pourrons 
trouver un emplacement aussi avantageux que celui 
du pont des Bergues, qui met à la portée de chacun 
un exercice hygiénique; nous verrons encore s'il y a 
moyen de placer ces bains sur l'une ou l'autre des 
rives, mais je suis certain que cela occasionnerait tout 
autant de récriminations. 
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M. OUrarnare, À mon idée, le meilleur emplacement 
serait sur le bras gauche du Rhône, au-dessous du 
pont de la Machine ; cet endroit est tout aussi central 
pour la population que le pont des Bergues, et, si on 
se décide pour ce dernier endroit, vous verrtz, Mes­
sieurs, qu'on criera beaucoup dans le public, et, à mon 
avis, on n'aura pas absolument tort. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 
f 

Requêtes en naturalisation. 

Le Conseil, siégeant à huis-clos, admet la candida­
ture à la bourgeoisie des personnes dont les noms 
suivent : 

MM. Vernex, Auguste-Frédéric. 
'Amsluz, Christian. 
Gianelli, Athanase. 
Habegger, Jean-Jaques. 
Kaltenrieder, Pierre. 
Merlu, Félix. 
Bieger, Auguste-Henri-Hubert. 
Chrétien, Pierre-Alphonse-Marie. 
Ottone, Pierre-Louis. 
Rabin, Jean-Claude-Joseph. 
Toggweiler, Johannes. 
Béné, Biaise. 
Janin, François. 
Tapponier, Basile. 
Ullmo, Camille. 
Devincenti, Benjamin. 
Jacot, Daniel. 
Berthet, Félicien-Augustin 
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MM. Faurax, Pierre-Félix. 
MuIIer, Charles-Edouard-Jules. 
Picard, Mirtil. 

La prochaine séance est fixée au Vendredi 25 No­
vembre et l'ordre du jour de cette séance est arrêté. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

Genève, — Imprimerie J Carey. 
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ORDRE DU JOUR : 

1. Tour de préconsultation sur le projet de budget pour 
l'année 1888. — Nomination de la Commission chargée de 
l'examiner 

2. Election de 7 membres de la Commission de direction 
générale de la Caisse hypothécaire. 

3. Propositions individuelles. 
4. Proposition du Conseil Administratif pour des crédits 

destinés à une extension du service hydraulique et à l'éclai­
rage électrique du Théâtre. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Besançon, 
Blanc-Laeour, Bonnet, Bonneton, Ca-
moletti, Cardinaux, Cherbuliez, Cor-
celle, Décrue, Démolis, Deshusses, 
Didier, Fleutet, Karlen, Magnin, Morel, 
Pictet, Ramu, Rey, Turrettini 
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(excusé), Delimoges (excusé), Dégail-
lier, D'fvernois, Dupont, Empeyta, 
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Favon, Giersen, Klein, Liodet, Oltra-
mare, Pat.ru, Renaud, Sauter, Spah-
linger, Steiiier, Wagnon. 

La séance est ouverte. 

M. le Secrétaire donne lecture du procès-verbal de 
la précédente séance qui est approuvé. 

MM. Groutaz et Delimoges font excuser leur ab­
sence. 

M. Blanc-Lacour. Messieurs, je vous propose d'ajour­
ner à la prochaine séance les objets portés à l'ordre 
du jour de la séance de ce soir; en effet, plusieurs de 
nos collègues, à un point de vue ou à un autre, dési­
rent assister à l'assemblée populaire du Bâtiment 
électoral. Je sais que ma proposition est anormale et 
extraordinaire, mais elle répond à une situation poli­
tique anormale et extraordinaire; en faisant ma pro­
position, je n'approuve ni ne blâme la manifestation de 
ce soir, mais je fais cette proposition pour que le Con­
seil Municipal puisse être au complet pour discuter 
les importants objets portés à l'ordre du jour; du 
reste, aucun de ces objets ne présente d'urgence. 

M. Didier. Conseiller Administratif. Je tiens à rec­
tifier sur un point les déclarations de M. Blanc-Lacour; 
il y a au contraire urgence à voter le budget, mais je 
ne m'oppose pas à la proposition qui vous est faite. 

M. Turrelthii, Président du Conseil Administratif. 
Messieurs, il y a quelque chose de difficile à renvoyer, 
c'est la nomination des délégués du Conseil Municipal 
à la Caisse Hypothécaire; en effet,c'est sur la demande 
du Conseil d'Etat que nous avons mis cet objet à l'ordre 
du jour. 

http://Pat.ru
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M. Blanc-Lacour. Ce n'est pas une affaire qu'un re­
tard de trois jours, puisque les délégués des Conseils 
Municipaux des Communes chargés de nommer les 
autres membres de la Commission n'ont pas encore 
été nommés. 

M. le Président. Je vous demanderai en tous cas 
la permission de lire les deux lettres de démission de 
de MM. Fleutet et Klein qui sont appelés à prêter ser­
ment comme Conseillers d'Etat, Lundi prochain. 

M. Turrettini, Président du Conseil administratif. 
Je demanderai également la permission de déposer ce 
soir le Rapport du Conseil administratif pour des cré­
dits destinés à une extension du service hydraulique 
et à l'éclairage électrique du théâtre, car ce Rapport 
porte la date de ce jour. 

M. le Président. Il est pris acte du dépôt de ce 
Rapport. 

La proposition de M. Blanc-Lacour est mise aux 
voix et adoptée. 

M. le Président donne lecture des deux lettres sui­
vantes adressées à la Présidence par MM. Fleutet et 
Klein : 

Genève, le 25 Novembre 1887. 

Monsieur le Président du Conseil municipal 
de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 
Les fonctions de Conseiller d'Etat auxquelles je 

viens d'être appelé m'obligent à donner ma démission 
de Conseiller municipal. 

Je me sépare à regret d'une Assemblée au sein de 
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laquelle je n'ai eu que des rapports empreints de cor­
diale sympathie. 

Veuillez recevoir, Monsieur le Président et présen­
ter aux membres du Conseil municipal l'assurance de 
mes sentiments les plus dévoués. 

M. FLEUTET. 

Genève, le 25 Novembre 1887. 

Monsieur le Président du Conseil municipal 
de la Ville de Genève. 

Monsieur, 
Ayant élé élu, le 18 Novembre dernier, Conseiller 

d'Etat, j'ai l'honneur Monsieur de vous remettre ma 
démission de Conseiller municipal de la Ville de 
Genève. 

Recevez Monsieur le Président l'assurance de ma 
haute considération. 

E. KLEIN. 

M. le Président. Messieurs, en donnant acte à MM. 
Fleutet et Klein de leurs démissions, je crois me faire 
votre interprète en exprimant à nos anciens collègues, 
nos regrets de nous séparer d'eux et en leur disant 
que tous nos vœux les accompagnent dans leurs nou­
velles fonctions. 

Appuyé. 

La prochaine séance est fixée au Mardi "29 No­
vembre. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

Genève, -r- Imprimerie J. Carey. 
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SESSION ORDINAIRE 

«•RÉSIDENCE DB M. FERD. CHERB0LIEZ, PRÉSIDENT 

M AH M 99 NOVEMBRE 1**1 

ORDRE DO JOUR : 

1. Tour de préconsultation sur le projet de budget pour 
l'année 1888. — Nomination de la Commission chargée de 
l'examiner 

2. Election de 7 membres de la Commission de direction 
générale de la Caisse hypothécaire. 

3. Propositions individuelles. 
4. Proposition du Conseil Administratif pour des crédits 

destinés à une extension du service hydraulique et à l'éclai-
cage électrique du Théâtre. 

PRÉSENTS A Ï,A SÉANCE : MM. Annevelle, Besançon, 
Blanc-Laeour, Bonnet. Bonneton, Ca-
moletti, Cardinaux, Ghenevière, Oher-
buliez, Goreelle, Court, Décrue, Deli-
moges, Démolis, Dégaillier, Deshusses, 
Didier , Dupont , Empeyta , Favon , 
Giersen, Liodel, Magnin, Morel, Oltra-
tnare, Pat.ru, Pictet, Ramu, Rey, Tur-
rettini, VVagnon. 

ABSENTS : MM. Biiider, Groutaz, D'Ivernois, Karien, 
Renaud, Sauter, Spahlinger, Steiner. 

44°' ANNÉE. 24 

http://Pat.ru


806 MÉMORIAL DES SÉANCES 

La séance est ouverte 

M. Je Secrétaire donne lecture du procès-verbal dfe 
la précédente séance, qui est approuvé. 

M. le Secrétaire donne ensuite lecture de la lettre 
suivante ; 

Genève, le 19 novembre 1887. 

Le Chancelier de la République et Canton de Genève 
à Monsieur le Président du Conseil Adminis­
tratif de Genève. 

Monsieur l e Président, 
Le Conseil d'Etat vous prie, en vertu du Titre H, 

art. 3 des statuts de la Caisse hypothécaire du Canton, 
de Genève, approuvés par le Grand Conseil le 12' 
Octobre 1887, de bien vouloir faire procéder par le 
Conseil municipal, le plus promptement possible, à la 
nomination des sept membres de la Commission de-
la Direction générale, qui appartient à cette autorité. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de nuk 
considération très distinguée. < 

Le Chancelier, 
J. LECLERC. 

Premier objet à tordre du jour. 

Tour de préconsultation sur le projet 
de Budget pour l'année 1888. — Nomi­
nation de la Commission chargée de 
l'examiner. 

M. Bonneton. Messieurs, je désire attirer l'attention» 
du Conseil municipal sur deux points contenus dana 
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l'excellent Rapport que nous a lu M. le Conseiller Di­
dier; je lis au Mémorial, page 276 : « En résumé, 
l'Instruction primaire coûte à la Ville 9,012 fr. 50 de 
plus que précédemment. » Il est certain tjne si la nou­
velle loi de 1886 réalise une économie pour l'Etat, il ' 
n'eu est pas de même pour la Ville de Genève, et le ' 
chiffre de 9,000 fr. indiqué dans le rapport de M. Di­
dier pour la part présumée de la Ville dans les Ecoles1 

complémentaires est 1res discret; pour arriver à ce ' 
chiffre, il a fallu certainement faire de nombreuses ré­
ductions. Il faut que la Commission examine et compare * 
les textes de la loi de 1872 et ceux de la loi de 1886; 
en examinant l'article 109 de la loi actuelle, elle verra 
qu'on a voulu admettre des compensations pour les 
charges nouvelles qui incombent à la Ville de Genève. 
La Commission devra Apporter son contingent de lu­
mières et trancher la question de ces réductions et de 
ces charges nouvelles qui ont déjà préoccupé la Com­
mission de la loi sur l'Instruction publique. 

La Ville a en effet des charges nouvelles : d'abord, 
une année de plus pour les Ecoles enfantines ; puis 
les Ecoles complémentaires, autrefois 'facultatives, 
comptaient 125 à 180 jeunes tilles; actuellement elles 
sont destinées aux jeunes filles et aux jeunes garçons 
de 13 à 15 ans ; j'espère que le nombre de ceux qui 
les fréquenteront sera légion, mais il faudra que fa 
Ville fournisse la moitié des locaux. Nous avons en­
core les cours facultatifs du soir, pour lesquels la 
Ville ne doit, heureusement, fournir que les locaux, 
et enfin l'Ecole du Commerce est en voie de formation. 

Il ne faut rien réduire de ce qui touche à l'ensei­
gnement proprement dit et à l'enseignement profes­
sionnel, mais tout cela occasionne de grosses charges 
et comment y suppléer? Une idée a circulé depuis 
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longtemps dans l'esprit du Conseil Administratif : c'est 
la"suppression des emplois similaires entre l'Etat et 
la Ville; il en a été beaucoup««question, on en a parlé 
dans les Commissions et même dans les banquets. 
Pour ne donner qu'un exemple, il y a double emploi 
entre les Ecole*de dessin et l'Ecole des Arts Indus­
triels, entre l'Ecole complémentaire et les cours théo­
riques du soir, etc., etc. , 

Le moment, est opportun pour procéder à cette ré­
forme, parce que nous sommes à une époque de tran­
sition ; le Président du Conseil d'Etat en a, du reste, 
parlé hier dans son discours, à la prestation de ser­
ment: il y a sur ce point de sérieuses économies à 
faire et elles peuvent se réaliser sans jéser la»question 
d'enseignement. 

Le second point dont je veux m'occuper a trait aux 
lignes suivantes du Mémorial, page 273 : « Il faudra 
peut-être aussi reprendre la question de la désaffec­
tation du Temple de la Fusterie, question examinée 
déjà par un précédent Conseil Administratif et qui ne 
semblait pas avoir rencontré une opposition de prin­
cipe de la part des autorités ecclésiastiques d'alors » 

En effet, depuis que j'ai l'honneur de faire partie du 
Conseil Municipal, la question est revenue bien sou­
vent sur le tapis. On a fait diverses propositions à cet 
égard, soit par pétitions, soit par voie d'initiative indi­
viduelle et le Conseil Administratif lui-même s'en 
«st occupé. On a proposé plusieurs modes de procé 
der : les plus radicaux voulaient raser le Temple Neuf, 
pour faire une belle place. D'antres, plus utilitaires, 
voulaient le transformer en marché couvert. 

Enfin, une proposition de l'ancien Conseil Adminis­
tratif tendait à transformer le Temple Neuf en locaux 
destinés à des salles de réunions, de cours et à la bi« 
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bliothèque circulante; un plan de cette transformation 
fut même dressé par l'architecte de la Ville ; mais, on 
avait fait la part trop large au culte, pour lequel on 
réservait une salle pouvant contenir 500 personnes. 
Actuellement, je crois le moment venu, à propos des 
nombreuses institutions scolaires qui vont éclore, de 
grouper un certain nombre de ces nouvelles institutions 
destinées à l'enseignement populaire; l'occasion est 
•excellente. Ce temple date de 1715 et au point de vue 
archéologique sa suppression ne nous causera pas de 
regrets, car ce n'est pas un temple proprement dit; 
c'est une grande maison, sans style, au point de vue 
religieux. De plus, il est déjà à moitié laïque, par le 
fait d'une convention intervenue entre la Ville et le 
•Consistoire, convention aux termes de laquelle le 
temple a été cédé à la Ville pour diverses réunions. 

Cet édifice est d'un autre côté admirablement placé, 
au centre de la ville, accessible, entouré de voie larges, 
sur une place ; c'est un vase considérable qui peut 
nous donner bon nombre de locaux. 

Ce serait donc dommage que la Ville aille chercher 
ailleurs des locaux et j'espère que cette considération 
sera d'un grand poids aux yeux de l'autorité ecclésias­
tique, qui comprendra les besoins de la situation et ne 
fera, je l'espère, pas trop d'opposition. 

Du reste, le mot désaffectation employé par M. Didier 
est peut-être un peu fort, car ce sera un temple moral, 
un temple d'instruction, au lieu d'un temple destiné 
au culte seul. 

Enfin, pour satisfaire certaines personnes, et malgré 
le voisinage de l'Eglise de la Madeleine, il pourrait y 
avoir une salle de réunions, qui servirait aussi pour le 
culte. 

Je recommande donc ces deux points à la Commis-
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sion chargée d'examiner le budget, et j'espère que mes 
observations auront leur utilité. , 

M. Ramu. Dans une partie de son discours, M. Bon-
neton s'est préoccupé des doubles emplois existant 
entre l'Etat et la Ville, surtout dans le domaine de 
l'enseignement artistique ; je m'associe à ces observa­
tions, mais j'en ai d'autres à présenter en ce qui con­
cerne l'Octroi : lorsque l'Octroi a été accordée la Ville* 
on a imposé en retour s cette dernière certaines 
«barges ; je crois donc que la Commission fera bien de 
revoir à cet égard les anciennes lois; c'est ainsi que 
»la Ville devait entretenir certaines routes aboutissant 
aux bureaux d'Octroi ; actuellement ces charges doi­
vent retourner à l'Etat. 

Dans le Rapport du Conseil Administratif,il est ques­
tion de centimes additionnels à imposer aux immeubles ; 
«on fera bien d'examiner cette question, mais n'y aurait-
aï pas lieu également d'examiner la question de l'im­
pôt sur les loyers, qui est un impôt beaucoup plus 
juste. En matière d'impôts, il faut bien prendre garde 
d'éviter la concurrence des communes suburbaines ; 
c'est ainsi que la commune des Eaux-Vives, dont les 
finances sont très bien gérées, voit sa population aug­
menter» considérablement. 

D'a,utre part, je suis d'accord avec le Conseil Admi­
nistratif pour augmenter le produit des services ren­
dus au public, comme le service de l'Abattoir ; mais, 
je me demande si on ne pourrait pas trouver d'aulres 
augmentations d'impôts dti même genre. 

M. Empeyta. Messieurs, j'ai trois observations à 
présentera la Commission du budget: d'abord, en ce 
«jui concerne l'indemnité à recevoir de la Confédération 
pour la suppression de l'octroi sur les liquides ; cette 
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Indemnité figure au budget pour fr. 390,500; c'est 
fr. 394,269 85 que nous devons recevoir, parce que 
nous devons tejiir compte du traitement des employés 
'des poids à bascule ; en outre, lé produit des poids à 
bascule, fr. 9,000, est peut-être exagéré. 

Je remercie ensuite M. Bonneton de ce qu'il a dit 
«u sujet de l'Instruction publique ; je suis d'accord 
-avec lui. Si la nouvelle loi scolaire est bonne, la Ville 
de Genève supporte une grosse part des nouvelles 
«charges, et ce n'est pas 9,000 fr , mais plus de 
12,000 fr. qu'elle dépense de plus qu'en 1885. Je 
demanderai à la Commission d'examiner, si, lors-
-qu'il y a lieu de faire de nouveaux locaux, si on a des 
emplacements suffisants, il n'y aurait pas lieu que les 
•enfants des Communes suburbaines paient quelque 
^chose pour ces locaux ; en effet, il y a au moins cent 
«nfants d'autres communes qui viennent à l'école en 
ville, ce qui fait deux classes. Cette question a été 
adressée jadis à la Commission chargée d'examiner ia 
«ouvelle loi scolaire, mais elle a passé inaperçue. 

L'article 27 de cette loi dit que la moitié ou plutôt 
le quart au moins des traitements des régents sera 
payé par la commune ; a-t-on demandé au Conseil 
d'Etal de traiter la Ville de Genève sur le même pied 
>que les autres communes, afin d'éviter que la commune 
la plus populeuse ait le plus de charges ? Quant aux 
fournitures et frais divers (n° 26, lettre h}, la loi dit 
<pe la commune n'a pas à les payer, mais que cela 
incombe à l'Etat ; je demande donc à la Commission de 
supprimer cette dépense de fr. 800. 

Mais, tout cela n'est qu'une question de détails et 
j'arrive à rensemWe du projet de budget qui nous a 
été présenté. Je remercie M. le Délégué aux finances 
de son Rapport et de la manière dont il a établi son 
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budget, mais il faut présenter un budget qui solde en» 
équilibre: qu'est-ce qu'un budget qui solde par un 
déficit qu'on porte au compte des Résultats généraux? 
Qu'est-ce que le compte des Résultats généraux quand 
il n'a pas de correspectif ? 

Je sais qu'on me répondra qu'on a demandé ai» 
Conseil d'Etat l'autorisation de percevoir des centimes 
additionnels et d'augmenter le rendement de la Taxe-
municipale ; mais il y aurait eu plus d'honnêteté finan­
cière, permettez-moi le mot, à demander l'autorisation 
d'émettre des reseriptions pour combler le déficit. H 
ti'y a qu'à Genève, où on voie un budget ne soldant 
pas en équilibre. 

Il y avait un moyen bien simple d'augmenter Ie& 
recettes, c'était de remanier la Taxe municipale, comme 
on a fait pour les droits d'abattage ; on a augmenté cet 
droit du double et il ne pèse que sur les bouchers et. 
charcutiers, tandis que pour remplacer l'octroi sur 
les liquides, on se contenterait de demander à la Taxe-
municipale fr. 125,000 de plus qu'elle ne produit 
actuellement ; c'est injuste, car il faut augmenter la 
taxe des cafetiers et hôteliers dans la même proportion 
que celle des bouchers et charcutiers. Il faut que la 
Commission examine le syslème qui a présidé à l'éla­
boration du budget et voie si les droits d'abattage n'ont 
peut-être pas été trop augmentés, tandis que l'augmen­
tation de la taxe municipale sur les cafetiers et hôtelier» 
n'est pas suffisante. 

M. Démolis. Au numéro 5, lettre d, achats de livres,. 
je recommande à la Commission de rétablir les 1000 
francs qu'on a supprimés; la bibliothèque circulante 
de la rive droite ayant été transportée dans un immeu­
ble de la Ville, c'est un loyer de moins à payer. 
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M. BlanC'Lacour. Je me joins aux observations pré­
sentées par M.Empeyta au sujet des bouchers et char­
cutiers, mais j'ai à présenter quelques considérations 
qui arriveront peùt-êlre à fin contraire de ses conclu­
sions : il se plaint de ce qu'on ait doublé les droits 
réclamés pour abattage aux bouchers et aux charcutiers 
et il voudrait qu'on fasse la même chose aux cafetiers 
et aux hôteliers; mais si nous examinons la loi sur la 
Taxe municipale, nous verrons qu'on a de la marge pour 
la taxation ; jin cafetier de première classe paie, sauf 
erreur, une taxe de fr. 800, mais personne ne paie cette 
taxe de la première classe ; il n'y a donc qu'à appli­
quer la loi telle qu'elle est et ranger les contribuables 
dont il s'agit dans des classes supérieures à celles où 
ils se trouvent actuellement. 

M. Ramu a critiqué les centimes additionnels : c'est 
pourtant le seul impôt juste et équitable ; actuellement 
une augmentation de la Taxe municipale est impos­
sible ; mais il faut surveiller les rôles, car certaines 
personnes n'y figurent pas et les rentiers ne paient 
pas assez, comparativement à certaines industries. 

Je vois à la page 9 du projet de budget : fr. I ,§00, 
pour frais de copies au Bureau du Conseil Adminis­
tratif, et aju numéro 20, lettre d, Bureau de la Taxe 
municipale, fr. 600, pour frais de copies : il me paraît, 
d'après ces chiffres ronds, qu'il y a un employé chargé 
de faire les copies dans ces deux bureaux; si cet 
employé est nécessaire, pourquoi ne pas le porter 
franchement au budget ? 

Je recommanderai aussi à la Commission d'examiner 
si le Commis aux recherches du bureau de la taxe 
municipale (fr. 1600) est bien utile; il y a, en effet, le 
bureau cantonal de taxation qui est admirablement 
constitué; un pointage arec ce bureau suffirait, et il 
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ne se fait pas. Il y aurait peut-être lieu de s'entendre 
avec l'Etat pour qu'il fournisse tous les renseignements 
à la Taxe municipale, puisqu'aiï fonJ la Taxe munici­
pale est un impôt cantonal. 

A côté des propriétaires qui ne paient pas la taxe, 
il y a tout une catégorie de petits rentiers qui sont 
soumis à la taxe et qui ne la paient point,- ibfaudrait, 
à mon avis, simplifier le mode de recherches et de 
perception. Il n'y a pas bien longtemps, * propos d'un 
règlement de comptes que j'avais été Chargé de faire, 
j'ai découvert qu'un immeuble ne payait pas la taxe 
municipale 

M. Empeyta. Probablement parce qu'il était couvert 
d'hypothèques ! 

Personne ne demande plus la parole. 

Le Conseil décide que la Commission chargée d'exa­
miner le projet de budget sera composée de sept 
membres. 

M. le Président désigne MM. Patru et Blanc-Lacour 
comme secrétaires ad actum. 

Le sort désigne comme scrutateurs MM. Gamoletti, 
Rey, Démolis et Dupont. 

Il est distribué 8? bulletins de vote ; SI sont retrou­
vés dans l'urne et déclarés valables. 

Sont élus : 

MM. Ramu, par 28 voix ; Empeyta, par 27 voix; 
Bonneton, par 24 voix; Wagnon, par 28 voix; D'Iver-
nois, par 21 voix; Binder, par 20 voix, et Magnin.par 

7 voix 
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Deuxième objet à Vordre du jour. 

Election de 7 membres de la Commis­
sion de direction générale de la Caisse 
hypothécaire. 

M. le Président. Je vous propose, Messieurs, de 
laisser en fonctions le même bureau. 

Adopté. 

Il est délivré,Si bulletins de vote; 31 bulletins sont 
retrouvés dans l'urne et déclarés valables; majorité 
absolue 16. 

Sont élus : 

MM. Lîenme, par 80 voix; Camoletti, par 29 voix ; 
Didier, par 27 voix; Wagnon, par 98 voix; Ramu, par 
âl voix ; Cardinaux, par 19 voix, et Blanc-Lacour par 
| 7 voix. 

M. le Président. Je remercie de leur concours 
Messieurs les membres du bureau. 

Troisième objet à F ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Oltramare. Je recommanderai au Conseiller ad­
ministratif que cela concerne d'examiner si on ne 
pourrait pas planter quelques arbres dans l'endroit le 
plus large du quai du Seujet; ce serait agréable pour 
\Q public, en été, et cela commencerait une promenade 
•qui irait se relier à celle de St-Jean. 
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M. Turrettini, président du Conseil Administratifs 
Il est probable que plus tard on en plantera, mais pour-
le moment ce n'est pas possible à cause du terrain qui 
vient d'être fraîchement remué ; les arbustes plantés, 
dans un pareil terrain périraient certainement. 

M. Démolis. Puisqu'on parle d'arbres, je demande­
rais si on ne pourrait pas en planter sur la rue de-
Lyon, qui conduit au Collège. 

Quatrième objet à Pordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour des crédits destinés à une exten­
sion du service hydraulique et à l'éclai­
rage électrique du Théâtre. 

M. Turrettini, délégué du Conseil Administratif: 
Messieurs, vous avez tous reçu le Rapport à l'appui 
d'une demande de crédits pour l'extension du service 
hydraulique, pour l'éclairage électrique du théâtre et 
pour le règlement de comptes de construction des. 
égouts collecteurs, vous ne me demanderez donc pas de 
vous en donner lecture ; mais je désire le résumer-
en quelques mots qui paraîtront au Mémorial. 

Vous avez vu qu'à l'origine nous avons établi sur­
quelles bases nous exécutions ce travail, divisé en plu­
sieurs* parties : travaux de régularisation du lit du 
Rhône et du niveau du lac, construction des égouta 
collecteurs et utilisation des forces motrices du 
Rhône. Actuellement, nous avons à voir si nous vou­
ions encore augmenter le service hydraulique; il ne 
peuty avoir de doute à ce sujet ; ce service a pria 
beaucoup d'extension à cause de nos conventions avec-
la Société d'appareillage électrique, et à cause des de-
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mandes de concessions de force; actuellement, nous 
sommes en pleine période d'activité, et nous avons à 
«xaminer la question de l'éclairage du théâtre par la 
lumière électrique; ce sera une affaire avantageuse 
pour la Ville, puisque pendant le jour elle pourra se 
servir du matériel qui, le soir, éclairera le théâtre. 

Le Rapport vous indique que le coût de la construc­
tion des égouts a dépassé de fr. 150.000 les devis; 
mais nous arrivons au même chiffre que celui fixé 
jadis par la Commission chargée d'étudier la création 
des égouts; quant aux travaux d'utilisation delà force 
motrice du Rhône, les devis ont aussi été dépassés de 
fr, 150 000, mais, en somme, ce n'est pas une dé­
pense supérieure à nos prévisions, puisque des tra­
vaux de la seconde période sont déjà exécutés. L'en­
semble de l'opération, en fin de compte, s'équilibrera, 
«ar le développement des recettes a été au delà de nos 
prévisions. En effet le 10 Mars 1882, M. l'ingénieur Merle 
•d'Aubigné qui, le premier, avait songé à l'utilisation 
•des forces motrices du Rhône, adressait au Conseil 
Administratif un Rapport dans lequel il établissait 
«omme suit les recettes probables du service des eaux 
m 1890 : 

Produit des concessions . . Fr. 800.647 45 
Valeur des eaux employées par 

les services municipaux . » 110.400— 

Total. . F r r T l 1.047 45 

Il se basait sur ces chiffres pour demander que la 
Ville n'abandonnât pas à une Société particulière 
«elle entreprise qui devait devenir une œuvre gran­
diose ; or, pour 1890, nous arrivons aux résultats 
suivants : 
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Produit des concessions parti­
culières . . . . . . Fr. 459.250— 

Valeur des eaux employées par : 
les services municipaux . » 110.000 — 

Fr. 569.250 — 

C'est donc une augmentation probable en sus des 
prévisions de fr. 160.000, en chiffres ronds. 

Je tiens, à ce propos, à vous lire la dernière page 
du Rapport de M. Merle d'Aubigné : 

« Vis-à-vis des résultats obtenus pendant ces dix der­
nières années, vis-à-vis de ceux qui paraissent devoir-* 
être atteints d'ici à 1890, est-il convenable d'abandon­
ner une ressource qui, si la loi actuellement discutée 
au Grand Conseil est votée, disparaîtra en 1890 des 
budgets municipaux? C'est ce qu'il appartient aux 
autorités municipales de décider. Nous l'avons déjà 
dit, si la Ville perd la faculté de vendre de l'eau dans 
les communes suburbaines et de fournir de la force à 
l'industrie, le produit des concessions ménagères 
sur son territoire suffira à peine à payer les frais 
d'exploitation, l'intérêt et l'amortissement des capitaux 
engagés 

D'une bonne affaire qu'il est aujourd'hui, le Ser­
vice des eaux deviendra une affaire médiocre que la 
Municipalité n'aurait plus qu'à remettre à une Société^ 
privée si les considérations que nous avons exposées, 
plus haut, ne lui faisaient un devoir d'en conserver la 
gestion, en vue de l'intérêt public. 

Nous pensons donc qu'il est de toute nécessité que 
la Ville conserve son Service des eaux, nous croyons 
même qu'il faut qu'elle le développe en créant les ou­
vrages nécessaires pour pouvoir livrer l'eau sous une 
plus forte pression; il faut enfin que la Ville puisse 
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aménager les forces du Rhône, «fin de disposer d'une 
force suffisante pour la transmettre par fractionnement 
à la grande et à la petite industrie. 

Il est évident que c'est l'électricité qui doit être l'a­
gent chargé de conduire et de distribuer dans toute la 
Ville cette force motrice considérable. 

Actuellement ce mode de distribution ne rend encore 
que 50 à 63 % ^e la force disponible, mais il n'est 
pas téméraire de dire, en voyant les rapides progrès 
qui ont été faits dans cette question, que. 8'ici à quel­
ques années on arrivera à une solution tout-à-fait sa­
tisfaisante. 

Il est un autre moyen d'utiliser la force motrice du 
Rhône pour des services essentiellement d'utilité pu­
blique, c'est en l'appliquant à la miee en mouvement 
des voitures de tramways par l'emploi de l'air comprimé 
ou peut-être de l'électricité. 

Monsieur l'ingénieur Wurth qui a fait une étude 
spéciale de la question des lignes ferrées dans le canton, 
estime à 500 chevaux la force qui serait nécessaire à 
la traction sur le réseau projeté de nos tramways. 

Enfin, il ne faut pas se le dissimuler, grâce aux 
progrès constants de la science et de l'industrie, il ar­
rivera un moment, et ce moment n'est peut-être pas 
très éloigné, où il sera possible d'utiliser la force mo­
trice, comme nous l'avons dit plus haut, non seulement 
pour la marche des voilures de tramways par l'air 
comprimé, pour la transmission de la force par l'élec­
tricité, mais aussi pour l'éclairage. Si à ce moment-là 
nous ne pouvons recourir pour notre propre compte 
aux forces motrices du Rhône, quel intérêt y aura-l-il 
pour nous de voir arriver le terme de la concession 
accordée jadis à la compagnie d'éclairage par le gaz. 

La Ville de Genève deviendra propriétaire d'un pri-
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vilège qui n'aura plus de valeur et sera obligée d'ac­
cepter les conditions de ceux qui seront au bénéfice 
du monopole de la force motrice. 

Or, ne l'oublions pas, le monopole d'une compagnie 
n'offre ni les avantages de la libertéexpamve, ni la 
garantie gouvernementale; on y rencontre tous les dé­
fauts de la liberté et tous les défauts de lEtat. 

Nous n'avons pas à examiner actuellement de quelle 
façon la Ville pourra réaliser l'entreprise des forces 
motrices si ses Conseils se décident à aborder ce grand 
travail. Le but que nous nous sommes proposé dans 
ce Rapport est simplement de faire ressortir la haute 
convenance qu'il y a pour la Ville à ne pas se dessaisir 
de son Service des eaux, mais à chercher au contraire 
à le développer et à augmenter ses revenus en exécu­
tant elle-même le projet de l'utilisation des forces du 
Rhône. 

Si ce Rapport peut éclairer d'un jour nouveau la 
question qui préoccupe l'opinion publique, nous serons 
heureux d'avoir pu apporter notre faible concours à 
celte œuvre et notre récompense serait complète si 
nous pouvions voir nos autorités municipales se rallier 
à cette idée que nous croyons devoir être éminemment 
favorable au développement de Genève. • 

Messieurs, M. Merle d'Aubigné a vu le commencement 
de son œuvre s'accomplir, en.ee sens que ses idées ont 
été acceptées par le Conseil Municipal, mais il n'a pas 
pu voir le fruit de ses idées; je pense que vous vous 
joindrez à moi pour payer un juste tribut de recon­
naissance à cet homme de génie. 

Tout ce qu'il a prévu est arrivé; actuellement la 
Ville de Genève distribue la lumière par ses forces 
motrices et elle va s'éclairer elle-même au théâtre; je 
dois ajouter que nous sommes en tractation avec les 

http://en.ee
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promoteurs des chemins de fer locaux pou» utilise» 
sur ces lignes la traction par l'électricité. 

Ainsi que vous l'avez vu par la justification finan­
cière, en 1890, nous pourrons payer les intérêts des 
sommes engagées dans cette entreprise; nous n'aurons 
pas de désillusions à cet égard, et il est même proba­
ble que d'ici à ce que la Commission présente son 
Rapport, nous vous demanderons un nouveau crédit de 
fr. 50,000 pour de nouvelles canalisations à haute 
pression, qui sont rendues nécessaires par les de­
mandes de force motrice qui nous ont été adressées 
dernièrement. 

Voici les trois projets d'arrêtés que nous soumet­
tons à votre approbation : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

I 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Le Conseil Administratif est chargé de l'exécution 

dt's travaux des nouvelles installations hydrauliques 
relatives à la IIe période du projet dit projet n° 2. 

Art. 2. 
Il est ouvert au Conseil Administratif) dans ce but, 

un; Crédit de fr. 1^00,000. 
Art. 3. 

ïî sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville 

44"" ANNÉE. 25 
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de Genève, jusqu'à concurrence de ladite somme de 
fr. 1,800,000. 

Art. 4. 
Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser 

au Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien pré­
senter au Grand Conseil un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

II 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Le Conseil Administratif est chargé des travaux 

relatifs à l'éclairage électrique du Théâtre. 

Art. 2. 
II est ouvert au Conseil Administratif, dans ce but, 

un crédit de fr; 1 50,000. 

Art. 3. 
Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 

moyen de rescriplions à émettre au nom de la Ville 
de Genève, jusqu'à concurrence de ladite somme de 
fr. 150,000. 

Art. 4. 
Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser 

au Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien pré­
senter au Grand Ci nseil un projet de loi autorisant 
cette émission dé rescriptions. 



DO CONSEIL MUNICIPAL 823 

PROJET D'ARRÊTÉ 

III 

Le Conseil Municipal, 

Vu les comptes relatifs à l'exécution des travaux 
des égouts collecteurs, Rive gauche et Rive droile, 
comptes soldant par une insuffisance de crédit de 
fr. 150,000; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 

fr. 150,000 pour le règlement des comptes relatifs à 
l'exécution des égouts collecteurs Rive gauche et Rive 
droite. 

Art. 2. 
Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 

moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville 
de Genève, jusqu'à concurrencé de ladite somme de 
fr. 150,000. 

Art. 3. 
Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser 

au Couseil d'Etat Ipour le prier de vouloir bien pré­
senter au Grand Conseil un projet de loi autorisant , 
cette émission de rescriptions. 

M. Démolis. Messieurs, d'après les explications qui 
viennent de vous être fournies et d'après le cinquième 
fascicule sur les Forces motrices du Rhône qu'on vous 
a remis, nous devons augmenter notre réseau hydrau-
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lique, et on nous demande pour cela un crédit de 
1,500,000 fr., ainsi que 130,000 fr. pour écliirer le 
théâtre a l'électricité. 

Sur ce dernier point, je suis d'accord que l'éclai­
rage électrique présente des avantages au théâtre, au 
point de vue de la sécurité et de la suppression du 
calorique; mais, je ferai observer qu'il y a quelques 
mois, lorsque nous discutions l'octroi de l'éclairage 
électrique des particuliers à la Société d'appareillage, 
on a rejeté le projet de M. damoletti, parce que les 
installations actuelles de l'électricité n'étaient pas en­
core suffisamment perfectionnées. Or, J'électrjeien 
Edison vient d'inventer une npuvelle machine dynamo 
qui, au lieu de produire l'électricité par le frotte­
ment, la produit par le feu, c'est-à-dire par la fusion 
de quatre métaux, tels que le cuivre, le nickel, le co­
balt et le fer. Cet appareil a été présenté à Philadel­
phie à l'Association américaine pour l'avancement des 
sciences en Septembre 1887 a déjà Vu de nombreuses 
applications en Amérique... 

M. Turrettim. Une machine de trois chevaux 

M. Bemdlis. Or, je me demande, à propos de l'ins­
tallation de l'électricité au Théâtre, et en face dés in­
ventions qui peuvent se produire de jour en jour, s'il 
ne serait pas préférable que la Ville prît des engage­
ments pour celle installation avec une société parti­
culière, soit la Société d'appareillage électrique, soit 
celle qui a éclairé la cantine pendant le Tir fédéral 
et l'Exposition de Neuchâtel, surtout, si cette société 
se chargeait d'éclairer notre salle pour un prix infé­
rieur à iâSjOOQ fr. : à-tron demandé des devis à cet 
égard? 

On »'oMjectera peut-être que la question de l'éclai-
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rage n'est pas seule et qu'elle est liée avec celle du 
transport de la force électrique : cela se rapporte­
rait à la proposition de M. Décrue, de louer des lo­
caux avec force motrice. Or, il y a des objections à 
faire à cette proposition ; la force hydraulique n'arrive 
dans les locaux situés dans les étages supérieurs 
qu'après avoir subi une grande déperdition ; il fau­
drait donc un autre moyen de créer de la force et à ce 
point de vue l'utilisation de la force électrique pen­
dant qu'elle ne sert pas à l'éclairage du théâtre est 
toute trouvée. 

Mais je me demande s'il y a urgence à créer de nou­
velles forces, et si une fois ces forces installées dans 
les locaux loués par la Ville il y aura beaucoup de 
preneurs. M. Décrue a parlé des monteurs de boîtes : 
je ne crois pas que dans l'état précaire où se trouve 
cette industrie un seul fabricant veuille transformer 
son outillage et prendre la force motrice; enfin, il y a 
encore les trépidations qui rendent ce système peu 
pratique; on a parlé aussi des tailleurs ; cela vaut-il 
la peine, pour quelques rnachines à coudre, de créer un 
transport de force. Y a-t-Jl eu des demandes? Nous 
ne le croyons, pas. 

En outre,, le fascicule (page H) dit à propos des 
prix qu'il faudrait prqndre pour ces prix des forces de 
quelque importance : alors il ne s'agit plus de la petite 
industriel 

Je crois que le mieux serait de développer ce que 
nous avons en fait de force ; en effet, lorsqu'on pro­
cédait aux éludes de l'utilisation des forces motrices 
du Rhône on disait que ces forces seraient abon­
dantes et à prix réduit, surtout pour faciliter la petite 
industrie. Or, que voyons-nous à son actif? 158 mo­
teurs employant 200 chevaux de force, et dans ce 
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nombre quelques-uns existaient déjà; il aurait fallu 
fractionner le cheval jusqu'à deux chevaux et faire des 
prix réduits et on aurait plus de demandes, tandis 
qu'actuellement pour un cheval de force pendant dix 
heures de travail, il faut payer 58S fr., et il faut re­
marquer encore que pour cela l'abonné devra demeu-
fer à la naissance de la force; s'il demeure plus loin, 
cela lui reviendra plus cher à cause de la déperdition 
de force. Ici, nous faisons le contraire des Vaudois 
qui font descendre l'eau à Lausanne ; il s'en suit que 
l'eau est plus chère à Ouchy qu'à Lausanne, par le fait 
qu'à Ouchy elle a plus de force. Je n'ignore pas que 
le Conseil Administratif, et en particulier M. le Délé­
gué aux travaux, avait une tâche difficile pour com­
biner ces tarifs, et évidemment il devait les faire le 
plus élevés qu'il pouvait, puisqu'il marchait vers l'in­
connu, mais depuis dix-huit mois l'expérience est 
faite, et à mon avis on devrait faire un tarif spécial 
pour la petite industrie. 

En résumé j'estime : 
1° Que la Ville devrait s'entendre avec une Société 

et la charger de l'installation et de l'exploitation de 
l'éclairage électrique du Théâtre jusqu'à l'échéance de 
la Convention avec la Compagnie du Gaz et du service 
i'éclairage des particuliers, soit au 31 DéceTbre 
1895; 

2° Qu'elle ne doit pas créer de nouvelles forces 
motrices électriques sans avoir donné tout le déve­
loppement nécessaire aux Forces hydrauliques ac­
tuelles, en modifiant les tarifs dans une grande pro­
portion, spécialement au point de vue de la petite 
industrie. 

Le Conseil décide de renvoyer les trois projets 
d'arrêtés à l'examen d'une Commission. 
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Il est ouvert un tour de préconsultation sur les re­
commandations à adresser à la Commission. 

M. Oltramara. Je propose de nommer deux Com­
missions : l'une qui s'occupera spécialement de l'éclai-
clairage électrique du Théâtre et l'autre qui pourra 
s'occuper des nouvelles installations hydrauliques et 
des comptes relatifs aux égouts. 

M. Turrettini, président du Conseil Administratif. 
Je propose que toute l'affaire soit renvoyée à la Com­
mission chargée de l'examen des comptes des Forces 
motrices; il est très difficile de subdiviser ces affaires 
qui forment un tout, car, en réalité, l'une des Commis­
sions pourrait détruire le travail de l'autre; par 
exemple, si on supprimait l'éclairage électrique du 
Théâtre, cela diminuerait d'autant les recettes des 
Forces motrices. La Commission des Forces motrices 
est bien placée, puisqu'elle doit vérifier tous les 
comptes et connaît l'affaire dans son ensemble. 

M. Démolis a critiqué le système des prix établis 
par nous; s'il voulait passer à mon bureau, je lui 
donnerais des explications qu'il serait trop long de 
donner ici et il verrait que le prix du cheval est, en 
moyenne, de 140 à 150 fr., et non de 585 fr. comme 
il l'a dit. L'invention d'Edison est très intéressante et 
je l'ai étudiée de près, mais elle ne peut pas avoir 
d'application à Genève où nous avons la force motrice 
naturelle : Edison emploie précisément le charbon, le 
feu, pour remplacer la force motrice naturelle. 

M. Favon. J'appuie la proposition de M. Turrettini; 
je crois que la Commission des Forces motrices est 
bien placée pour examiner toute l'affaire dont il s'agit; 
nous avons déjà eu quelques séances préparatoires et 
nous n'attendions que ce Bapport pour commencer 
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notre travail utile; la Cotrimissioh pourra ainsi voir si 
la direction donnée à tette entreprise par le Conseil 
Administratif a été bonne et s'il y a lieu de le féliciter 
de l'ensemble de ces travaux et des résultats obtenus; 

M. Turrettini. J'ai oublié de dire à M. Démolis que 
dans le chiffre de fr. 28,000, porté au Rapport comme 
coût de l'éclairage électrique du théâtre, il y a fr. 7875, 
qui représentent l'intérêt et l'amortissement du crédit 
demandé (fr. 150.000) et fr. 13,000 pour installation 
des appareils et amortissement sur l'installation'des 
dynamos : l'éclairage proprement dit revient doue à 
fr. 7000 environ; j'ai demandé des devis à diverses 
sociétés et elles y ont renoncé quand elles ont vu à 
quel prix la Ville pouvait s'éclairer. 

La proposition de M. Turrettini est mise aux voix 
et adoptée; en conséquence, le Rapport du Conseil 
Administratif et les trois projets d'arrêtés sont ren­
voyés à la Commission chargée de l'examen des comptes 
des Forces motrices, nommée dans la séance du 8 Juil­
let 1887 et composée de MM. Annevelle, Delimogcs, 
Deshusses, Camoletli, Favon, Chenevière, Démolis, 
Blanc-Lacour et Corcelle. 

M. le Secrétaire donne lecture du procêf-verlftl de 
la séance qui est approuvé. 

La séance eét levée et la session ordinaire déclarée 
close 

F. RACINE, ai)àèat, 
éditeur responsable. 

aeflèTO; —I*Rfi»iibelMie J GaWy.-
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SESSION EXTRAORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DE M. FERD. CHERBULIEZ, PRÉSIDENT 

VEWnUEni 33 nEVJEMBMlE f»S9 

ORDRE DU JOUR : 

1. Prestation de serment de deux membres nouvellement 
«élus. 

2. Rapport de la Commission chargée d'examiner le projet 
«de budget pour l'année 1888. 

3. Requêtes en naturalisation. 

•PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Besançon, 
Binder, Blanc-Lacour, Bonnet, Bonne-
ton, Cherbuliez, Court, Croutaz, De-
crue, Déléamont, Delimoges, Démolis, 
Didier, Empeyta , Giersen , Liodet, 
Magnin, Pictet, Rambal, Ramu, Rey, 
Turrettini, Wagnon. 

ABSENTS : MM. Camoletti, Cardinaux (excusé), Chê­
ne vière (excusé), Corcelle (excusé), 
Dégaillier, Deshusses, D"Ivernois, Du­
pont (excusé), Favon, Karlen, Morel, 
Oltramare, Patru, Renaud, Sauter, 
Spahlinger, Sleitier. 
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Ea séance est ouverte. 

MM. Dupont, Cardinaux, Chenevière et Corcelle font 
excuser leur abswici» 

M. le Secrétaire donne lecture de la lettre suivante : 

Genève, le 21 Décembre 1887. 

Le Conseil Administratif à M. le Président du 
Conseil Municipal de la ville de Genève. 

Monsieur le Président, 
J'ai rhewoBW d® voua intormer q»a© le Conseil 

Administratif convoque le Conseil Municipal en session 
extraordinaire pour le Vendredi 23 Décembre courant, 
avec l'ordre du jour suivant : 

1° Prestation de serment de deux membres nou­
vellement élus ; 

2° Rapport de la Commission chargée d'examiner 1© 
projet de Budget pour Tannée i888^ 

3° Requêtes en naturalisation. 
Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma 

considération distinguée. 
Au nom du Conseil Administratif • 

Le Président, Th. TURRETTINI. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Prestation de serment de deux Membres 
nouvellement élus. 

MM. Déléamont et Rambal, nouvellement élus con­
seillers municipaux, prêtent le serment de leurs fonc­
tions. 

M. le Président. Messieurs, je vous donne acte de 



BS"'.QQaWU* MUNICIPAL 831 

votre serment, et je vous souhaité i« <£«Mm»tue parmi 
no*. 

M. le Secrétaire donne lecture des deux pétitions 
suivantes: 

I 

Genevois 19 Déeentb»t#8ï. 

Monsieur le Président et Messieurs les Membres 
du Conseil Municipal de ta fille de Gfenève. 

Messiiear», 
Nous venons respectueusement au nom de» chs«-

efuiiers de la Ville de Genève vous présenter quehja«s 
objections au sujet #u< projet élaboré par le« Conseil 
Administratif et qwidoit être soumis à votre appfpo-
bation dans la session actuelle, relativement! à l'éléva­
tion des droits perçus aux abattoirs de laVilte. 

Le Conseil Administratif vous propose, Messieurs, 
de porter à fr. 5, le droit i'abaïtage poiir les poiîcs ; 
ee droit qui était autrefois de fr. t,80 a été pot té à 
fr: 2,50 depuis l'ouverture des nouveaux abait«irg>. 
Celle augmentation de 10%«o est Considérable et main­
tiendra les droits que nous aurons à payer à la Vitte 
à» peu de ehose p»es au chiffre actuel (fr. Stfë)j ©etroi 
compris. L& suppression ie ce dernier ne pourra 
donc avoir aocuit avantage pour nos» consommateurs 
qui, cependant ne manqueront pas de réclamer une 
baisse de nos prix de; vente;. 

Le; droit, fixé dar» te projet pour If abattage des porcs 
est hors de proportion avec celui proposé pou» les 
ioeufs porté à fr. iO. h« valeur moyettai d?ûti porc 
ne représentant que te qutfct» de celle d!tm beeulj la 
tMGQi ievwit saiwe; la mômes ptoportlo». ©fl objectera 
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sans doute que l'abattage des porcs entraîne des frais 
de chauffage que ne nécessitent pas les autres ani­
maux de boucherie. A cela nous répondrons que le 
chauffage ne constitue pas une dépense considérable ; 
en effet, aux anciens abattoirs le prix du chauffage 
n'était que de 40 centimes par porc et nous ajouterons 
que ce service était fait par un particulier qui y trou-
Tait largement son compte, bien qu'il ne disposât pas 
d'appareils aussi perfectionnés que ceux dont est 
pourvu l'abattoir actuel. 

Nous devons vous rappeler, Messieurs, que la 
Douane fédérale qui coûtait autrefois SO centimes par 
porc a été portée il y a quelque temps à fr. 2,50 ; 
une nouvelle et importante élévation du Tarif fédéral 
est en discussion en ce moment et sera sans doute votée. 
Toutes ces augmentations successives dans un mo­
ment de crise comme celui que nous traversons pè­
sent trop lourdement sur le consommateur. 

La suppression de l'Octroi met nécessairement la 
•Ville dans l'obligation de chercher de nouvelles res­
sources et il est tout naturel que le Conseil adminis­
tratif ail songé à élever les droits perçus aux abat­
toirs, propriété municipale. Cependant, Messieurs, 
vous ne devez pas oublier que la charcuterie constitue 
généralement l'alimentation de la classe ouvrière et 
que les industries de luxe pourraient plus aisément 
que la nôtre supporter de nouveaux droits et parti­
ciper à l'allégement des charges municipales. 

Du reste une élévation exagérée des droits d'abat­
tage risquerait d'arriver à fin contraire du but pro­
posé. En effet, elle aurait pour conséquence inévitable 
d'entraîner les marchands de bestiaux à faire abattre 
leurs animaux en dehors des abattoirs municipaux 
pour les livrer au commerce comme viande dépecée. 
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Plus vous élèverez les droits, Messieurs, plus vous 
courrez le risque de voir se produire cette éventua­
lité qui ferait perdre d'importantes recettes à la 
Caisse de la Ville. 

Nous vous demandons donc, Messieurs, de fixer le 
droit qui nous occupe à fr 3,50, au maximum. Nous 
espérons que vous trouverez suffisante une augmen­
tation de fr. i,— par porc, augmentation que nous 
acceptons pour vous témoigner que nous tenons à 
participer daus la mesure de nos forces aux charges 
nombreuses qui incombent à l'Administration Muni­
cipale. 

Dans l'espoir que vous prendrez notre demande 
en considération, nous vous présentons, Monsieur le 
Président et Messieurs, nos salutations les plus res­
pectueuses. 

Pour les charcutiers de la Ville de Genève, 
Ate

 LAGRANGE, président. 

II 

Genève, le Décembre 1887. 

A Monsieur le Président et Messieurs les Membres du 
Conseil municipal de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 
Messieurs les Membres, 

Les soussignés, porteurs aux Pompes funèbres de 
la Ville de Genève, ont l'honneur de vous remettre la 
présente pétition en la recommandant respectueuse­
ment à voire bienveillant examen. 

Par lettre en date du iS Février écoulé, adressée 
au Conseil Administratif, les soussignés ont sollicité, 
en l'appuyant de motifs qu'ils eroyent Iégitimesf̂ une 
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bonification sur «le modeste traitement dont ils jouis­
sent. 

Le Conseil Administratif, par l'intermédiaire de 
l'honorable M. Fleutet, leur fit répondre que, sans re­
pousser absolument leur demande, il en prenait 
bonne note, et ne pouvant se prononcer actuellement, 
leur laissait espérer qu'à la fln de la présente année 
et si leur service était satisfaisant quelque chose se­
rait fait en leur faveur. 

A l'expiration imminente du terme fixé et sans 
npuvelles à ce sujet particulièrement intéressant pour 
eux, malgré une récente recharge, les porteurs aux 
Pompes funèbres de la Tille de Genève, s'adressent à 
vous, Monsieur le Président et Messieurs les Mem­
bres, pour renouveller leur sollicitation qui consiste 
en ce que sur la somme de mille francs destinée éven­
tuellement à payer les porteurs supplémentaires, il 
plaise au Conseil Administratif d'allouer aux soussi­
gnés à titre de gratification et pour l'année courante 
tout ou partie de l'excédent non dépensé de ce crédit. 

Les soussignés seraient charmés, Monsieur le Pré­
sident et Messieurs les Membres, si vous vouliez bien, 
dans cette circonstance, leur prêter auprès du Conseil 
Administratif l'appui bienveillant de votre voix auto­
risée, qui leur est nécessaire pour être assurés d'une 
réponse favorable AU désir qu'ils vous expriment plus 
haut. 

JSnlièrement confiants en vous, les porteurs aux 
Pompes funèbres vous prient d'ftgréer, Monsieur le 
Président et Messieurs les Membres, avec leurs re­
merciements anticipés. J'expression de leurs senti­
ments respectueux et dévoaés. 

(Suivent les signatures.) 
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M. le Président. Messieurs, la pétition de MM. les 
charcutiers, vu son caractère, sera renvoyée à la Com­
mission du budget, à qui, du reste, elle a déjà été 
communiquée. 

Celle des porteurs des Pompes funèbres, conformé­
ment au Règlement, sera renvoyée à la Commission 
des pétitions. 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif. 
Messieurs, à la suite du vote du Conseil Municipal, le 
Conseil Administratif passa une convention avec la 
Société d'appareillage électrique; le i l Octobre, nous 
avons reçu de la Compagnie du gaz une sommation 
d'avoir à annuler la dite convention. 

Il y a quelques jours, nous avons reçu l'assignation 
suivante : 

L'an mil fait eent quatre-vint sept et le neuf Dé­
cembre, à la requête de la Compagnie genevoise 
d'éclairage et de chauffage par Je gaz, établie à Genève, 
poursuites et diligences de M. Louis Emspeyta, san 
directeur, je, fidouard Regard, «usigné, huissier près 
lw tribunaux de «Genève, certifie avoir assigné la Ville 
de Genève, soit M. Théodore Turrettini, président de 
son Conseil Administratif, à comparaître le Mardi 
treize du présent mois de Décembre à neuf heures du 
matin devant Je Tribunal Civil de ce Canton, siégeant 
! Genève, au Palais de Justice, Place du Bourg-de-
Four, pour : 

V;u la sommation, Giiillermin huissier, du dix Oc­
tobre dernier; 

iâ4toa4u que par convention en date du 16 Juin 1856, 
la Ville 4M Genève a concédé à la requérante le droit 
d'éclairage «t de chauffage par le ,pz dans la Ville de 
Genève et ce jusqu'au 81 Décembre 1895 et moyen-
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nant certaines clauses, conditions et obligations réci­
proques stipulées dans le susdit contrat; 

Que notamment, l'art. 17 de la convention prévoit 
quels seraient, en cas de découverte d'un nouveau* 
mode d'éclairage, les droits et obligations des parties-
contractantes ; 

Qu'une pareille éventualité venant à se présenter, I» 
Ville s'est réservé le droit d'imposer à la Compagnie 
l'application générale de chaque nouveau système, à 
condition qu'il présente pour la Compagnie des ga­
ranties de bénéfices au moins égales à celui de l'éclai­
rage par le gaz ; 

Qu'il résulte de cet article, d'une part: pour la 
Ville, l'interdiction de concéder à un tiers l'exploita­
tion du nouveau système; d'autre part de la Compa­
gnie, l'obligation de l'appliquer si la condition ci-dessus 
se trouve réalisée ; en d'autres termes, que la Compa­
gnie est seule pendant toute la durée de la concession», 
autorisée à fournir l'éclairage à la Ville, soit par le gaz, 
soit autrement à la condition pour elle de se soumettre-
au prescriptions de l'art, 17 de la convention ; qu'au-
surplus, ce droit de la Compagnie est affirmé dans lea 
autres clauses du traité ; 

Que par acte du 13 Mai 1887, la Ville de Genève a-
passé avec la Société d'appareillage électrique une 
convention par laquelle elle concède à cette dernière 
et ce à des clauses, charges et conditions ténorisées-
dans la dite convention : € La faculté d'établir et de 
conserver des cables électriques souterrains et aériens 
destinés à fournir la lumière électrique, aux habitants* 
commerçants et industriels de la Ville, et générale­
ment à toute personne, société ou administration pu­
blique qui lui en ferait la demande; cette faculté s'ap-
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plique à l'ensemble des voies publiques communales. » 
(art. 1er de la convention ) 

Attendu qu'il résulte de l'exposé ci-dessus, qu'un 
pareil traité n'a pu être passé qu'en violation des droits 
de la requérante; que la Ville a contrevenu aux enga-
ments par elle contractés vis-a-vis de la Compagnie ; 

Attendu qu'au mépris de la défense à elle faite par 
la sommation sus visée, la Ville de Genève a fait, a 
laissé et laisse procéder à des travaux ayant pour 
but l'établissement et l'installation de l'éclairage par 
l'électricité dans divers locaux et emplacements ; atten­
du que ces faits sont de nature à causer à la requé­
rante le plus sérieux préjudice; attendu que la Ville 
de Genève doit supporter les conséquences de son 
indue manière d'agir; 

Attendu que la requérante serait fondée à demander 
la nullité du traité passé entre la Ville et la Société 
d'appareillage électrique; que si elle ne le fait pas, 
c'est par esprit de paix et de modération ; qu'elle se 
réserve cependant expressément tous ses droits à cet 
égard; 

Attendu qu'aux termes de l'article 43 de la conven­
tion du 16 Juin 1856, la requérante « doit comme 
redevance pour la concession qui lui est accordée, 
payer tous les mois à l'Administration municipale une 
somme de deux mille cinq cents francs et ce jusqu'à 
l'expiration de la concession », soit jusqu'au 81 Dé­
cembre 1895 ; 

Attendu que du moment que la Ville contrevient 
aux clauses et conditions de la convention, il est équi­
table et naturel que la Compagnie soit déchargée de 
cetteredevance mensuelle; qu'il n'estpasadmissibleque 
la Ville prive la Compagnie des droits qu'elle lui avait 
garantis et continue à percevoir une redevance néces-
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sairement subordonnée au libre exercice et au main­
tien l e ces droits ; 

jRtenèu .que la requérante fait teatef dues et ex­
presses réserves pour réclamer de plus amples dom­
mages-intérêts ; 

Vu l'article 80 du Gode fédéral des obligations ; 
Ouïr Ja Ville de Genève, soit M. Th. Turreitini 

q. q. a., dire et prononcer quià partir du 4" Janvier 
*888, la requérante .sera et demeurera déchargée de 
redevance mensuelle prévue à l'article 48 de la con­
vention du 16 Juin 1836, et ce à titre de dommages-
intérëls ; ouïr lui donner acte des réserves formulées 
dans les présentes ; 

S'ouïr condamner aux dépens 
Pour que la YiMe de Genève n'eu ignore, je lui ai 

laissé la présente copie de mon exploit en son domicile 
et parlant à M. Noverraz, son caissier. 

Signé : BECABD. 

A la suite de cette assignation, la Ville a chafgé 
M. l'avocat Gentel d'occuper pour elle. 

M. le Président. Il est donné acte au Conseil admi­
nistratif de sa communication. 

Deuxième objet à Cwdre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner le projet de Budget pour l'année 
1888. 

M. Bmder, au nom de la Commission, donne lecture 
du rapport et des deux projets d'arrêtés suivants : 

Messieurs les Conseillers Municipaux, 
Le projet de budget de la Ville de Genève pour 
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l'exercice de 1S88 n'est pas parfait, parce que l'excé-
dent des « Dépenses » sur tes « Recettes » s'élève à 
fr. 73,013 85. 

Le Conseil Administratif «stime que ce découvert 
est, dans une certaine mesure, la conséquence de la 
suppression complète de l'Octroi. (Voir Je Rapport 
de mm délégué accompagnant la présenlaiion du 
projet.) 

D'après le Compte-Rendu de l'administration muni­
cipale de la Ville de Genève pendant l'année i8i6 
(page 48), l'Octroi (liquides et solides) a encaissé 

Fr. «43,990 05 
Il a dépensé . . . . . . . 128,344 65 

Il a donc produit, net. . . . Fr. 515,445 4# 
Bans le projet de budget, exercice 

de 1888, nous voyons figurer, aux 
Recettes, chap. I, lettne f, •* A rece­
voir de la Confédération : Indemnité 
pour «suppression 4e l'oetei sur les 
liquides ». , . . . ... . . » 390,500 — 

'L'octroi sur les solides sera aboli 
dès et y «compris le 1» Janvier 1888, 
Nous nous trouvons conséquemment 

en face d'un déficit de . . . . Fr. 144,*45 i© 

Notre administration, partant du principe que ce 
déficit doit être couvert, en premier lieu, par les indus­
triels profitant directement de la suppression def Octroi 
a, d'abord, augmenté les droits d'abattage. 

Eu 1886, ces droits avaient rapporté un peu plus 
de quatre-vingt jnille francs. Ils figurent au projet de 
budget, poux 1888, Chap. III des Recettes, lettre a, 
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avec un total de 188,000 fr. C'est, en chiffres ronds, 
une augmentation de . . . . Fr. 108,000 — 

En second lieu, le Conseil Admi­
nistratif a demandé au Conseil d'Etat 
de vouloir bien présenter au Grand 
Conseil un projet de loi qui lui per­
mît de retirer de la Taxe municipale 
de plus que précédemment . . . » 25,000 — 
ce surplus devant être prélevé ex­
clusivement sur ceux qui bénéficient 
directement de l'abolition de l'Octroi, 
en en exceptant les bouchers et char­
cutiers qui paient déjà leur nouvelle 
redevance du fait de l'augmentation 
des droits d'abattage ci-dessus indi­
quée. 

Ces nouvelles ressources nous ^ 
donnent une somme de. . . . Fr. 138,000 — 
suffisante pour solder le déficit de fr. 124,948 plus haut 
constaté. 

C'est donc ailleurs qu'il faut chercher les causes de 
l'excédent de dépenses pour l'année 1888. 

Nous les trouvons, pour la quasi totalité, aux 
Dépenses, chapitre I, « Amortissement et intérêts », 
en surcroît de . . . . . . Fr. 58,000 — 
sur l'année précédente et pour le 
solde aux chapitres IV, VI, VIII, X, 
XII, soit : Instruction publique, 
Beaux-Arts et industrie, Propriétés 
municipales, Voirie, Police et Sur­
veillance et Secours pour incendies, 
dont l'ensemble des dépenses sur­
passe celui de 1887 de . . . . » 17,000 — 

Total Fr. 75,000 — 
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les recettes de l'année prochaine restant les mômes 
qu'en 1887, malgré une augmentation de celles du 
Service des eaux. 

La Commission, Messieurs, désireuse avant tout 
d'arriver à l'équilibre du budget de 1888, après avoir 
constaté que les 650 hôteliers, cafetiers, marchands 
de vins et liqueurs, débitants divers de liquides, mar­
chands de combustibles et de fourrages de la commune 
de Genève lui versaient, annuellement, sous le régime 
de l'Octroi, une somme qui, déduction faite de tous 
frais, est de 200,000 francs et qu'avec le relèvement 
de leur taxe municipale prévu par le Conseil Admi­
nistratif, celui-ci ne leur demanderait plus que 28,000 
francs, votre Commission, Messieurs, estime qu'il y a 
possibilité de relever le chiffre de ces taxes munici­
pales dans la proportion nécessaire pour combler le 
déficit de 72,000 francs résultant du projet de budget 
pour 1888. 

Ce n'est donc pas 25,000 fr. mais bien 100,000 que 
l'Administration peut exiger des négociants susmen­
tionnés, et ils se trouvent encore dégrevés, chaque 
année de pareille somme, ensuite de l'abolition de 
l'Octroi. 

Les futurs droits d'abattage à réclamer aux 150 bou­
chers et charcutiers de la ville sont pleinement justi­
fiés, mais il ne serait pas équitable qu'eux qui ont 
payé, en 1886, 115,000 fr. à l'Octroi, fussent, désor­
mais, en compensation du profit qu'ils retireront delà 
suppression de la douane, imposés de 108,000 fr., 
rendement présumé pour 1888 de ces nouveaux droits, 
alors que 650 hôteliers, cafetiers, marchands df vins 
et liqueurs, débitants divers de liquides, marchands 
de combustibles et fourrages de la commune qui 
retirent un avantage plus considérable de cette sup-
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pression ne seraient frappés que d 'un impôt de 
25,000 fr. 

La Commission vous propose, en conséquente , 
Messieurs les Conseillers, de por t e r au Projet de Bud­
get; Chap. If. let t re A., Taxe Municipale, P rodu i t p r é ­
sumé de la t axeen 4S88- 6f§ ,000 fr. au lieu de 880,000. 
— Mous obtiendrions dé la so r t e une augmentationi de 
recettes dé 73 ,000 Fr., somme suffisante pou r faire 
disparaî t re le déficit de 7f ,O00 fr., chiffres ronds . 

Nous reconnaissons, toutefois, qu'en présence de la 
loi su r la Taxe Municipale du 9 Juil let 1888, la percep­
tion proposée de 100,000 fr. n 'es t pas possible. ; — 
an maximum encaisserait-on 70,000 fr. P o u r réal i­
ser les 100,000 fr. il suffira de poursuivre la modification 
de la loi en ce sens que : 
la 4 r e classe de la l r e catégorie ascenderait à fr. 1800 

celle de la 2 m e » » 1*00 
celle de la 3 m 8 • » 1000 

et celle de la 4m e » » S00 
Il n'y u pas là un obstacle insurmontable . 

Que le Conseil Municipal étaie notre manière de 
voir par son adhésion et nous écartons l ' ouver tu re 
d 'une ère de déficits. 

Cette solution démontre que nous ne nommes pas , 
à l 'heure qu'il est, part isans des centimes addit ionnels . 
Nous ne rouions, à leur sujet,, répondre que très 
brièvement et accessoirement au passage du Rapport 
du Conseil Administratif à l'appui du projet de budget, 
exercice de Iê8§, ainsi conçu : 

« Nous avons demandé à l*it«t i^wterisatSea de per­
cevoir 28 centimes» additionnels sur leâ qualre comtri-
butions cantonales suivantes, etc., eteu* » 

L'article 44 de la loi sur les Attribution» du Conseil 
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Municipal et sur l'Administration des Communes du 
S Février Ï8W dit: que : 

« Lorsque les dépenses d'une commune excèdent 
ses recettes ordinaires, le Conseil Municipal peut voter, 
par addition au rôle et sur la base des contributions 
foncière, personnelle, d'industrie et de toute autre 
contribution portée au rôle, la somme nécessaire pour 
pourvoir à ses1 dépenses. * 

Passwrs Maintenant aux observation» «te détasifs : 

RECETTES 

Chapitre II. Tam Municipale, — Part de la Ville au 
produit de cette taxe, produit présumé en 1888, brut, 
en place de; 6&tt,jQ©Q fr« 623,000 te. La raison de cette 
augmentation vient d'être exposée. 

Chapitre VIII. Voirie. — La, Commission recom­
mande au Conseil Administratif de prier le Conseil 
4'Etat de présenter au Grand Conseil un projet de loi, 
à teneur duquel, l'Administration municipale, lors­
qu'elle le jugera nécessaire, pourra décréter qa'aux 
pavés de trottoirs seront substitués le ciment ou l'as­
phalte et que les propriétaires des immeubles riverains 
seront tenus de participer pour Ta moitié au coût de 
cette substitution. 

DÉPENSES 

Chapitre IV. Mstructi&n publique, Bmtttss-ÀrU et 
Indmtrie. 

Le coût de cette branche de fMtefnfetratifflB indiqué 
comme étant de fr. 294,284 80 cent., quand eu 1886 
if atteignait le chiffre <fe-fr\ 421,011 28 eeftfc. pourrait 
laisser supposer uoe ditniiuion ée dépenses* &r, il 
n'en est malaeuïeuseïirettt1 rien. No» avons f u, plis 
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haut, que la dépense de ce chef serait, en 1888, plus 
forte qu'antérieurement. 

L'infériorité du chapitre sur celui de l'année 1886 
provient de ce que le projet de budget dont nous nous 
Occupons a enlevé de ce chapitre le coût du chauffage 
et de l'éclairage des éeoles, musées, etc., pour le faire 
figurer au Chapitre Vf, Propriétés municipales. 

Afin d'éviter toute méprise sur les Dépenses de 
l'Instruction publique, des Beaux-Arts et de l'Indus­
trie, la Commission a cru bien faire en revenant à 
l'ancienne habitude c'est-à-dire en replaçant les frais 
d'éclairage et de chauffage ei-dessus in fine du chapi­
tre IV dont le total des dépenses n'est plus de francs 
894,284,80 cts, mais bien de fr. 436,684,80 cts. 

N° 26) lettre h. — Ecoles enfantines.— Fournitures 
et frais divers, 800 francs — La nouvelle loi sur 
l'intruction publique du 5 Juin 1886, article 70, met 
à la charge de l'Etat les livres, le matériel et les four­
nitures pour l'enseignement. Le crédit de 800 francs 
demandé peut être indispensable pour divers frais, 
mais point pour les fournitures pour l'enseignement. 
La lettre h) doit dqnc être purement et simplement 
intitulée « Frais divers ». 

N° 27) L'article 78 de la loi précitée du S Juin 
1886 dit que la Ville de Genève paie le Y* au moins et 
la Y» au plus du traitement des régents et des ré­
gentes primaires. Le Conseil Administratif a réclamé 
contre le maximum auquel a été fixée la quote-part de 
la Commune. Nous approuvons et appuyons sa récla­
mation. 

Lettre K. Service du soir, fr. 300. — Cette déter­
mination est vague. Il s'agit d'un supplément de traite­
ment au concierge et. des frais de chauffage et d'éclai­
rage, Ecoles du soir. 
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Pour la clarté) il est préférable queîcela soit imprimé 
en toute* lettres. 

N°*29 lettre-MH Si. '• Ecoles dHàriotfèrifret' de 
Dessin; — Sous ces deux numéros figurent deé cours * 
qui se donnent concurremment eux Ecôteà tnunicipaleë 
et cantonales. De là les doubles emplois doètïâ dispa­
rition entraînerait une économie. lllesera'réalisée à '' 
brève échéance si le Conseil AdWinistratif "se hâte de % 

faireiauprèSidejl'Btat des démarches en vue du ra«« 
cordemenl deiees.EcQles^ 

N°j^4. CoMg&deQenèmt•*- A ce: propos, te Corn*! 
mission rappelle que l'article S5.de k Hoi sur l'Ins* 
truçjion .publiquç du,49 octobre, 1872, était ainsi 
conçu,;, 

« Les locaux du Collège,Vameublement scolaireet le : 
chauffage demeurent à la charge de |a Commune de. 
Genève. » 

L'article 109 de la loi sur l'Instruction publique du 
5 Juin 1886 ne parle plus de l'ameublement scolaire. 
Voici ses termes : 

« La Ville de Genève fournit les locaux des deux 
divisions du Collège. » 

A moins d'un oubli de la part du dernier législa­
teur, et l'oubli ne se présume pas, il paraît évident 
qu'il a été dans son intention, ensuite de l'économie de 
cette loi, d'exonérer la Ville de Genève de l'ameuble­
ment scolaire du Collège. On ne saurait, en logique, 
soutenir que la Ville, devant les locaux, les doit 
garnis du mobilier nécessaire à leur destination\ 
En effet, est-il coutume, chez nous; lorsqu'on prend fe1 • 
bail iln local quelcohquey à mains de stipulation ex-
pressfyd'exiger du bailleur qu'il vous le litre, diver­
sement: meablé, selon f usage qu'on se propose "d'en 
faireite'i1 . • 

44« ANNÉE. 27 

http://S5.de
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N* 41. Le titre de ce numéro, Musée des Arts déco­
ratifs et industriels, ne correspond plus exactement 
au principal but de celte création. La satisfaction des 
besoins de l'Industrie proprement dite plutôt que celle 
de l'Art pur, doit présider au développement et à l'en­
richissement de ce Musée, aussi vous proposons nous, 
Messieurs, d'intituler le n° 41 « Musée des arts déco­
ratifs appliqués à l'Industrie. » 

N« 45 lettre C. Traitement des concierges — Un 
de nos collègues nous a. adressé une lettre relative à 
celte rubrique. Sa lettre, après examen, a été ren­
voyée au Conseil Administratif. 

Chap. VI. Propriétés Municipales, -rr La Commission 
ne peut que se joindre aux considérations du Conseil 
Administratif. Les lettres M et N disparaissent, leur 
objet ayant été reporté au chapitre IV. 

NQ 50, lettre F. — Au lieu de : Entretien et frais 
de culture, fr. 5,500, nous proposons d'inscrire : 
Entretien, plantations et frais de culture, fr. 6,500. 
La plantation ""d'arbres faite derrière le Réservoir du 
Bois de la Bâtie, dans le but de masquer aux yeux des 
visiteurs de cette promenade la vue du cimetière de 
St-Georges, a péri. L'existence d'un rideau de feuillage 
entre le lieu de plaisir et le champ des morts paraît 
indispensable, et c'est aux fins de son établissement 
que nous vous demandons un crédit de 1,000 fr. 

Chap. VIII. N" 54. Rues. — La Commission invite 
le Conseil Administratif à remplacer, là où il s'en 
trouve, les pavés ronds par des pavés plats. Elle l'en­
gage aussi à employer exclusivement des pavés cubi­
ques. II est possible, qu'à l'achat, ils coûtent davantage 
que les autres, plats et d'une autre forme ; mais leur 
résistance et le peu de réparations qu'ils nécessitent, 
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au contraire de ces derniers, les rend, ultérieurement, 
si non meilleur marché, en tous cas pas plus chers. 

Lettre /. Le système d'irrigation desvespasiennes est 
défectueux. On on sort aspergé. 

Les deux qui sont installées sur la place sise devant 
le Bâtiment des Postes sont d'un abord difficile et in­
susceptibles de propreté. Il y aurait convenance à les 
remplacer par deux du modèle de celles qu'on voit 
sur un des côtés du Grand Théâtre et place Bel-Air. 

Chapitre XL Lettre F. Service et entretien des 
poids publics sur les marchés, francs 1,100. — 
C'est une dépense à supprimer. Dans chaque poste 
de police on trouve un poids. Il n'est donc nullement 
nécessaire d'en entretenir en sus, au dehors, qui 
coûtent et ne rapportent pas un liard. Cent une entre­
prise à laisser à l'initiative privée, si le besoin s'en 
fait sentir. 

Messieurs les Conseillers, 
Nous en avons fini avec le projet de budget de la 

Ville de Genève, exercice de 1888. Il ne nous reste 
plus, comme, simultanément avec ce projet, il vous a 
été présenté un projet d'arrêté abolissant l'Octroi de la 
Ville de Genève, sur les solides, dès et y compris le 
1er Janvier 1888, qu'à vous dire que nous adoptons les 
motifs donnés dans le Rapport à l'appui par le Conseil 
Administratif et, dans ces circonstances, nous vous 
recommandons l'acceptation des deux projets d'arrêtés 
suivants: , 

I 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Vu l'arrêté du Conseil fédéral du 15 Juillet 1887, 
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décidant qu'en application de la loi fédérale du 23 Dé­
cembre 1886 concernant les spiritueux, les droits 
d'entrée établis par les Cantons et les Communes sur 
les boissons spiritueuses (distillées ou fermentées), à 
teneur de l'article 32 de la Constitution fédérale, sont 
abolis dès et y compris le l*r Septembre 1887 ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

HARRtas : 

Article unique. 
L'Octroi de la. Ville de Genève sera aboli dès et y 

compris le 1er Janvier 1888. 

II 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Consetf Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Lesl}dép,enses de> la Ville "de Genève pour Hartnée 

1888îSont évaluées?à lasoaiaieÛeulmx'màUiom trois 
, mnt soixante qmatre -Mille quatre-vingt qmatre froues 
|%864j084 fr.). 

Art. 2. 
Il sera pourvu à ces dépenses par les recettes de 

la Ville de Genève, évaluées pour l'année 1888, à la 
somme de deux millionstroistéil'soixante et un mille 
neuf cent quatre-vingt dix-sept francs, vingt-cinq 
centimes (fr. 2,861,997,25), conformément au Budget, 



• «Ârt/8. 
L'excédent des recettes sur les dépenses, évalué à 

la somme de deux mille quatre-vingt six francs, soi­
xante quinze centimes (fr. 2086.75) sera porté au 
compte des Bésàltats généraux. 

La discussion est ouverte' sur le premier projet 
d'arrêté. 

M. Démolis. Je propose de renvoyer la discussion 
jusqu'après l'impression du Rapport. 

M. Bonneton. Messieurs, j'appuie la proposition de 
'M. Démolis, mais je crois qu'il y a lieu d'entrer im­
médiatement en discussion sur le projet d'arrêté 
relatif à la suppression de l'Octroi, car le temps 
presse. 

La proposition de M. Démolis est mise aux voix et 
adoptée. 

La discussion est ouverte sur le premier projet 
d'arrêté. 

Personne ne flëmàiide la parole. 
Le Conseil décide de passer immédiatement au 

flëùxiètte débat. 
Personne ne demandant la parole et ne reclamant 

un troisième débat l'adoption du projet d'arrêté est 
^éelarée «ôëtniti ve. 

M. TMrr'ettini, Président du Conseil Administratif. 
Je désire demander à M. le Rapporteur pourquoi la 
Commission n'a pas indiqué de chiffres dans son Rap­
port; est-ce qu'il ne reste que les additions à faire où 
s'oppose t̂-ellë aux propositions du Conseil Adminis­
tratif ? 
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M. Binder, Rapporteur de la Commission. Messieurs, 
la Commission vous a fait deux propositions : celle de 
porter à fr. 6in,000 le rendement de la Taxe munici­
pale et de|supprimer les fr. 1100 destinés au service 
et à l'entretien des poids publies sur les marchés. Ces 
deux propositions vous sont soumises et c'est au Conseil 
à fixer les chiffres du Budget ; je ne sais ce qu'il déci­
dera. 

M. Didier, Conseiller administratif. Je demande que 
la Commission du Budget arrive avec des chiffres. 

M. Empeyta. Messieurs, j'estime que la Commission 
du Budget a voulu que le Budget boucle en équilibre ; 
c'est là son vœu et elle en faitia proposition ferme 

M. le Président. Messieurs, je crois convenable que 
le projet d'arrêté relatif au Budget se termine par des 
chiffres, conformément à l'usage. 

M. Binder, Rapporteur. Le Rapport de la Commis­
sion est clair : le Conseil Administratif prévoit un dé­
ficit de 73,018 fr. 25; la Commission vous propose 
d'élever le rendement de la Taxe municipale de 75,000 
francs et de supprimer la dépense de 1,100 francs 
pour les poids publics; ainsi nous arrivons à un petit 
boni. 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif. 
Je crois qu'il y a avantage à continuer la discussion 
sur les chiffres du Conseil Administratif, car, pour 
porter le rendement de la Taxe municipale à un chiffre 
supérieur, il faut une modification de la loi. 

Quant à la suppression des 1,100 fr. affectés aux 
poids publics, j'avais cru comprendre que le yœtf de 
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la Commission du Budget était de procéder par extinc­
tion, étant donné qu'il s'agit d'anciens employés. 

M. Empeyta. Je ne comprends pas pourquoi on con­
tinuerait la discussion sur les chiffres du Conseil 
Administratif et non sur ceux de la Commission.... 

M. Pietet, Conseiller Administratif. Il n'y en a 
point. 

M. Empeyta. Ce que veut la Commission, c'est 
augmenter le rendement de la Taxe municipale et ne 
pas procéder par la création de centimes additionnels. 
Mais il n'y a pas de différence, puisqu'on arrivera 
toujours au Conseil d'Etal et au Grand-Conseil : les 
deux moyens arrivent au même résultat; j'estime 
donc que le débat doit rouler sur les chiffres de la 
Commission. 

M. Ramu. Messieurs, je ne veux pas entrer dans le 
fond du débat, mais j'appuierai l'opinion de M. le Pré­
sident : il faut que la Commission arrive avec des 
chiffres, qu'il y ait déficit ou boni. 

M. Binder, Rapporteur. J'ai entendu àfma gauche 
dire que la Commission n'avait pas apporté des chif­
fres: mais elle vous fait deux propositions, celle d'aug­
menter le ^rendement de la Taxe et de supprimer la 
dépense affectée aux poids publics; c'est assez clair. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Le Conseil, siégeant à huis-clos, admet la candida­
ture à la bourgeoisie des personnes dont les noms 
suivent Î 
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MM.jLhq̂ e, Frapçojs. 
Mseder, Charles-Jean. 
Nessler, Gustave-Auguste. 
May, Raphaël. 
Roman, Jean-Frédéric. 

La prochaine séance est fixée au Vendredi 80 Dé­
cembre courant. 

La séance est levée. , 

F.,R4fiff\% avoç^, 
édjjtfur resjfnsablç., 

Genève. — Imprimerie J Carey. 
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ORDRE DU JOUR : 

i . Premier et second débats sur le projet de budget pour 
l'année 1888. 

2. Rapport de la Commission des pétitions. 
3. Requêtes en naturalisation. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Besançon, 
Binder, Blanc-Lacour, Bonnet, Cher* 
buliez, Coreelle, Court, Croutaz, De-
crue, Déléamont, Delimoges, Dégail-
lier, Deshusses, Didier, D'Ivernois, 
Dupont, Favon, Karien, Liodet, Oltra-
mare, Pictet, Ram bal, Ilamu, Rey, 
Spahlinger, Turrettini, Wagnon. 

ABSENTS : MM. Bonneton (excusé), Camoletti, Car­
dinaux, Chenevière, Démolis (excusé), 
Empeyta , Giersen , Mngnin , Morel, 
Paf.ru, Renaud, Sauter, Sleiner. 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

MM. Bonneton et Démolis font excuser leur ab* 
sence. 

M le Président. Je Terai remarquer, à titre d'expli­
cation, que si au Mémorial, le projet d'arrêté relatif 
au Budget, contient des chiffres tandis qu'il n'en figu­
rait pas dans le rapport de la Commission, c'est que 
ces chiffres ont été fournis par elle à la fin de la 
séance. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Premier et second débats sur le projet 
de Budget pour l'année 1888. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

Personne ne demande la parole. 

Le Conseil décidant de passer immédiatement au 
second débat, M. le Président invite M. le Rapporteur 
à prendre place au bureau. 

RECETTES. 

Le Chapitre I est adopté. 

Chapitre II. M. Binder, rapporteur. Messieurs, la 
Commission vous a proposé de porter le rendement 
de la Taxe municipale à fr. 625.000, au lieu de 
fr. 550,000 qui sont prévus par le Conseil Admi­
nistratif. 
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M. Didier, Conseiller administratif. Cette augmen­
tation de fr. 75,000 est contraire à la loi, le Conseil 
Administratif ne peut l'admettre; du reste, pour 
atteindre ce chiffre, il faudra encore que le Conseil 
d'Etat présente au Grand Conseil un projet de loi, 

M. le Rapporteur. Ce chiffre de fr. 625,000 repré-
rente un vœu exprimé par la Commission ; le Conseil 
Administratif a demandé au Conseil d'Etat de pré­
senter au Grand Conseil un projet de loi portant à 
fr. 600,000 le maximum du produit de la Taxe muni­
cipale, en fixant ce produit à fr. 625,000, nous ne 
sommes pas loin de compte. L'essentiel, pour la 
Commission, le point capital, c'est de présenter un 
vœu ayant pour but de parer au déficit. 

M. Didier. Je persiste dans mon opinion que le 
Conseil Municipal n'a pas le droit de fixer le produit de 
la Taxe municipale à plus de fr. 550,000 avant qu'il 
existe une loi à ce sujet. Nous ne sommes pas loin de 
compte avec la Commission, c'est vrai, mais il reste 
cependant un point à examiner : nous avons porté au 
budget le produit de la Taxe municipale pour 1888 de 
525,000 à fr. 550,000; cela fait, au fond, une augmen­
tation maxima de fr. 84,000 qu'il est impossible de, 
dépasser, car le produit de la Taxe n'a jnmais atteint 
plus de fr. 466,000; il me paraît donc impossible 
actuellement d'aller au delà. La Commission vous 
propose donc de relever le chiffre des taxes des hôte­
liers, cafetiers, marchands de vins et liqueurs: or, 
cela n'est pas possible. Les cafés de premier ordre, 
dans la secoude catégorie, paient fr. 800 pour la pre­
mière classe: on ne peut pas augmenter ce chiffre de 
fr. 800, puisque c'est le maximum de la loi ; il en est 
de même du chiffre de fr. 600, maximum de la taxe des 
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cafés de deuxième ordre, dans la troisième catégo­
rie. D'autre part, peut-on faire passer les cafés de 
second ordre dans la catégorie des cafés de premier 
ordre ? C'est impossible et la question a déjà été 
tranchée par les tribunaux à propos d'un de nos 
hôtels ; la décision serait la même pour les cafés. 

Les maîtres d'hôtels et cafetiers ne sont pourtant 
pas indéfiniment taillables et corvéables et il faut penser 
que la taxe maximum des maisons de banque est de 
fr. 1000. Avec le projet de la Commission, on aboutira 
à une augmentation générale de la Taxe qui atteindra 
tout le monde ; or, est-ce possible ? Je ne le pense pas, 
car la loi est déjà suffisamment impopulaire telle qu'elle 
existe actuellement. Aussi nous avons pensé couvrir 
notre déficit par des centimes additionnels, système 
qui nous paraît le plus équitable ; les deux délégués 
du Conseil d'Etat, avec lesquels nous avons eu une 
entrevue à ce sujet, nous ont déclaré qu'ils n'estimaient 
pas que nous en ayons besoin pour 1888, mais pour 
les années suivantes, nous ne désespérons pas d'ob­
tenir de l'Ëtat cette autorisation ; dans la commune de 
Plainpalais, par exemple, où il existe également une 
taxe municipale, on a eu recours aux centimes addi­
tionnels et cet impôt fonctionne bien ; nous pensons 
donc qu'il en sera de même à Genève. On nous dit : il 
faut les réserver pour les occasions extraordinaires! 
Mais j'espère bien qu'il ne s'en présentera pas souvent 
et que nous n'aurons pas à signaler souvent des défi­
cits tels que celui occasionné par la suppression de 
l'Octroi. Enfin, il ne faut pas oublier que les centimes 
additionnels sont un impôt élastique qui évitera la 
création d'impôts nouveaux. 

M. Favon. J'ai peu de chose à ajouter à l'argumen­
tation très serrée de M. le Conseiller Didier. Mais je 
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tiens à rappeler que, lorsqu'on a remanié la loi sur la 
Taxe municipale, on a craint qu'elle ne devînt un ins­
trument élastique destiné à combler les déficits ; il fut 
alors répondu que le chiffre maximum de fr. §50.000 
ne serait jamais atteint ; aujourd'hui la Commission 
vous demande de le dépasser de fr. 75.000. 

Quand je vois cela, je ne puis m'empêeher de faire 
remarquer qu'on viole aujourd'hui les déclarations 
rassurantes qu'on nous a faites en 1883. Quant aux 
cafetiers, l'argumentation de la Commission, à propos 
de la suppression de l'Octroi, est toul-à-fait spécieuse; 
on vient, en effet, de les dégrever des droits d'octroi, 
voulons-nous, malgré tout, perpétuer cet impôt? 
L'Octroi est mort, n'en parlons plus! La taxe munici­
pale esj, déjà un impôt arbitraire et vous allez encore 
augmenter cet impôt d'une manière arbitraire; d'autre 
part, cette augmentation portera sur 1500 hôteliers et 
cafetiers; c'est une illégalité flagrante, quand un ban­
quier ne paie au maximum que fr. 1000 de taxe ; cela 
sue l'injustice. A partir de 1890, nous ne recevrons 
plus de la Confédération l'indemnité fédérale au com­
plet ; depuis cette époque, l'indemnité diminuera 
devrons-nous alors demander à la Taxe municipale de 
combler ce déficit? Evidemment non, car elle n'est 
pas un instrument élastique destiné à combler les 
déficits, autrement ce serait une injustice, une iniquité 
La seule voie logique, normale, c'est de commencer 
le système des centimes additionnels ; en effet, il est 
infiniment plus juste que les charges pèsent sur l'en­
semble de ceux qui possèdent que sur ceux qui tra­
vaillent; c'est pourquoi je me déclare entièrement 
partisan du système du Conseil Administratif. 

M. le Rapporteur. Je suis étonné de celte résistance 
car il ne s'agit pas d'une élévation générale de la Taxe 
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municipale; le rapport de la Commission vous a signalé 
le fait qu'il ne lui paraissait pas juste que 150 bouchers 
et charcutiers fussent imposés de fr. 108,000 pour les 
nouveaux droits d'abattage, alors que 650 hôteliers et 
cafetiers, qui bénéficient de la suppression de l'Octroi, 
ne subiraient qu'une augmentation de taxe de 25,000 
francs : est-ce équitable ? Je ne veux point citer de 
noms; mais tel cafetier qui paie actuellement une taxe 
de fr. 800 payait en outre 1500 fr. à l'Octroi: cette 
disproportion est inique et en augmentant la taxe mu­
nicipale de ce cafetier, on ne le grève pas, au contraire. 

Avec l'augmentation proposée par la Commission, 
l'ensemble des cafetiers bénéficie encore de fr. 100,000 ; 
c'est un bénéfice plus que raisonnable et ces industriels 
ne peuvent pas se plaindre. Quant aux banquiers qui 
ne paient au plus que fr. 1000, c'est une question 
qu'il y a peut-être lieu d'examiner. 

M. Blanc-Lacour. Je suis complètement partisan de 
ce qui vient de vous être dit par M. Didier et par 
M. Binder; mais il n'y a qu'une question à résoudre: 
est-il possible de dépasser cette somme de fr. 550,000 
prévue comme rendement de la Taxe municipale ? Le 
système de la Commission est basé tout entier sur 
une hypothèse : or, peut-on baser un budget sur une 
hypothèse? Un budget, à mon avis, doit être établi en 
conformité des lois qui existent le jour où il est pré­
senté. 

Nous poumons voir au moment du Compte-Rendu, 
s'il y a lieu de faire au Conseil Administratif des 
recommandations sur telle ou telle augmentation de 
recettes à rechercher; mais nous ne devons pas baser 
un budget sur une augmentation de recettes pour 
laquelle il faudra présenter un projet de loi au Grand 
Conseil. 
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Quant au Conseil Administratif, je crois qu'il s'abuse 
sur le rendement de la Taxe municipale; d'autre 
part, la loi est la loi et on ne peut faire passer un 
contribuable dans les premières catégories, quand 
il ne doit pas y être rangé; les tribunaux exami­
neront si cela se peut et ils ne nous donneront pas 
raison ; qu'on élève un peu les taxes des cafetiers, en rai­
son de la suppression de l'Octroi, je le veux bien, mais 
pas trop : ainsi un cafetier de la rue de la Fontaine, 
qui est de la quatrième catégorie des contribuables, ne 
pourra jamais être rangé dans la deuxième catégorie. 
Aussi je m'attends à un déficit sur le rendement prévu 
de fr. 850,000 ; espérons que ce déficit sera aussi 
faible que possible. Quant aux centimes additionnels, 
on craint, dit-on, qu'ils n'aboutissent à une compensa­
tion de la taxe mobilière : mais, ils ne seront perçus 
que sur la taxe foncière, ce qui est juste et ce serait 
un impôt qui ne serait pas en corrélation avec ceux 
des communes voisines où on paie 90 % de centimes 
additionnels; chez nous, il ne s'agirait que de 25 % > 
il n'y a aucune injustice à faire payer 25 centimes 
additionnels aux propriétaires fonciers, car celui qui 
paie 300 fr. pour taxe bâtie a un revenu de fr. 10,000; 
du reste, ce supplément d'impôt passera inaperçu sur 
les bordereaux des régisseurs. 

La taxe personnelle de fr. 5 est ridicule pour les 
propriétaires qui habitent la ville et les centimes addi­
tionnels n'augmenteraient que d'un quart ce qu'ils paient 
actuellement; je les approuve donc et je suis partisan 
du système du Conseil Administratif, mais je me 
demande si on peut les faire figurer au Budget. 

M. Didier. Je suis d'accord avec M. Blane-Lacour qui 
reconnaît qu'il est impossible de procéder par une aug­
mentation de la Taxe municipale : en effet, malgré l'auge 
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mentation des rôles de la Taxe en 1887 (fr. 33,327 50), 
l'augmentation réelle n'a été, à ce jour, que de fr. 
4729 85. Maintenant, arec le chiffre proposé par le* 
Conseil Administratif pour 1888, si nous atteignons à 
la fin de l'exercice- une augmentation de fr. 12,500, 
c'est tout le bout du monde. Ajoutez à cela fr. 70,000 
que nous espérons trouver dans l'augmentation des 
rôles, en ce qui concerne les cafetiers et les maître* 
d'hôtels; mais nous n'arriverons pas d'un coup à ces 
chiffres, c'est impossible et en lout cas, le produit 
présumé de la Taxe ne pourra jamais dépasser fr. 
650,000. Il faut vous rappeler que nous ne sommes 
pas seuls à faire les rôles; qu'il y a la Commission 
de recours, le Conseil d'Etat et enfin les tribunaux. 
Or, on peut bien déclasser les contribuables, mais on 
ne peut pas les décatégoriser; l'idée de la Commission 
aboutît à une augmentation générale de la Taxe ce qui 
est impossible ; je vous demande donc, Messieurs, au 
nom du commerce et de l'industrie, de voter le projet 
du Conseil Administratif qui prévoit une somme de fr. 
550,000 comme produit présumé de la Taxe municipale. 

M. Wagnon. La Commission a été engagée par le 
Conseil Administratif lui-même à augmenter le. produit 
de la Taxe municipale, par l'augmentation qui frappera 
les bouchers et les cafetiers ; la Commission a voulu 
avant tout équilibrer le Budget. Si c'est impossible, on 
pourrait demander au Conseil d'Etat que le chiffre de 
625,000 fr. proposé par la Commission soit porté à 
fr. 650,000. 

M. Favori. Je veux répondre à M. Binder qui a dit 
que l'augmentation des droits d'abattage entraîne une 
augmentation des droits sur les cafetiers: en ce qui 
concerne l'abattage, il y a là une question de salubrité; 
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tant que l'Octroi a duré, on a dû restreindre les droits 
d'abattage, pour ne pas frapper deux fois une catégorie 
de contribuables; or, aujourd'hui qu'il n'y a plus 
d'Octroi, on a relevé les prix de l'abattage, ce qui 
est juste; y a-t-il peut-être certaines exagérations, 
c'est une question qu'on pourra examiner. Mais ce 
fait ne peut avoir une conséquence directe sur les 
cafetiers et maîtres d'hôtels: les deux cas Sont absolu­
ment différents. En relevant les droits d'abattage, le 
Conseil Administratif s'est seulement mis au point, 
dans une ville où il n'y a pas d'Octroi. 

M. le Rapporteur. Je désire répondre à M. Blanc-
Lacour, que si alors que le Conseil Administratif veut 
demander une loi qui porte le produit de la Taxe mu­
nicipale à fr. 600,000, la Commission demande que ce 
chiffre soit porté à fr. 628,000, elle émet un vœu et 
croit que son avis pourra influer sur la décision du 
Conseil d'Etat. D'autre part, la Commission n'entend 
pas changer les contribuables de catégories, mais elle 
propose d'élever le maximum de la première classe 
des diverses catégories. 

M. le conseiller Didier ne croit pas que la Taxe mu­
nicipale puisse atteindre fr. 625,000, c'est un avis. 
Or, on déjà relevé le produit de la Taxe en 1887, et 
les négociants n'ont cependant pas bénéficié de la sup­
pression de l'Octroi; c'est pourquoi nous avons visé les 
hôteliers et cafetiers qui, eux, en profiteront beaucoup. 
Anciennement, ces derniers payaient 200,000 fr. à 
l'Octroi; actuellement, ils ne paieraient plus que 
fr. 100,000. Jamais nous n'avons voulu une augmen­
tation générale de la Taxe municipale, niais nous avons 
voulu que l'augmentation porte exclusivement sur les 
catégories qui bénéficient grandement de l'abolition de 
l'Octroi, c'est à dire les hôteliers, cafetiers et débitants 
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de vins et liqueurs. M. Favon a parlé de raison directe 
de l'augmentation des droits d'abattage et de la taxe 
sur les cafetiers ; mais, nous avons simplement suivi 
la manière de voir du Conseil Administratif; la seule 
différence entre son projet et le nôtre, c'est le produit 
de la Taxe municipale porté à fr. 625,000 au lieu de 
fr. 600,000; c'est là, la seule différence. 

M. Wagnon. Dans la Commission, il n'a pas été 
question du relèvement de la Taxe municipale; il s'agit 
exclusivement d'augmenter les taxes des débitants de 
vins et liqueurs. 

L'amendement de la Commission tendant à porter 
de fr. 550,000 à fr. 625,000 le produit présumé de la 
Taxe municipale est mis aux voix. 

L'appel nominal est réclamé. 

Ont volé oui : 

MM. Binder, Deshusses, Liodet, Ramu et Wagnon, 

Ont voté non ; 
MM. Annevelle, Besançon, Blane-Lacour, Bonnet, 

Coreelle, Court, Croutaz, Décrue, Déléamont, Deli-
moges, Dégaillier, Didier, D'Ivernois, Dupont, Favon, 
Earlen, Oltramare, Pictet, Rambal, Rey, Spahlinger 
et Turrettini. 

En conséquence, l'amendement de la Commission 
est repoussé par 22 voix contre 5, et le chiffre du 
Conseil Administratif (fr. 550,000) est adopté. 

Le Chapitre II est adopté. ; ,, 

Chapitre III. Abattoir et Marché au bétail. 

a) Droit d'abattage et d'échaudage, fr. 188.000. 
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M. Déléamont. Messieurs, je n'hésite pas à croire que 
les anciens droits d'octroi concernant les bouchers 
étaient exagérés ; mais les nouveaux droits d'abattage 
qu'on vous propose sont encore trop éleyés. La sup­
pression de l'Octroi, si elle a satisfait les bouchers, ne 
doit cependant pas avoir pour conséquence de conti­
nuer la disproportion qui existait entre cette industrie 
et les autres : on ne doit pas, en particulier, oublier 
que les bouchers ont beaucoup plus de frais que du 
temps où la municipalité leur louait à bas prix des 
places dans les Halles. La boucherie est avant tout 
utile à tous et puisqu'on s'occupe tant de la question 
sociale, il ne faut pas exagérer l'impôt qu'on fait sup­
porter à cette catégorie de contribuables. 

On pouvait dans le temps, je le répète, imposer les 
bouchers d'une manière spéciale, parce que non seule­
ment la Ville leur fournissait l'abattoir, mais parce 
qu'elle leur fournissait également des locaux pour y 
débiter la viande. Aujourd'hui il n'en est plus ainsi et 
ce n'est pas parce que la Ville, pour des raisons de 
salubrité, que j'admets, impose aux bouchers d'aller 
tuer dans un local spécial qu'elle leur loue, qu'elle peut, 
d'autre part, imposer leur industrie d'une manière 
particulièrement onéreuse ; s'il en était ainsi, ce serait 
un véritable monopole. 

Actuellement on entend réclamer de nous un droit 
d'abattage de 30 fr. par série ; à la Ghaux-de-Ponds, ce 
droit n'est que de fr. 28 et dans les six autres villes 
qu'on veut mettre en parallèle avec Genève, le droit 
d'abattage n'est en moyenne que de fr. 19,26 par série ; 
le prix de fr. 80 n'est donc pas si minime que le Conseil 
Administratif veut bien le dire. 

Si on persiste à vouloir frapper les bouchers d'une 
manière exagérée, qu'arrivera-t-il ? Beaucoup d'entre 
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eux iront tuer en dehors de la Ville et des communes 
adjacentes et je défie qui que ce soit, en présence des 
dispositions des Constitutions fédérale et cantonale, de 
les en empêcher, puisqu'on admet l'introduction de 
viande étrangère. 

Mais le rabais que je veux demander au Conseil 
Municipal sur les droits d'abattage n'est pas exagéré 
et vous étonnera sans doute : je demanderai simple­
ment de fixer le droit d'abattage sur les moutons à 1 fr. 
au lieu de 2 fr. proposés par le Conseil Administratif. 
C'est peu de chose, car le mouton est une marchandise 
dont on ne peut s'approvisionner facilement, et, à part 
le gigot et les côtelettes, ce n'est pas une viande de 
luxe ; les déchets, au contraire, sont de la marchandise 
courante servant à l'alimentation des familles peu 
aisées. 

Ce rabais de fr. i par mouton est donc le vœu que 
j'exprime en terminant et je prie le Conseil Adminis­
tratif de l'appuyer. 

M. Didier, Conseiller administratif. Messieurs, j'ai 
l'honneur d'être Conseiller administratif et j'ai le 
bonheur d'être à la tête de la Taxe municipale ; or, je 
suis étonné de la réclamation des bouchers, car, avec 
notre projet et depuis la suppression de l'Octroi, 
l'impôt prélevé sur eux a diminué de 20 °/o et ils se 
plaignent, non pas d'être trop fortement imposés, 
mais de n'avoir pas été suffisamment dégrevés. Il est 
vrai que le prix de série est supérieur de fr. 1 10 à 
celui de la Chaux-de-Fonds ; mais quels abattoirs 
a-t-on à la Chaux-de-Fonds ! Il ne faut pas créer une 
légende autour de ces droits : car les droits d'a­
battage tels que nous les avons fixés représentent peu 
de chose et ce sont les marchands de la Savoie et de 
l'Italie qui les paient. Je ne comprends absolument 
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pas la réclamation des bouchers; du reste, ce n'est 
que l'opinion de quelques-uns d'entr'eux mais pas de 
tous; la plupart ont reconnue fondée l'augmentation 
de droits dont ils sont l'objet. 

Les bouchers ont toujours été moins chargés d'impôts 
que les autres industriels : enfin, on examinera.encore 
ces tarifs en toute justice et équité. En résumé la 
demande de M. Déléamont m'étonne, car j'estime que 
les bouchers sont encore favorisés. D'autre part, je 
puis dire que la Ville s'occupe également de la concur­
rence qui leur est faite par l'étranger et qu'il est pro­
bable qu'on rétablira, avec l'assentiment du Conseil 
d'Etat, le droit de visite. 

M. le Rapporteur. J'appuie ce qui vient d'être dit 
par M. le conseiller Didier : les bouchers et les char­
cutiers sont favorisés, car ils paieront moins que du 
temps de l'Octroi et les critiques des intéressés tom­
bent devant l'évidence des chiffres. 

M. Déléamont. J'objecterai que les droits d'octroi 
qui pesaient sur les bouchers ont toujours été exa­
gérés. Les abattoirs sont très éioignés et tandis qu'an­
ciennement la première catégorie des bouchers payait 
fr. 50 de taxe municipale, actuellement ils paient 
fr. 250. On aurait dû tenir compte de ce fait et de 
celui qu'après avoir supprimé les halles, on en a 
recréé où des bouchers peuvent se loger à fr. 150 par 
an. Sans vouloir parler de ma propre expérience, je 
puis dire qu'après avoir créé un magasin rue Pierre-
Fatio en 1878, je me trouve actuellement, grâce aux 
Halles, avoir vingt concurrents en face de chez moi. 

M. Liortet. Messieurs, c'est la première fois que dans 
une question de budget je vois parler de ses affaires 
personnelles; je veux bien croire que cela vient du 
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fait que M. Déléamonta été appelé récemment à siéger 
parmi nous, mais je demande que sa réclamalion soit 
écartée. 

La lettre a est mise aux voix et adoptée. " 

Le chapitre III est ensuite adopté dans son en­
semble. 

Les chapitres IV à XV sont adoptés sans discus­
sion 

M. Wagnon. Je propose, vu l'heure avancée, de ren­
voyer à la prochaine séance la suite de la discussion 
du Budget et les autres objets qui figurent à l'ordre 
du jour. 

Adopté. 

La prochaine séance est fixée au Vendredi 6 Janvier 
1888. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

ERRATUM. 

Mémorial, page 848, dans le projet d'arrêté II, relatif 
au Budget; Ifeez : 

Article premier. 
Les dépenses de la Ville de Genève pour l'année 

1888 sont évaluées à là somme de deux millions trois 
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cent soixante et un mille neuf cent quatre-vingt dix-
sept francs vingt-cinq centimes. (2,361,997 fr. 25). 

Art. 2. 
Il sera pourvu à ces dépenses par les recettes de 

la Ville de Genève, évaluées pour Tannée 1888, à la 
somme de deux millions trois cent soixante quatre 
mille cent quatre-vingt quatre francs (fr. 2,864,084.). 

Genève. — Imprimerie J Gurey. 
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Lô séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

MM. Bonneton, Déléamont et Favon font excuser 
leur absence pour cause d'indisposition. 

M. le Président. Messieurs, j'ai reçu du Conseil Ad­
ministratif l'avis qu'il demandait à introduire à l'ordre 
du jour de la présente session un projet d'arrêté con­
cernant « l'acceptation par le Conseil Municipal d'un 
terrain cédé par la Caisse hypothécaire en vue de 
l'élargissement de la rue des Délices et de la création 
d'une rue perpendiculaire. » 

Cet objet sera porté à l'ordre du jour d'une pro­
chaine séance. 

M. le Secrétaire donne lecture de la pétition sui­
vante : 

1 

Genève le 6 Janvier 1888. 

Monsieur le Président, Messieurs les Membres du 
Conseil Municipal à Genève. 

Nous avons l'honneur'de vous informer que dans 
notre assemblée du 5 c , nous avons décidé à l'unani­
mité de protester contre le nouveau tarif de droits 
d'abattage. 

Nous ne pouvons accepter un tarif aussi élevé ! 
Afin que vous puissiez vous rendre compte de la 
Somme énorme de droits dont la boucherie est grevée, 
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nous vous donnons ci-après un aperçu approximatif 
basé sur la moyenne de chaque boucher: 

Abat moyen pendant l'exercice d'un an : 

72 bœufs à fr. 10 = fr. 720 — 
240 veaux à » 8 = » 720 - - , 
210 moutons à » 2 = » 420 — 
Va loge pendant 4 mois à la glacière » 150 — 

Total fr. 2010 — 

Non compris la taxe municipale laquelle s'élève • 
pour chaque boucher à 150 francs en moyenne et 
par an. 

Vous voyez qu'aucune catégorie de métier n'est 
grevée de droits aussi exorbitants. 

Nous vous demandons en conséquence un rabais de 
3 fr. par bœuf et 1 fr. par mouton et veau. 

Dans l'espérance, Monsieur le Présidente! Messieurs 
les Membres du Conseil Municipal, que vous prendrez 
notre demande en considération, et vaudrez bien nous 
honorer d'une réponse favorable, recevez rassurimce 
de nos respects et de notre haute considération. 

Le Président : Le Secrétaire : 
R. SCHMID. Th. DEBROUX. 

M. le Président. Cette pétition, vu sa nature, sera 
renvoyée, s'il n'y a pas d'opposition, à. la Commission-
du Budget. 

Adopté. ' : 

- M. le Secrétaire lit ensuite la pétition suivante : 
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II 

Genève, 6 janvier 1888. 

A Monsieur le Président et Messieurs les membres 
du Conseil Municipal de Genève, 

Monsieur le Président, 
Messieurs, 

Nous avons l'honneur de vous remettre ei-dessous 
copie de la requête que nous avons pris la liberté 
d'adresser à la Commission du budget municipal, par 
laquelle nous réclamons la faveur d'une indemnité de 
la Ville de Genève. Nous appelons sur celle-ci la sym­
pathique attention des représentants de la Ville, et 
formons le vœu que le bien-fondé de notre demande 
soit compris. A l'heure même où nous écrivons ces 
lignes, des nouvelles officieuses nous font prévoir que 
l'indemnité fédérale ne sera pas aussi élevée qu'on eût 
pu l'espérer. Nous en appelons, Messieurs, à votre 
équité, et tout en vous exposant respectueusement les 
nombreuses raisons qui militent en notre faveur, nous 
nous permettons de vous faire observer que derrière 
nous il y a des familles qui attendent dans l'angoisse, 
car dans la situation actuelle, de votre décision dépend 
notre pain de demain. 

Confiants en votre esprit de justice, et forts des rai­
sons par nous invoquées, nous vous présentons, 
Monsieur le Président, et Messieurs, l'expression de 
nos sentiments respectueux. 

Au nom des anciens employés de l'Octroi, signa­
taires de la susdite requête, 

Louis FORESTIER. 
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Monsieur le Président et Messieurs les membres 
de la Commission du Budget municipal. 

Les soussignés, tous précédemment employés de 
l'Octroi de la ville de Genève, ont l'honneur de vous 
exposer ce qui suit : 

Par lettre circulaire du 18 Juillet 1887, les soussi­
gnés ont été informés par le Conseil Administratif de 
la ville de Genève, que leurs fonctions cesseraient à 
partir du 1er Septembre dernier. Toutefois, par une 
nouvelle circulaire du 26 Août, les soussignés furent 
avertis par le Conseil Administratif que ce dernier, 
ayant décidé de maintenir la perception sur les solides, 
ils auraient à continuer leurs fonctions; cette circu­
laire modifiant ainsi complètement celle sus-visée du 
18 Juillet. 

D'autre p8rt, comme la dite lettre du 26 Août ne 
s'expliquait pas autrement sur la durée de leurs fonc­
tions, et que d'ailleurs l'art. 32 de la Constitution 
fédérale autorise les cantons à percevoir les droits de 
consommation jusqu'à l'année 1890, les soussignés 
furent fondés à croire, et crurent en effet, que la Ville 
était décidée à continuer jusqu'à cette dernière date 
la perception sur les solides et à se considérer en 
conséquence comme devant continuer leurs fonctions 
jusqu'en 1890. 

C'est donc à leur plus grande surprise, qu'en date 
du 26 Décembre dernier ils reçurent, de l'Administra­
tion de l'Octroi, l'avis que ce dernier terminait ses 
opérations le 31 Décembre même année, car ce ne 
fut qu'à cette date du 26 Décembre que les soussignés 
eurent officiellement leur congé définitif, et ce pour 
ie 31 Décembre, soit dans un délai de cinq jours. 
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Aussi, les soussignés, confiants dans l'idée que leurs 
fonctions ne prendraient pas fin avant l'année 1890, 
n'ont pas eu à chercher du travail pour le Ior Janvier 
courant, ce qui leur eût été difficile du reste, pour ne 
pss dire impossible, vu le peu de temps libre dont ils 
pouvaient disposer, et se sont ainsi trouvés subite­
ment, par ce brusque congé, pris au dépourvu, et 
comme conséquence, sans travail, et pour beaucoup 
sans ressources dès le 1er Janvier, l'indemnité accordée 
par la Confédération ne pouvant être considérée comme 
suffisamment rémunératrice. 

Enfin, vu l'état de stagnation des affaires sur notre 
place, considérant, en outre, que par suite de leurs 
fonctions, les employés de l'Octroi ont eu nécessaire­
ment, avec les commerçants et avec le public en 
général des rapports souvent désagréables, il leur est 
tout particulièrement difffcile de trouver de l'occupa­
tion, situation grave pour les soussignés, tous citoyens 
genevois et pour la plupart pères de famille. 

En conséquence, les soussignés recourent à vous, 
Monsieur le Président et Messieurs, pour qu'il vous 
plaise, vu les motifs sus-exposés, et considérant en 
outre que la Ville a réalisé pendant les quatre mois 
une recette nette d'environ vingt mille francs, leur 
accorder une indemnité équitable pour la quotité de 
laquelle ils s'en remettent, du reste,entièrementà votre 
appréciation impartiale et à votre esprit de justice. 

Suivent 32 signatures de fonctionnaires de tous 
grades. 

M. le Président. Cette pétition devra être, je pense, 
renvoyée au Conseil Administratif qu'elle concerne 
plus directement. 

Adopté. 
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Premier objet à l'ordre du jour. 

Rapport da la Commission des pétitions. 

M. Besançon, au nom de la Commission, donne lec­
ture du Rapport suivant : 

Messieurs les Conseillers, 
Votre Commission des pétitions n'a à rapporter que 

sur une seule pétition signée de vingt porteurs aux 
pompes funèbres, par laquelle ils demandent une 
augmentation de traitement. 

Or, il résulte des renseignements que nous avons 
pris qu'en 1886 les porteurs de première classe 
avaient une paie mensuelle de 66 fr. 65 c , et ceux de 
seconde classe 58 fr. 30. En 1887, ces deux sommes 
ont été élevées, la première à 75 fr., et la seconde à 
66 fr 65 c, ce qui constitue une augmentation de 
100 fr. par an. Nous devons ajouter qu'ils reçoivent 
encore un petit supplément sur les 1000 fr. de la 
lettre / du Chapitre XIII du Budgec sous la rubrique ; 
« Courses supplémentaires ». 

En conséquence, votre Commission estime que, pour 
le moment, il n'y a pas lieu de donner suite à cette 
demande, et la renvoie purement et simplement au 
Conseil Administratif. 

Pour la Commission des pétitions, 
Le Rapporteur, J.-M. BESANÇON. 

Ce 28 Décembre 1887. 

La discussion est ouverte sur les conclusions de la 
Commission. 

M. le Rapporteur. Messieurs, nous avions compris 
que les porteurs aux pompes funèbres demandaient 
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une augmentation de traitement; depuis que la Com­
mission s'est réunie, j'ai appris qu'il ne s'agissait que 
d'une gratification à prendre sur la somme de 1000 fr. 
prévue à la lettre / du Chapitre XIII des dépenses, 
au cas où il resterait quelque chose de cette somme ; 
c'est dans ce sens que M. le Conseiller Flentet avait 
répondu aux pétitionnaires. 

Si nous avions su cela, je ne doute pas que la 
Commission n'eût préavisé dans un sens favorable à 
la pétition. 

M. Dupont, délégué du Conseil Administratif. Mes­
sieurs, je n'ai pas eu en mains la pétition dont il 
s'agit et M. Fleutet ne m'a pas transmis de renseigne­
ments à son égard ; mais, puisque la Commission a eu 
l'obligeance de renvoyer cette pétition au Conseil Ad­
ministratif, j'examinerai la question et je donnerai 
notre avis dans une séance ultérieure. 

Adopté. 

M. le Président déclare la Commission dissoute et 
remercie M. le Rapporteur. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Suite du second débat sur le projet de 
Budget pour l'année 1888. 

DÉPENSES 

M. le Rapporteur prend place au bureau. 

M. le Rapporteur. Messieurs, la Commission a reçu 
une pétition émam nt des anciens employés de l'Oc-



DU CONSEIL MUNICIPAL 877" 

troî; je vous propose de la renvoyer à la Commission 
du Budget. 

Adopté. 

La discussion sur le projet de Budget pour 1888 
continue en second débat. 

Les chapitres I, II et III sont adoptés. 

Chapitre IV, n° 26, lettre h. M. le Rapporteur. La 
Commission vous propose une simple modification de 
texte, consistant à remplacer la rubrique Fournitures 
et frais divers par celle de Frais divers. 

Adopté. 

N° 27, Ecole d'Horlogerie, lettre k. La Commission, 
vous propose également de remplacer la rubrique 
Service du soir par les mots : Frais divers pour les 
Ecoles du soir. 

Adopté. 

N°29, lettre m, Cours théoriques, fr. 9000. M. Ramu. 
Messieurs, je propose que cette rubrique soit réduite 
de moitié et portée à fr. 4500 ; ma proposition a pour 
but de répondre au vœu émis de supprimer les doubles 
emplois ; les élèves peuvent suivre des cours théo­
riques en dehors de l'Ecole. 

L'amendement de M. Ramu étant appuyé par cinq 
voix, la discussion est ouverte. 

M. Dupont, délégué du Conseil Administratif. Mes­
sieurs je demande le renvoi de la discussion dé l'amen­
dement de M. Ramu au troisième débat ; la Commis­
sion de l'Ecole d'Horlogerie doit se réunir \a semaine 
prochaine et je pourrai rapporter des éléments utiles» 
pour la discussion. 
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M. Ramu. Je ne m'oppose pas au renvoi de la dis­
cussion et pour le moment je retire mon amende­
ment. 

N° 41. Musée des Arts décoratifs et industriels. 
M. le Rapporteur. La Commission vous propose de 
modifier ce titre et de le changer en celui de Musée 
des Arts décoratifs appliqués d l'industrie. 

M. Ronnet. J'ai une critique à adresser à ce nouveau 
titre qui me semble renfermer une superfétation parce 
que qui dit Arts décoratifs dit forcément Arts appliqués 
à Vindustrie. Il me semble plus naturel de revenir à 
l'ancien titre de Musée des Arts décoratifs. 

.l'exprime en même temps mon regret de la dispari­
tion du mot industriels, alors qu'ailleurs on crée des 
musées avec cette dénomination. Lorsqu'au sein de la 
Commission du Bndgel, dont je faisais partie, j'avais 
proposé d'ajouter aux mots Arts décoratifs celui ^in­
dustriels, j'espérais qu'on créerait dans ce musée une 
section industrielle ; je n'y ai pas réussi et je le re­
grette. 

M.Rambal. J'appuie vivement les parôles deM. Bonnet, 
mais non ses regrets pour le mot d'industriels, car je 
crois que la dénomination de Musée des Arts décoratifs 
est suffisante; comme M. Bonnet, je propose donc le 
rétablissement de ce nom, qui 8 été adopté par les 
Parisiens à la suite de l'Exposition de 1878. 

En outre, l'adjonction proposée par la Commission 
me semble malheureuse, car avec l'Ecole d'Art appli­
qué à l'industrie que nous possédons, on facilitera des 
erreurs dans les lettres, dans les factures qui sont 
adresséesà ces diverses écoles. 

Je propose donc de revenir à l'ancien titre de Musée 
des Arts décoratifs. 
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M. NIvernois. Je ne suis pas de l'avis de M. Ram-
bal ; j'estime que le véritable titre serait Musée, indus­
triel puisque nous recevons dans ce but une allocation 
de la Confédération; où va donc cette allocationV 
M. Didier disait dans le Rapport qu'il nous a présenté 
à l'appui de la création d'une Ecole de Commerce, que 
les élèves auraient sous les yeux tous les spécimens 
de l'industrie ; je propose donc le titre de Musée in­
dustriel. 

M. Pictet, Conseiller Administratif. M. D'Ivernois 
commet une erreur : la Confédération nous donne une 
allocation pour le Musée des Arts décoratifs et non 
pour un Musée industriel. Je suis de l'avis de 
M.Rambal, l'ancien titre est le meilleur. C'est, du reste, 
celui que porte le Règlement du 21 mai 1886 : Règle­
ment du Musée des Arts décoratifs. 

L'Ecole de Commerce va être créée, cette année 
probablement ; alors il y aura un Musée industriel. 

M. Wagnon. M. Bonnet n'a pas compris le but de 
la Commission : elle a précisément voulu, par le 
changement de titre qu'elle propose, que la partie 
industrielle soit largement représentée dans le Musée 
des Arts décoratifs et qu'il ne concerne pas exclusive­
ment l'Art pur 

M. Rambal. Je demanderai à M. Wagnon ce qu'il 
appelle l'Art pur? 

M. Wagnon. Il y a des choses qui ont une grande 
valeur pour un antiquaire et qui n'en ont pas pour un 
industriel. 

M. le Rapporteur. C'est précisément le Règlement 
du 21 Mai 1886 qui a engagé la Commission à modi­
fier le nom du Musée dont s'agit : en effet, l'article 1»' 
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de ce règlement Indique le but de ce Musée : L& 
Musée des arts décoratifs a pour but le maintien de» 
industries artistiques existantes et leur progrès, par 
la consultation et la vue des produits similaires élran~ 
gers. H doit faciliter Vétude des types reconnus les 
meilleurs parmi lès œuvres des artistes anciens et 
modernes. Il doit développer le goût en général et ou­
vrir au producteur et à l'ouvrier des idées nouvelles 
pour la prospérité de nos industries nationales. » 

Nous avons donc pensé que, conformément à ce 
but, ce Musée devait profiter à l'Industrie, en vulga­
risant des œuvres artistiques, plutôt que de s'attacher 
à acquérir des types et modèles d'auteurs renommés, 
dont les œuvres coûtent fort cher ; en résumé, nous 
avons pensé que ce Musée poursuivait un double but, 

M. Bonnet. Je maintiens mon idée que le titre pro­
posé par la Commission renferme une superfélation ; 
l'art pur, ce sont les tableaux, les statues, mais il n'est 
pas appliqué. C'est pour cela que j'avais demandé la 
création de types similaires des industries étrangères; 
on me l'a refusé, parce qu'il s'agissait d'un Musée des 
Arts décoratifs. En intitulant ce Musée, Musée des 
Arts décoratifs tout court, le but est atteint. 

La proposition de la Commission est mise aux voix 
et adoptée. 

N° 45. Bibliothèques circulantes. M. le Rapporteur. 
Messieurs, M. Démolis a proposé de porter la lettre/, 
Acquisitions pour les bibliothèques circulantes, de 
2000 fr. à 3000 fr : je lui demanderai de développer 
les motifs à l'appui de sa proposition. 

M. Démolis. La Bibliothèque de la Rive droite va 
déménager pour aller occuper un local appartenant 
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è la Ville ; c'est donc une économie. D'autre part, la 
Bibliothèque de la Rive droite est très fréquentée et 
j'estime qu'une augmentation de 1000 fr., destinée à 
acquérir des nouveautés, n'est pas de trop. 

L'amendement de M. Démolis est mis aux voix et 
adopté. 

M. le Rapporteur. La Commission vous a proposé 
de transporter sous le numéro 48, les lettres m et n 
du Chapitre VI n°49: Chauffage et éclairage des 
écoles, musées, etc, fr. 42.400. 

Le total du chapitre IV serait donc de fr1 436.684 80. 
Le chapitre IV est adopté. 

Chapitre V. Théâtre et Concerts. M. Rambal. Je de­
manderai si la somme de fr. 18.000 prévue à la lettre 
b pour les Concerts d'été va directement aux artistes. 

M. Dupont, délégué du Conseil Administratif. N'ayant 
pas les renseignements voulus, je répondrai à M. Ram­
bal dans la prochaine séance. 

M. Court, vice-président du Conseil Administratif. 
Je puis expliquer immédiatement à M. Rambal, qu'on 
a bloqué dans le dernier budget deux sommes qui fi­
guraient anciennement sous des rubriques différentes : 
dans celte somme de fr. 13.000, il y a fr. 10.000 pour 
l'Orchestre de la Ville et fr. 3000 pour les Musiquea 
militaires. 

Le Chapitre V est adopté : 

Chapitre VI. Propriétés municipales. M. le Rappor­
teur. Les lettres m et n sont supprimées dans ce 
chapitre et reportées au Chapitre IV. 

N° 50, Promenades et jardins, lettre/. La Commis-
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sion vous propose d'intituler la rubrique Entretien et 
frais de culture : Entretien, plantations et frais «fe 
culture et de la porter de fr. 5800 à fr. 6500. 

M. Court, délégué du Conseil Administratif. Mes­
sieurs, la Commission vous a proposé cette augmenta­
tion de fr. 1000 pour rétablir la plantation d'arbres 
derrière le réservoir du Bois de la Bâtie : or, rensei­
gnements pris auprès de M. Nitzschner, ces arbres 
n'ont pas péri et reprendront au printemps prochain. 
Je trouve donc inutile de dépenser cette somme de 
fr. 1000. 

M. le Rapporteur. Nous sommes en présence de 
de deux affirmations, car un des membres de la Com­
mission nous a affirmé que ces arbres avaient péri: 
il nous faut donc attendre le troisième débat pour 
avoir un renseignement certain, et pour le moment, la 
Commission retirera son amendement. 

N° 51. Horloges, lettre c. 

M. D'Ivernois. Je demanderai qu'on retranche le 
crédit destiné à l'éclairage de l'horloge du clocheton 
de la Machine, car voici bien des mois qu'on n'en voit 
pas la couleur. 

M. Turrettini, délégué du Conseil Administratif. 
Messieurs, ce fait provient de ce que l'ancienne Machine 
Hydraulique n'est plus occupée par la Ville, mais, 
comme vous le savez, par la Société d'appareillage 
électrique ; or. aussitôt que l'éclairage électrique aura 
commencé à fonctionner, l'horloge sera éclairée par la 
Société d'appareillage électrique et aux frais de cette 
dernière. 

Le Chapitre VI est adopté : 
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Les chapitres VII, YHI, IX et X sont adoptés. 

Chapitre XI. Halles et Marchés. 

M. le Rapporteur. La Commission vous avait pro­
posé de supprimer à la l e t t re / les fr. H00 affectés 
au Service et entretien des poids publics sur les marchés: 
depuis lors, j'ai reçu des explications de M. le délégué 
du Conseil Administratif ; il paraît qu'il s'agit d'an­
ciens employés de l'Octroi ; je pense donc que la Com­
mission sera d'accord pour maintenir ce crédit qui 
disparaîtra par extinction. 

M. Court, délégué du Conseil Administratif. Je re­
connais que ces poids publics ne sont pas très néces­
saires, mais je demande le maintien de ce crédit ; il 
s'agit des vieux employés qui touchent en moyenne 
20 fr. par mois et on pourrait procéder par extinction, 
en ne les remplaçant pas lorsqu'il se produira des 
vacances. 

Adopté. 

Les chapitres XI, XII, XIII, XIV et XV sont adoptés. 

M. le Rapporteur donne ensuite lecture du projet 
d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Artiele premier. 
Les dépenses d<e la Ville de Genève pour l'année 

1888 sont évaluées à la somme de deux millions trois 
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tient soixante-deux mille quatre-vingt dix-sept francs 
M centimes (fr. 2,862,097 25), conformément au 
Budget. 

ART. 2. 
Il sera pourvu à ces dépenses par les recettes de la 

Ville de Genève, évaluées pour l'année 1888, à la 
somme de deux millions deux cent quatre-vingt-neuf 
mille quatre-vingt-quatre francs (fr. 2,289,084), con­
formément au Budget. 

Art. 8. 
L'excédent des dépenses sur les recettes, évalué à 

la somme de soixante-treize mille treize francs vingt-
cinq centimes (fr. 78,018 25), sera porté au compte 
des RésiMats Généraux. 

M. Turrettini, Conseiller Administratif. Est-ce que 
la Commission abandonne le point de vue auquel elle 
s'était placée dans la précédente séance, consistant à 
porter le produit présumé de la Taxe municipale à 
fr. 625,000 ? 

M. le Président. Cette proposition a hé repoussée par 
le Conseil 

Le projet d'arrêté est mis aux voix, article par 
«rticle et adopté. 

M. le Président. Le troisième débat aura lieu dans 
la prochaine séance. 

Troisième objet à Tordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Le Conseil, siégeant à huis-clos, admet la candidature 
à la bourgeoisie des personnes dont les noms suivent : 
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MM. Meisterlin, Georges. 
Schuh, Georges. 
Druart, Oscar-François. 
Laessle, Jean-Georges. 
Mercier, Georges-Saturnin. 

La prochaine séance est fixée au Vendredi 13 Jan­
vier. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

44"" ANNÉE. m 
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ERRATUM 

Mémorial, page 360, lignes 26 et suiv. M. Wagnon, 
lisez: « S'il est impossible d'inscrire actuellement dans 
le projet de Budget le chiffre proposé par la Commis­
sion comme rendement présumé de la Taxe municipale, 
parce qu'il faut auparavant demander un changement 
à la loi, on pourrait se borner à proposer que le chif­
fre de fr. 600,000 demandé au Conseil d'Etat par le 
Conseil Administratif comme maximum de la Taxe mu­
nicipale soit porté à fr. 625,000 comme le propose le 
Rapport de la Commission. » 

Genève. — Imprimerie J Garey. 



•«»•«. AMNfiK (389) M» 17 

SESSION EXTRAORDINAIRE 

«PRÉSIDENCE DE M. FERD. CHEHBULIfiZ, PRÉSIDENT 

WEBfonmng 13 JANVÊJEH I S S S 

OEDRE DO JOUR : 

1. Acceptation par le Conseil Municipal de terrains cédés 
f»ar la Caisse Hypothécaire pour l'élargissement et la création 
4e rues dans le quartier des Délices. 

2. Troisième débat sur le projet de budget pour l'année 
1888. 

3. Requêtes en naturalisation. % 

f*aÉSKNTS A LA SBANCB : MM. Annevelle, Besançon, 
Binder, Blanc Lacour, Bonnet, Bonne-
ton, Camoletti, Cardinaux, Chenevière, 
Cherbuliez, Gorcelle, Court, Décrue, 
Delimoges, Démolis, Dégaillier, Di­
dier, D'ivernois, Dupont, Empeyla, 
Favon, Giersen, Karïen, Morel, Ollra-
mare, Palm, Pictct, Ram bal, Ratmi, 
Renaud, Rey, Turretlini, Wagnon. 

ABSKNTS : MM. Croutaz, Déléamont (excusé), Des-
husses, Liodel, Magnin, Sauter, Spali-
linger, Sleiuer. 

44Be
 ANNÉE. 31 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

M. Déléamont fait excuser son absence. 

M. le Secrétaire donne lecture de la pétition sui­
vante : 

Monsieur le Président et Messieurs les membres du 
C'mseil Municipal de la Ville de Genève. 

Nous soussignés, membres de la Commission du 
Musée des Arts Décoratifs, venons prier Monsieur le 
Président et Messieurs les membres du Conseil Muni­
cipal de maintenir le titre de Musée des Arts Décora­
tifs à cette institution; nous motivons celte requête 
pa?ïe fait que toute autre dénomination entraînerait, 
comme l'expérience l'a prouvé, des méprises constantes 
avec les autres établissements cantonaux ou munici­
paux, tels que : l'Ecole des Arts Industriels, le Musée 
Industriel de l'Athénée, l'Ecole d'Art appliqué à l'In­
dustrie, etc. 

De plus nous pensons qu'en ajoutant, la phrase 
« appliqués à l'industrie » il y aurait une répétition 
inutile, l'Art Décoratif étant naturellement appelé à 
décorer les objets industriels. 

Enfin, le seul fait de ce nouveau changement de nom, 
entraînerait à un remaniement complet de toute la 
numérotation des objets formant les collections et à 
une dépense assez importante pour refaire les en­
seignes, étiquettes et papiers du Musée, dépense une 
lois déjà faite lorsque le titre du Musée a été changé 
.pour celui qu'il porte aujourd'hui. 
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Pour ces raisons, disculées dans le sein de notre 
Commission et admises à l'unanimité, nous vous pri­
ons de maintenir le titre actuel qui définit très-bien 
le but et les fonctions d'une institution qui rend des 
services importants à notre population et qui pro­
gressera toujours d'avantage grâce à la sympathie 
qu'elle a su conquérir, dans toutes les classes de 
notre cité. 

Recevez, Monsieur le Président et Messieurs les 
membres du Conseil, l'assurance de notre considéra­
tion distinguée. 

C. FERRIKR. — Alphonse REVILLIOD. — 
H. JUVET. —Alfred DUMONT. — E. MAYOB. 

— L. BÉCHËKAT-GAILLARD. — Henri SIL-
VESTRE. — Léop. FAVRE. — H. DlVORNE. 
— J. MITTKY. — A. KAULEN. — Albert 
CLNGRIA. — Marc GAY. — Emile DUVAL. 

M. le Président. Celte pétition sera déposée sur le 
bureau à titre de renseignement. 

Premier objet à Tordre du jour. 

Acceptation par le Conseil Municipal de 
terrains cédés par la Caisse Hypothé­
caire pour l'élargissement et la créa­
tion de rues dans le quartier des Dé­
lices. 

M. Court, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du Rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Le Conseil d'odminislration de la Caisse hypothë 
caire ayant décidé dans si séance du 5 Septembre 
1887, (décision ratifiée par la Commission de surveil-
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lance) de céder gratuitement à la Ville de Genève une 
parcelle de terrain mesurant 22 ares 82 mètres 80 dé­
cimètres, sise dans la propriété que la Caisse possède 
rue des Délices, ancienne campagne Fazy, et ce à des­
tination d'un chemin public, cette cession comprenant, 
outre une rue nouvelle, entièrement créée, perpen­
diculaire à la rue des Délices, une bande de terrain 
parallèle à la dite rue et destinée à porter sa largeur 
à 10 mètres. Les conditions exigées par l'art, premier 
de la loi du 6 Juin 1868 sur les chemin privés ayant 
été remplies et reconnues conformes par M. l'ingénieur 
de la Ville de Genève, tant au point de vue de la lar­
geur de cette rue qu'à celui de son établissement dans 
de bonnes conditions et pourvue de la canalisation 
nécessaire, nous venons, Messieurs les Conseillers, 
conformément à la loi du 5 Février 1849, article 12» 
vous demander d'accepter cette cession et vous pro­
posons l'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Vu la lettre de M. le Directeur de la Caisse hypo­
thécaire en date du 18 Octobre 1887, aux termes de 
laquelle l'Administration de cet établissement cède 
gratuitement à la Ville de Genève une sous-parcelle 
de l'ancien domaine des Délices, d'une contenance de 
22 ares 82 mètres 30 décimètres, comprenant : 

1° Un chemin de 10 mètres de largeur, entièrement 
créé par la Caisse hypothécaire parlant de la rue des 
Délices et traversant la propriété de. l'est à l'ouest ; 

2° Une bande de terrain destinée à porter à 10 
mètres la largeur de la rue des Délices ; 

Cette cession étant faite sous la condition que h 
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Ville ne pourra en changer la destination et que le 
terrain remis par la Caisse hypothécaire devra res­
ter voie publique ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARHÊTE : 

Article unique. 
Cette cession de terrain est acceptée sous la condi­

tion stipulée par la Caisse hypothécaire, et le Conseil 
Administratif est autorisé à en passer acte authentique. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

Personne ne demande la parole. 

Le Conseil décide de passer immédiatement au 
deuxième débat. 

M Ollramare. Messieurs, je crois que nous allons 
un peu vite et que nous avons peut-être tort de ne 
pas renvoyer cette affaire à l'examen d'une Commission; 
quand des propriétaires offrent des rues, on fait sou­
vent des difficultés, au point de vue du bon état de la 
canalisation, de l'éclairage ; je me demande donc M la 
cession qui esÇfaite à la Ville, ne sera pas une source 
de dépenses. 

M. Court, Conseiller administratif. Messieurs, ce 
chemin est conforme à la loi, il est tout neuf et bien 
canalisé et nous n'avons qu'à remercier la Caisse 
hypothécaire en souhaitant que son exemple soit suivi 

M. Oltramare. Si le Conseil Administratif nous 
affirme que ce chemin possède toutes les garanties 
Toulues, je ne demanderai pas la nomination d'une 
Commission. 
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M. Turreitini, Président du Conseil Administratif. 
Sans cela, nous n'aurions pas accepté cette cession. 

Le projet d'arrêté est adopté en deuxième débat et 
et personne ne réclamant un troisième débat, son 
adoption est déclarée définitive. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Troisième débat sur le projet de 
budget pour l'année 1888. 

M. Bonneton, Président de la Commission du Bud­
get Messieurs, j'ai une omission à signaler: il n'est 
pas question dans le Rapport de la Commission du 
budget, paru au Mémorial, du temple de la Fusterie; 
il en a été pourtant question dans la Commission et la 
décision de celle-ci a été ou la désaffectation ou la dé­
molition de ce temple. 

Je tenais à relever cette omission qui ne doit pas 
provenir de M. le Mémorialiste, mais de l'imprimeur 
et qui s'explique par les nombreuses surcharges du 
Rapport. 

M. Binder, au nom de la Commission du budget, 
donne lecture du Rapport suivant : 

Messieurs les Conseillers Municipaux, 
Trente-deux anciens employés de l'Octroi de la Ville 

«de Genève vous ont adressé, ainsi qu'à la Commission, 
du Rudget, une pétition aux fins d'obtenir une répara­
tion équitable 4u préjudice que leur cause l'abolition 
du susdit Octroi. 

La Confédération s'est engagée à leur payer une in­
demnité. 
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Sur la question de principe ils ont donc déjà obtenu 
satisfaction. 

Le chiffre du dédommagement .est encore inconnu. 
Les pétitionnaires ignorent en conséquence, le Con­

seil Administratif et nous aussi, Messieurs, si l'indem­
nité promise sera ou ne sera pas conforme à leur 
vœu. C'est pourquoi, en l'état, la Commission estime 
ne pouvoir conclure sur la réclamation dont elle est 
nantie. Elle admet, toutefois, dores et déjà, que, si la 
Confédération se montrait parcimonieuse dans la fixation 
de la somme des dommages et intérêts qu'elle alloue, 
la Ville devrait faire un sacrifice et l'augmenter dans 
la proportion voulue pour atteindreTéquité à laquelle 
font appel les fonctionnaires malheureusement privés 
de leur poste. 

Nous ferons remarquer que le Conseil Administratif, 
sans attendre cette recommandation, a manifesté les 
meilleures dispositions envers ses anciens employés. 
11 leur a, en effet, avancé, sous forme d'un mois de 
traitement, une quote-part de l'indemnité qu'ils tou­
cheront. Nous croyons pouvoir ajouter que si, fin cou­
rant, le chiffre de celle-ci n'était pas liquidé, le Conseil 
Administratif ne refuserait pas une seconde et pareille 
avance, de façon que les pétitionnaires ne fussent pas 
exposés à se trouver dans la détresse. 

Ceci dit, le motif de la pétition, inexact, demande à 
être rectifié: 

« Ses trente-deux signataires exposent que, si par 
lettre circulaire du 18 Juillet 1887, le Conseil Admi­
nistratif les a prévenus que le personnel de l'Octroi 
serait congédié le premier Septembre même année, 
ensuite de l'arrêté du 15 Juillet précédent du Conseil 
Fédéral pris en application de la loi fédérale sur les 
alcools, — le 26 Août, ils ont reçu une autre circulaire 
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les avisant du maintien de la perception des droit» 
d'Octroi sur les solides et qu'ils auraient à continuer 
leurs fonctions, que cette dernière circulaire ne s'expli­
quait pas autrement sur la durée de leurs fonctions 
et que l'article 82 de la Constitution fédérale autorisant. 
les Cantons à percevoir les droits de consommation 
jusqu'à l'année 1890, ils ont été fondés à croire que !& 
Ville était décidée à continuer jusqu'à cette date la 
perception des droits d'Octroi sur les solides et à se 
considérer comme devant continuer leurs fonctions 
jusqu'en 1890. 

Aussi est-ce, à leur grande surprise, qu'en date du» 
26 Décembre 1887, ils reçurent officiellement leur 
congé définitif pour le 31, soit dans un délai de cinoj 
jours. » 

La circulaire du 26 Août 1887 s'est parfaitement et 
catégoriquement expliquée sur la durée des fondions 
des employés de POctroi sur les solides. 

On y lit, alinéa second, « Le Conseil Administrât! 
a décidé de continuer PROVISOIREMENT la perception des 
droits d'Octroi sur les solides. » 

En outre, le Conseil Administratif dès le 1er Sep­
tembre 1887 a tenté des démarches tant auprès de 
l'Etat, qu'auprès des Compagnies de chemins de fer et 
des tramways et des particuliers pour arriver à placer 
ses employés et a réussi pour un certain nombre 
d'entre eux ; il a délivrée tous les autres, sur leur de­
mande, des certificats pouvant leur faciliter l'obtention 
d'un emploi. 

Les pétitionnaires ne sont donc pas recevables à 
soutenir que PAministration municipale les a empê­
chés de rechercher une occupation en leur laissant ae~ 
croire que les droits d'Octroi sur les solides se perce­
vraient jusqu'en 1890. 
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La Commission propose donc de passer à l'ordre du 
jour. 

M. Didier, Délégué du Conseil Administratif. Mes­
sieurs, je tiens à répondre quelques mots aux 32 em­
ployés de l'Octroi qui prétendent que ce n'est que le 
26 Décembre 1887 qu'ils ont été prévenus que l'Octroi 
serait définitivement supprimé le 31 Décembre. Le 
29 Novembre un communiqué a été adressé aux jour­
naux pour les informer de ce fait et pour recom­
mander au public les employés qui seraient sans 
place le 31 Décembre, par suite de la suppression de 
l'Octroi sur les solides. 

Le 15 Novembre, la proposition de la suppression 
de l'Octroi sur les solides a été faite par le Conseil 
Administratif au Conseil Municipal; comment les 32 
pétitionaires peuvent-ils prétendre qu'ils n'ont eu 
connaissance de cette suppression que le 26 Dé­
cembre ? 

D'autre part, en Août et en Septembre, 25 veilleurs 
et receveurs m'écrivaient pour avoir des places à par­
tir du 1er Janvier 1888 : je puis citer les noms. Je puis 
également citer la visite du premier des signataires 
qui voulait louer dès le 1er Janvier, pour exercer sa pro­
fession d'horloger, la baraque située à côté de chez 
M. Balland. 

Enfin, en Mai déjà, le promoteur de la pétition 
m'écrivait à ce sujet. 

Le 26 Août, les employés de l'Octroi ont été préve­
nus que l'Octroi sur les solides continuerait, sans 
qu'on ait pu fixer au juste la durée de cet Octroi, 
mais si nous l'avons continué, c'était en faveur des 
employés et non pour le Budget municipal. 

En outre, tous les employés ont été prévenus par 
M. le Contrôleur et on leur a donné du temps poup 
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chercher des places; plusieurs ont obtenu dans ce 
but des congés de quelques jours et enfin nous en 
ïivons placé un certain nombre. Par conséquent, ils 
savaient pertinemment que leurs fonctions allaient ces­
ser et quand ils affirment à la Commission du Budget 
qu'ils n'ont été prévenus que le 26 Décembre, leur 
démarche contient une allégation absolument erronée. 

Le Conseil décide de passer à l'ordre du jour. 

La discussion du Budget en troisième débat est ou­
verte. 

RECETTES. 

Chapitre I. Intérêts et redevances spéciales. 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif. 
Messieurs, à la lettre n, le projet de Budget prévoit 

«ne somme de fr. 10,000 pour Redevances pour les 
embranchements d'ègouts : il a paru à ce sujet dans le 
Journal de Genève une lettre d'ton contribuable et il " 
est regrettable qu'il n'ait pas é:é question ï|e cette ru­
brique dans le Rapport du Conseil Administratif. Ce 
contribuable dit qu'il s'agit là d'un impôt et non d'une 
redevance. Il n'en est pas ainsi: il s'agit bien d'une 
utilisation de la voie publique pour déverser les ma­
tières fécales des particuliers dans l'égout public. An­
ciennement l'égout ne recevait que les eaux des im­
meubles, actuellement cet état est changé et on a admis 
te système de « tout à l'égout ». Ce système qui est 
une grande amélioration au point de vue sanitaire a 
grandement augmenté les dépenses de la Ville; il est 
donc naturel que les propriétaires qui paient moins 
cher qu'autrefois pour la vidange de leurs immeubles 
donnent une compensation à la Ville; du reste, cette 
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redevance est insignifiante, puisque les immeubles qui 
«ont un revenu de fr. 2,000, paient 2 fr.; les grands 
immeubles paient 15 ou 16" fr. et les hôtels 80 à 85 fr. 
A Paris, chaque embranchement, même dans les plus 
petites maisons, coûte 60 fr. Cette redevance n'est donc 
pas une charge aggravante pour les propriétaires, 
mais elle leur est au contraire avantageuse. 

M. Binder. Je me proposais, comme particulier, de 
vous demander la suppression de cette rubrique de 
fr. 10,000 ; je n'ai pas besoin de déclarer que je ne 
suis pas l'auteur de la lettre parue dans le Journal de 
Genève, quoique je sois partisan de ses conclusions. 
Cette rubrique a échappé à la Commission en premier 
et en second déb.it : lors du troisième débat, elle ne 
m'a pas échappé, car j'avais eu connaissance de la ré­
clamation de cette redevance adressée aux propriétaires. 
Quant à moi, j'appelle impôt une portion du bien d'un 
particulier qu'on réclame pour les besoins de la com­
munauté; celui dont il s'agit est un impôt direct et 
même un impôt foncier; l'article 35 du règlement édicté 
à cet égard par le Conseil Administratif suffit pour 
réfuter la théorie de M. le Conseiller Turrettini. Or, 
d'après l'article 6i de la Constitution cantonale, il 
n'appartient qu'au Corps législatif de décréter des 
impôts. 

Dans ces conditions, s'il y avait des propriétaires ré­
calcitrants, l'Administration serait bien empruntée en 
cas de contrainte et les Tribunaux ne lui donneraient 
pas, à mon avis, gain de cause. Si je propose la sup­
pression de cette rubrique n, c'est pour répondre à 
l'argumentation de M. le Conseiller Didier qui com-
Lattait la proposition de la Commission de porter à 
fr. 625,000 le produit de la Taxe municipale, parce 
que pour cela il fallait une loi. Je ne crois pas, Mes-
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sieurs, qu'à quelques jours A» date vous pourrez vous 
déjuger et je propose de supprimer des recettes, cette 
somme de fr. 10,000. 

L'amendement de M. Binder étant appuyé par & 
voix, la discussion est ouverte. 

M. Camoletti. Je veux appuyer l'amendement de 
M. Binder; les canaux des immeubles existaient long­
temps avant la redevance dont s'agit et les proprié­
taires pour joindre leurs canaux à l'égout public ont 
déjà payé une redevance fixe, je ne ne crois donc pas 
qu'on puisse aujourd'hui kur réclamer une redevance-
supplémentaire. D'autre part, les vidanges coûtent 
aussi cher qu'autrefois; les maisons neuves seules oni 
des sacs qui permettent la vidange hydraulique et 
pour cette vidange, il faut encore payer chaque fois 
une redevance municipale de fr. 1 à M. Amoudrnz. Les 
immeubles sont déjà fortement chargés d'impôts et la 
redevance actuellement réclamée est bien un nouvel 
impôt. 

M. Ramu. Je voterai cette suppression, car c'est un, 
impôt nouveau. Il faut faire une distinction entre la 
redevance qui a trait à certains services rendus par 
l'Administration et les arrêtés qu'elle prend pour se 
créer de nouvelles ressources ; je comprends le tarif 
pour ce qui a trait aux embranchements de l'égout 
public, car là il y a service rendu. Une autre raison 
qui m'engage à voter cette suppression, c'est que le 
Conseil Administratif a à examiner plus mûrement les 
nouveaux impôts dont il peut avoir besoin et qu'il 
faut lui renvoyer tout ce qui est nouvel impôt. 

M. Empeyta. J'appuie ce qui vient d'être dit par 
M. Ramu; la suppression de l'Octroi nous occasionne 
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•un déficit d'environ fr. 78,000, ce n'est pas grand 
•chose. Il y a plusieurs manières de combler ce déficit ; 
le Conseil Administratif a songé à la création de cen­
times additionnels, la Commission, elle, a en vue une 
augmentation de la Taxe municipale portant sur les 
•cafetiers et hôteliers. Le Conseil Administratif en de­
mandant 25 centimes additionnels sur fr 400,000, 
propose une augmentation de fr. 100,000 à laquelle il 
faut ajouter fr. 50,000 d'augmentation de la Taxe mu­
nicipale; or il me semble inutile de demander 150,000 
francs aux contribuables pour boucher un trou de 
fr. 75,000 ! 

Dans le cas particulier, il s'agit d'un impôt nou­
veau, que nous devons renvoyer au Conseil Adminis­
tratif pour qu'il revienne avec les moyens de combler 
le déficit de fr. 82,000 que nous aurons en supprimant 
«ette rubrique n. 

Quant à moi, je proposerai aussi mon petit impôt 
nouveau, basé sur une loi, c'est l'article 32 bis, § 8 de 
îa loi constitutionnelle sur les spiritueux, ainsi conçu : 
Les recettes provenant des droits sur la vente des 
boissons distillées restent acquises aux Cantons dans 
•lesquels ces droits sont perçus. 

Et l'article 8 de la loi organique fédérale concernant 
les spiritueux est ainsi conçu : Le commerce des spi­
ritueux de toute espèce en quantité de 40 litres an 
moins est une industrie libre. 

Le commerce en quantités inférieures à ce chiffr& 
se subdivise comme suit : 

1° le débit, 
2° la vente en détail à pot renversé. 
Les autorisations de vente en détail ou de débit 

sont accordées par les autorités cantonales et doivent 
être soumises par elles à un droit de vente proportionné 
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à l'importance du commerce et à la valeur des mar­
chandises vendues : jusqu'à l'entrée en vigueur d'une 
loi fédérale, ce droit de vente serq fixé par les cantons 
(ou communes désignées an tableau, page 30 du mes­
sage du 8 Octobre 1886). 

Il entre 42 millions de degrés d'alcool dans la Ville 
de Genève; si nous prenons la moitié comme (fonsom-
mution sur place, à 20 centimes le degré, c'est une 
somme d'environ 40,000 fr. que nous pouvons perce­
voir de ce chef 

La Confédération tient beaucoup à cette partie de la 
loi ; nous pouvons donc inscrire dans nos recettes une 
somme de fr. 40,000 comme produit du droit de vente • 
sur l'alcool: avec l'augmentation de la Taxe munici­
pale, on bouclerait en équilibre et on pourrait dégrever 
la boucherie en ce qui concerne les droits d'abattage 
sur les porcs et les moutons. 

Sinon, la loi sur les spiritueux aurait pour effet de-
faciliter le commerce des cafetiers, en augmentant les 
droits sur la boucherie ; voilà à quoi on aboutirait. 

M. Blanc-Laconr. Je ne m'occuperai pas de l'amen­
dement de M. Empeyta, mais je veux appuyer la pro­
position de M Binder. Je me dis que toutes les sommes-
réclamées aux particuliers par l'Administration, doivent 
être ou un impôt ou une redevance pour des services 
rendus. La Tax« municipale, elle-même, est un impôt, 
cantonal, dont le produit a été abandonné par l'Etat à. 
la Ville, pour un certain nombre d'années. Mais, nous 
n'avons pas le droit de créer de nouveaux impôts. Est-
il convenable que la Ville réclame une redevance pour 
l'usage des canaux publics? Il y a là deux difficultés: 
je ne sais pas ce qu'il en est dans l'ancienne ville, mais-
je puis parler du quartier des Pàquis dont je suis le plus-
ancien habitant : là, chaque propriétaire a payé à I& 
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Ville la moitié du coût du canal établi devant sa mai­
son ; s'il y a eu une convention passée alors, on ne 
peut y déroger et réclamer à ces propriétaires un 
impôt supplémentaire. 

Ensuite, je me demande s'il est nécessaire et 
convenable que les propriétaires paient une rede­
vance annuelle pour l'entretien et les réparations 
de l'égout : peut-être, mais on se heurtera à des 
difficultés dans la pratique. Quand il s'agit d'un 
impôt, le percepteur envoie un bordereau et en 
cas de non paiement il décerne une contrainte contre 
le contribuable récalcitrant ; mais lorsqu'il s'agit 
d'une redevance, la Ville est un créancier ordinaire ; 
il faudra alors recourir aux tribunaux pour obtenir 
un jugement ; dans le cas particulier, je sais bien que 
le tribunal compétent serait la Justice de Paix, où il y 
a peu de frais, mais cela créerait des centaines de 
procès nouveaux; cela ferait mauvais effet vis-à-vis du 
public, car moins il y aura de procès et meilleure sera 
l'administration. 

M. Didier, Conseiller Administratif. M. Binder a 
voulu mettre le Conseil Administratif en contradiction 
avec lui-même ; c'est une erreur. Si le Conseil Admi­
nistratif a porté le produit de la Taxe municipale à 
fr. 550,000, il agit en vertu d'une loi; s'il a inséré 
dans les recettes, la rubrique de fr. 10,000 que nous 
discutons, c'est en vertu d'un arrêté du Conseil d'Etat. 
Cela prouve donc bien que ce corps n'a pas estimé 
qu'il s'agit là d'un impôt nouveau, mais bien d'une 
redevance. 

En équité, la Ville qui a fait les égouts, qui a eu de 
ce chef de grosses dépenses dont elle paie les intérêts, 

- demande fr. 10,000 aux propriétaires et on les lui re­
fuserait : c'est une chicane de mots et si l'on veut ab-
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solument que ce soit un impôt, le Grand Conseil n'en 
refusera certainement pas la perception. 

M. Empeyta a parlé du droit de vente sur l'alcool, 
nous avons étudié cette question depuis plusieurs 
semaines, mais pour cela nous devons nous mettre 
d'accord avec le Conseil d'Etat et le Grand Conseil 
dont il nous faut l'autorisation. 

Quant à l'augmentation des droits sur la boucherie, 
je répète que ce sunt les marchands de Savoie et 
d'Italie qui les paient et j'aime mieux défendre les 
droîts ''es contribuables genevois que ceux des 
étrangers. 

M. Binder. Je veux défendre les propriétaires du 
reproche de pingrerie qu'on a eu l'air de leur adres­
ser ; s'il ne s'agissait que d'un somme de 7 ou 8 fr. 
à payer, je n'aurais pas fait ma proposition, mais 
avec les centimes additionnels sur la taxe foncière, 
on charge par trop les propriétaires. Je prendrai 
comme exemple un immeuble qui rapporte fr. 12,000. 

Il paie pour taxe foncière bâtie . . . fr. 804 10 
20 cent, additionnels pour la commune . » 61 — 

fr. 365 10 
Enlèvement des neiges 7 % . . . . » 21 90 

Fr. 887 -

Ajoutez à cela pour droit sur les saillies fr. 12 et 
2S centimes additionnels, fr. 91.35, cela ferait encore 
fr. 103.35, soit en tout fr. 490.35, Or, dans quelle 
proportion ce propriétaire a-t-il bénéficié de la sup­
pression de l'Octroi ? 

M. Didier, Conseiller administratif. Les centimes ad­
ditionnels peuvent varier suivant la décision du Conseil 
municipal, mais il ne faut pas oublier qu'ils sont aussi 
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perçus sur d'autres taxes que la taxe foncière : la taxe 
personnelle, la taxe sur les domestiques et celle sur 
les chevaux et voitures. 

L'amendement de M. Binder de supprimer la lettre 
n est mis aux voix et adopté. 

M. Empeyta. Je propose d'introduire une rubrique 
/ bis : Produit du droit de vente sur Fakoolfr. 40.000. 

Cet amendement étant appuyé par cinq membres, 
la discussion est ouverte. 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif. 
Je ferai à "cet amendement la môme objection que j'ai 
faite à la Commission, lorsqu'elle voulait porter le 
produit de la Taxe municipale à 625,000 : il faut pour 
cela une loi cantonale. 

M. Favon. En effet, il ne dépend pas d'une loi fédé­
rale de modifier les lois constitutionnelles cantonales ; 
dans la loi fédérale, on a assimilé les Octrois aux 
Ohmgelds, mais on n'a pas pu modifier l'ordre légal 
dans le canton de Genève. 

M. Ramu. J'appuie en principe l'amendement] de 
M. Empeyta, mais je ne le voterai pas, puisque c'est 
un impôt nouveau. Le Conseil Administratif doit pren­
dre bonne note de cette proposition. 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif. 
Je ne m'oppose pas au principe de la proposition de 
M. Empeyta ; nous serons heureux d'avoir cet impôt, 
mais avant tout, il faut avoir le droit de le mettre au 
budget. 

L'amendement de M. Empeyta est mis aux voix et 
rejeté. 

44»« ANNÉE. 33 
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Le Chapitre I est adopté et son total arrêté à 
fr. 498,648. 

Chapitre II. Taxe municipale et Etat civil. 

M. le Rapporteur. Messieurs, la Commission per­
siste dans son idée qu'il serait juste d'augmenter la 
taxe municipale des cafetiers en raison des bénéfices 
que leur procure la suppression de l'Octroi; mais 
puisque le Conseil a reconnu impossible d'augmenter le 
maximum de la première classe des quatre premières 
catégories, je me demande s'il n'y aurait pas possibilité 
d'extraire les cafetiers et hôteliers des quatre pre­
mières catégories, pour en faire une catégorie spéciale, 
avec un maximum de 1,500 ou de 1,800 fr. C'est ce qui 
s'est fait à Bâle par une loi du 19 Décembre 1887; de 
cette manière on parerait au déficit. 

M. Didier, Conseiller Administratif. Le Conseil Ad­
ministratif a pensé faire une onzième catégorie, spé­
ciale au hôteliers, cafetiers et aubergistes; de cette 
manière, on éviterait tin remaniement général de la 
Taxe municipale, et on leur ferait payer une partie de 
ce qu'ils gagnent par la suppression de l'Octroi. Ce­
pendant il reste une fauter les cafetiers du temps de 
l'Octroi, ont été entravés dans leur industrie; actuel­
lement l'Octroi est supprimé, ils rentrent dans le 
droit commun. Il ne faut pas croire que tous font de 
bonnes affaires ; pourquoi vouloir de nouveau les sor­
tir de la loi commune ? 

M. Chenevière. J'appuie la recommandation de 
M. Binder; il y a un fait singulier, l'Octroi est suppri­
mé et on fait payer aux bouchers les 108/110 de ce 
qu'il payaient, tandis que les cafetiers ne paieraient 
que les 25/200; pourquoi cette différence? C'est par-
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ce que la loi sur la Taxe municipale est mauvaise et 
qu'on n'ose pas y toucher. Il faudrait trouver pour 
les cafetiers, quelque chose d'analogue aux droits d'abat­
tage pour les bouchers; on pourrait avoir un impôt 
spécial pour les cafetiers, à côté de la Taxe municipale. 

M. Didier. Je vois qu'il y a des chiffres qu'on ne 
veut absolument pas retenir : la Taxe a produit 
fr. 466,500, en la portant à fr. 550,000, nous l'augmen­
tions en réalité de fr. 83,500. 

M. Wagnon. Lorsde l'établissement de la Taxe mu­
nicipale, n'a-t-on pas tenu compte des gros droits 
d'Octroi que payaient les cafetiers ? On pourrait main­
tenant rétablir l'égalité avec les autres catégories de 
contribuables. 

Je recommanderai au Conseil Administratif d'étudier 
la question de l'impôt sur les loyers, qui est logique : 
il faudrait naturellement tenir compte des circons­
tances, du nombre d'enfants et ne pas imposer les pe­
tits loyers. 

M. Empeyta. Je suis d'accord avec M. Didier sur 
les chiffres quïl indique ; mais pourquoi demander 
environ fr. 1,000 à chaque boucher et ne pas augmen­
ter en proportion la taxe des cafetiers? Il y a là une 
inégalité flagrante; du reste, on devrait également 
augmenter d'autres contribuables : les marchands de 
combustibles, de comestibles et ceux qui emploient des 
chevaux. 

On demande trop peu aux cafetiers, et, pour me 
servir de l'expression de M. Favon, il faut remettre 
ces taxes au point; il faut que ces taxes soient en rap­
port avec les droits supprimés. 

M. Favon. Je ne veux pas allonger la discussion, 
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mais je poserai une simple question : estime-t-on que 
c'est remettre ces taxes au point que de faire payer 
1500 ou 1800 fr. à un limonadier, quand un banquier 
ne paie que 1000 fr.? 

M. Court, Vice-Président du Conseil administratif. 
M. Wagnon'propose un impôt sur les loyers : il veut 
frapper les petits, pour exonérer les gros. Pour moi, 
j'aime mieux frapper les propriétaires; mais il ne faut 
pas oublier que les cafetiers ont souffert et vivoté 
sous le régime de l'Octroi. 

M. Wagnon. M. Court oublie que j'ai fait des ré­
serves et stipulé expressément qu'on n'imposerait pas 
les petits loyers et qu'on tiendrait compte du nombre 
d'enfants des locataires. 

M. Turrettini, Président du Conseil administratif. 
Il ne faut pas oublier que si les cafetiers ne paient 
plus d'octroi, ils auront leur taxe municipale augmen­
tée et paieront une grande partie des droits fédéraux 
sur l'alcool. 

Le chapitre II est adopté. 

Chapitre III. Abattoir et marché ait, bétail. M. D'Iver-
nois. Depuis qu'il a été question de l'augmentation 
des droits d'abattage, plusieurs bouchers ont manifesté 
l'intention d'abattre en dehors de l'Abattoir : de cette 
manière, le ConseiljAdministratif serait déçu dans ses 
prévisions. 

M. Didier, délégué du Conseil Administratif. Je 
tiens à rassurer M. D'Ivernois à ce sujet ; tous les 
bouchers de la ville, de Plainpalais, des Eaux-Vives et 
du Petit-Saconnex doivent abattre à l'Abattoir : ceux 
de Plainpalais ont obtenu du Conseil d'Etat d'abattre à 
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Carouge. C'est pour cela que la Ville a construit de 
grands Abattoirs, car elle a un monopole pour l'abat­
tage et la visite sanitaire ; c'est une garantie pour le 
public. Les contrevenants sont déférés à M. le Procu­
reur Général. 

M. Empeyta. M. Didier fait erreur et je puis parler 
savamment de ce qui s'est fait lors de la construction 
de l'Abattoir : on a demandé au Conseil d'Etat que les 
bouchers qui avaient des abattoirs particuliers en ville 
et dans les communes suburbaines fussent tenus d'aller 
à l'Abattoir : mais rien n'empêche un boucher d'aller 
tuer à la campagne, sauf à lui à se soumettre à la vi­
site. Ce droit est évident, puisqu'on tolère l'introduc­
tion à Genève de la viande de Zurich. Je demanderai 
pour ma part une diminution de 15,000 fr. sur la 
somme prévue pour les droits d'abattage, cette dimi­
nution portant sur les porcs et les moulons. 

L'amendement de M. Empeyta est appuyé par cinq 
membres et la discussion est ouverte. 

M. Didier, délégué du Conseil Administratif. Je ré­
pondrai à M. Empeyta que tous les bouchers de la 
Ville et des communes suburbaines doivent abattre à 
l'Abattoir; il y a un jugement qui a sanctionné l'arrêté 
du Conseil d'Etat. Si on admet la diminution de 1 fr. 
sur les moutons, cela produira une diminution de re­
cettes de 10,000 fr. Je le répète encore, cette augmen­
tation de droits est supportée par les marchands étran­
gers et non par les bouchers du pays. 

M. Blanc-Lacour. La proposition de M. Empeyta 
mérite un examen sérieux; je me demande si l'arrêté 
du Conseil d'Etat est constitutionnel et si on peut 
ainsi limiter une industrie. Je reconnais le droit de vi-
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site, mais pour le mouton, j'appuie Ja proposition de 
M. Empeyta. Il s'agit là d'un impôt de 5 ou 6 centimes 
par livre de viande de mouton ; devons-nous augmenter 
le prix de la consommation de la population genevoise? 
Je ne le crois pas. C'est en définitive, le consomma­
teur qui paiera cette augmentation et je ne voterui 
jamais une pareille mesure. 

M. D'Ivemois. La loi sur la Taxe Municipale ayant 
été faite au pas de course, je demanderai au Conseil 
Administratif de s'entendre avec les intéressés. Un 
boucher m'a dit aujourd'hui qu'il abattait en dehors 
de l'Abattoir et qu'il était décidé à se laisser faire un 
procès qu'il pousserait jusqu'à Berne : cela fera bien 
des frais et je ne sais si la Ville y gagnera quelque 
chose en définitive. 

M. Démolis. Je veux citer à M. Didier un fait qui m'a 
été raconté : un boucher de Winterthour a été con­
damné parles tribunaux de son canton, pour avoir tué 
en dehors de l'Abattoir de Zurich ; il a recouru au 
Tribunal Fédéral et il a obtenu gain de cause. Voilà ce 
qu'on m'a affirmé. 

Je sous-amenderai la proposition de M. Empeyta et 
demanderai une diminution de fr. 8000, portant spé­
cialement sur le mouton, car c'est le boucher qui 
paiera ce droit de 2 fr. et il le fera supporter au con­
sommateur. 

Le sous amendement de M. Démolis étant appuyé 
par cinq membres, la discussion est ouverte. 

M. Empeyta. Je me range à la proposition de M. Dé­
molis. N 

M. le Rapporteur. Le droit sur les moutons est le 
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seul augmenté de fr. 0,10, sur tout le reste de la série 
les bouchers gagnent fr. S,30. De quoi se plaignent-ils? 

M. Didier, délégué du Conseil Administratif. Je ré­
pondrai à l'exemple cité par M. Démolis par un autre 
exemple : un boucher de Niedwald a été condamné 
par les tribunaux de son canton pour avoir tué en de­
hors de l'Abattoir et il a été condamné à tous les frais : 
il a recouru au Conseil Fédéral qui lui a donné tort: 
j'ai vu l'arrêté. 

M. Blanc-Lacour se plaint au nom des consomma­
teurs : mais pourquoi ? Les bouchers sont dégrevés du 
20 % ; jusqu'où faut-il aller? Faut-il les dégrever du 
50 %, leur fournir l'Abattoir gratuitement ? Je demande, 
comme consommateur, que les bouchers rabattent ce 
20 °/o au public. 

M. Patru. Je crois que les bouchers se plaignent 
parce qu'ils craignent la concurrence de l'étranger: 
s'ils sont convaincus que les marchands étrangers 
paieront comme eux, ils ne diront plus rien. 

M Didier. J'ai déjà expliqué que le Conseil Adminis­
tratif s'est adressé au Département de Justice et Po­
lice et au Conseil d'Etat pour établir le droit de visite ; 
mais, comme la viande de Zurich vient en grande par­
tie pour les bouchers de Genève, je ne sais s'ils seront 
bien satisfaits. Enfin, ce règlement sauvegardera les 
intérêts des bouchers de Genève, pour les arrivages 
du dehors. 

M. Blanc-Lacour. M. Didier n'a pas répondu à ma 
question : fera-t-on une différence entre les bouchers 
de la ville et les bouchers étrangers ? Pourrez-vous 
exiger le droit d'abattage pour la viande venant de 
l'étranger ? C'est une question délicate. J'appuie la 
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proposition de M. Démolis pour les moutons : au fond 
M. Didier corrobore ce que j'ai dit, puisqu'il reconnaît 
que le mouton est imposé de 10 cent, par kilog. et 
que c'est cette viande qui est la plus imposée. 

L'amendement de M. Démolis de supprimer fr. 8000 
sur les droits d'abattage spécialement sur les moutons 
est mis aux voix. 

M. Empeyta. Je demande l'appel nominal. 

Ont voté oui: 

MVf. Blanc-Lacour, Bonnet, Gamoletti, Cardinaux, 
Chenevière, Corcelle, Démolis, Dégaillier, D'ivernois, 
Empeyta, Favon, Giersen, Karlen, More!, Oltrama.e, 
Renaud et Rey. 

Ont voté non : 

MM. Annevelle, Besançon, Binder, Bonneton, Court, 
Décrue, Delimoges, Didier, Dupont, Patru, Pictet, Ram-
bal, Ramu, Turrettini et Wagnon. 

En conséquence, l'amendement de M. Démolis est 
adopté par 17 voix contre 15. 

Le chapitre III est adopté et son total est arrêté à 
fr. 228.800. 

Les chapitres IV, V et VI sont adoptés sans dis­
cussion. 

M. Ottramare. Vu l'heure avancée, je propose de 
renvoyer la suite de la discussion à une prochaine 
séance. 

Le Conseil décide de terminer la discussion des 
recettes. 
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Les chapitres VII, VIII, IX et X sont adoptés-

Chapitre XL Halles et locations sur la voie publique. 

M.. Karlen. Je propose de porter la rubrique / . 
location de places devant les cafés de fr. H.000 à 
fr. 15.000, ce serait logique et ce serait déjà fr. 4000 
de plus de retirés des cafetiers. 

M. Court, délégué du Conseil Administratif. Messieurs 
les cafetiers paient déjà très cher ces locations : si on 
les augmente encore, on les méconteraient et beau­
coup d'entre eux renonceraient à louer ces emplace­
ments; ce serait donc une perte pour la Ville. 

M. Karlen. Je retire mon amendement. 

Les chapitres XI, XII, XIII, XIV et XV sont adoptés. 

La prochaine séance est fixée au Mardi 17 Janvier. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 
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ERRATUM. 

Mémorial, page 846, ligne 15, dans le Rapport de la 
Commission chargée d'examiner le projet de budget 
pour l'année 1888, Chapitre VI, Propriétés Municipales, 
après les mots: La Commission ne peut que se joindre 
aux considérations du Conseil Administratif, — il a 
été omis à l'impression, les suivants: concernant la 
désaffectation du Temple de la Fusterie, 

Genève. — Imprimerie J. Garey. 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

M. Delimoges fait excuser son absence. 

M. le Président, en vertu de l'art. 17, § 8 du Règle­
ment, donne la parole à M. Liodet pour une simple 
recommandation. 

M. Liodet. Messieurs, je désire me faire l'écho d'un 
certain nombre d'habitués du Théâtre, au sujet des 
nombreuses fois, où le Directeur augmente le prix de 
ses places ; il ne peut le faire qu'avec l'autorisation du 
Conseil Administratif, et il me semble qu'il y a un peu 
d'abus à cet égard : ainsi la semaine dernière on a 
augmenté les prix des places pour les représentions 
de Madame Judic et pour Nitouche en particulier, 
pièce du répertoire souvent jouée avec succès par 
Mme Grizier-Montbazon et d'autres; et, dans eette 
pièce, à part Mme Judie, les autres rôles auraient été 
mieux tenus, comme l'a fait remarquer avec raison un 
de nos chroniqueurs théâtraux, par notre troupe ordi­
naire Pour demain, où il y a une représentation 
de Manon, pièce du répertoire, les prix des places 
sont augmentés, uniquement parce que Massenet tien­
dra le pupitre de chef d'orchestre : nous avons cepen­
dant confiance dans le talent de M. Bergalonne qui 
dirige notre orchestre depuis 28 ans. Je tiens à signa­
ler ce fait au Conseil Administratif, pour qu'on n'abuse 
pas, à l'avenir de ces élévations de prix. 

M. Dupont, délégué du Conseil Administratif. II 
sera tenu compte à l'avenir de l'observation de M. 
Liodet, mais on a toujours admis cette augmentation 
de prix pour la troupe Simon ; c'est du reste, la pre-
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mière autorisation de l'année théâtrale, mon prédéces­
seur, M. Fleutet n'en ayant accordé aucune. 

Je reconnais que Nilouche est une pièce du réper­
toire, mais elle a été jouée Dimanche par des acteurs 
étant tous étrangers à notre troupe, ce qui ne veut pas 
dire qu'à part Madame Judic, cette pièce n'aurait pas 
gagné à être jouée par nos acteurs ordinaires. 

Pour demain, c'est un cas spécial, comme lors des 
premières représentations d'Hérodiade; fe Directeur a 
fait des frais considérables en vue d'un attrait spéeiaL 
Le Conseil Administratif n'a pas pensé devoir faire 
autrement que par le passé; mais à l'avenir il ne don­
nera plus ces autorisations pour les pièces du réper­
toire. 

M. Liodet. Je n'ai pas voulu adresser de blâme au 
Conseil Administratif, mais puisque le public est assez 
badaud pour se laisser prendre aux annonces de la 
première troupe Parisienne venue 

M. Favon. C*est un grand attrait de voir Massenet. 

M. Liodet. Je rappellerai qu'il y a quelques années 
pour Mme Agar, le prix des places avait été augmenté; 
quelques jours plus tard, elle jouait au Théâtre de 
Fribourg, qui est une véritable grange, et il y avait des 
places à vingt sous ; je n'admets donc pas qu'on pro­
fite de la splendeur de notre salle pour augmenter le 
prix des places. 

M. Dupont, délégué du Conseil Administratif. Je ne 
veux pas allonger, mais le Conseil Administratif doit 
soutenir le Directeur qui gagne peu; je puis affirmer 
que jusqu'au 31 Décembre 1887, M. Eyrin-Ducastel n'a 
pas réalisé de bénéfice. 

L'incident est clos. 
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Premier objet à l'ordre du jour. 

Suite du troisième débat sur le projet 
de budget pour Tannée 1888. 

M. Turreilini, Président du ConseU Administratif. 
Messieurs, dans sa séance d'aujourd'hui, le Conseil 
Administratif a examiné la décision du Conseil Municipal 
relative à la redevance pour les embranchements d'é-
gouts; au fond, comme il n'a pas été question de cette 
rubrique dans les deux premiers débats, ce dont j'ac­
cepte la responsabilité, on peut admettre que cette 
question n'a été soumise qu'à un débat et le Conseil 
Administratif désire en appeler du Conseil Municipal 
mal informé au Conseil Muninipal mieux informé. Voici 
les renseignements que je puis vous fournir à cet 
égard : cette rubrique a été inscrite au budget à la 
suite d'une lettre du Conseil d'Etat, en 1886, qui nous 
demandait de recevoir dans l'égout les matières fécales 
provenant des maisons particulières. Le Conseil 
Administratif répondit qu'il y avait là une nouvelle 
obligation, et qu'il était juste, par conséquent, de créer 
comme compensation une nouvelle redevance; la cor­
respondance relative à cette affaire a duré une année. 
Nous demandions l'autorisation de percevoir une rede­
vance fixe annuelle de 10 fr. par embranchement, 
c'était donc une taxe unique par immeuble. 

Le Conseil d'Etat n'entra pas dans cette manière de 
voir et voulut une échelle croissante ; elle ne pouvait 
être basée que sur la valeur locative. Ce système a 
été approuvé par le Conseil d'Etat. La question de sa­
voir, s'il s'agit d'un impôt ou d'une redevance n'est 
pas définitivement tranchée ; j'ai vu à cet égard plu-
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sieurs juriconsultes qui ne sont pas d'accord. Si le 
Conseil Municipal n'admet pas cette forme de rede­
vance, il faudra trouver une autre forme. Pour la 
Ville, c'est une grosse dépense: M. Amoudruz a eu 
l'heureuse idée de la vidange hydrauliqne, il jouit à 
cet égard d'un certain monopole de fait, mais pas de 
droit; il est en effet seul autorisé à ouvrir les bouches 
à eau, à emprunter la voie publique pour ses conduites 
et à envoyer l'eau de la Ville dans les fosses. 

Au fond, l'industriel ne fait que tourner un robinet; 
c'est le matériel de la Ville qui fait le reste. Il est donc 
naturel que ce service soit repris par la Ville, quitte à 
payer une redevance à l'inventeur, et devienne un 
service municipal. 

Je crois donc qu'il y aurait lieu d'examiner à nou­
veau la question, d'autant plus que celte redevance ne 
rencontre pas d'objection dans la population, qu'on la 
trouve équitable et que même depuis la décision du 
Conseil Municipal, des propriétaires sont venus la 
payer. 

La discussion est ouverte sur la question de savoir 
s'il y a lieu de revenir sur la décision du Conseil 
Municipal. 

M. Bonneton. Il n'est pas réglementaire de revenir 
sur les décisions prises en troisième débat, sans cela, 
on n'en finirait jamais ; je n'ai jamais vu, dans ma pra­
tique, que cela se fasse. Mais j'ai une autre raison 
pour m'opposer à la proposition de M. Turrettini: H 
nous dit que la question n'a pas été étudiée, aujour­
d'hui nous ne sommes pas mieux prêts à prendre une 
décision qu'il y a trois jours. La question n'en sera 
pas pour cela exclue du Conseil Municipal: elle pourra 
bien lui être soumise à nouveau et être alors renvoyée à 



422 MÉMORIAL DBS SÉANCES 

une Commission ; mais après trois jours, on ne peut 
pas revenir sur une vote. ' 

La proposition du Conseil Administratif est mise 
aux voix et rejetée. 

La discussion est ouverte en troisième débat sur le 
projet de budget pour l'année 1888. 

DÉPENSES 

Les chapitres I, II et III sont adoptés sans discus­
sion. 

Chapitre IV. Instruction publique, Beaux-Arts et 
Industrie. 

M. Ramu. Au numéro 29, lettre m, Cours théoriques 
èPEcole d'Horlogerie. Je renouvelle ma proposition de 
réduire cette rubrique à fr. 4500, au lieu de fr. 9000; 
M. le Conseiller Dupont avait demandé le renvoi de la 
discussion de mon amendement pour pouvoir nous 
apporter certains renseignements. 

M. Dupont, délégué du Conseil Administratif. En 
effet, Messieurs, j'avais demandé le renvoi, parce que 
nous devions avoir une séance de la Commission de 
de l'Ecole d'Horlogerie ; cette séance a eu lieu. En 
principe, la Commission est d'accord avec M. Ramu, 
mais en pratique, il ya des difficultés. Le cours scolaire 
finissant en Mai, « la proposition de M. Ramu était 
adoptée, on n'aurait plus rien pour les cours spéciaux 
d'horlogerie. Une autre raison pour la repousser, c'est 
que nous devons nous mettre d'accord avec le Conseil 
d'Etat pour opérer les remaniements nécessités par la 
nouvelle loi scolaire; je demande donc à M. Ramu, avec 
lequel je suis d'accord en principe, de voter le crédit 
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de fr. 9000 pour 1888, à titre provisoire et le Conseil 
Administratif avisera pour 1889. Enfin, M. le Conseiller 
Didier s'occupe actuellement de la création d'une Ecole 
de Commerce ; en Novembre prochain, il se peut que 
quelques cours s'appliqueront aussi à cette Ecole. Je 
réclamerai donc le maintien du chiffre de fr. 9000, à 
titre provisoire. 

M. Bamu. Je comprends bien les arguments de M. le 
le Conseiller Dupont, mais si nous réduisons ce cré­
dit, ce sera une force pour les tractations avec l'Etat; 
on voterait le crédit pour un semestre, et s'il le faut 
ensuite, on volerait pour le semestre suivant, une 
dépense non prévue. Le principe sera posé, c'est 
l'important. 

M. Bonneton. Messieurs, je comprends je désir de 
M. Ramu de passer de l'intention à l'action et d'ai­
guillonner un peu le Comité Administratif, qui, je 
dois le dire, n'en a pas besoin ; mais, cette question 
des doubles emplois, de raccordements, est une ques­
tion délicate, c'est une affaire de longue haleine. Dans 
ce moment, si on supprimait fr. 4,500, il y aurait des 
branches en souffrance pour les jeunes générations. 
Les cours facultatifs de chimie, de mécanique, vien­
nent seulement de commencer, il y a peu d'élèves; en 
attendant, les jeunes gens de PEeole d'Horlogerie, si 
on supprimait ces cours dans l'Ecole, en seraient pri­
vés. Pour bien aller, il faut aller lentement : ainsi 
que l'a dit M. le Président du Conseil d'Etat, lors de 
la Prestation de serment, il compte sur l'activité du 
Conseil d'Etat et sur la bonne volonté du Conseil Ad­
ministratif; ces deux corps cheminent d'accord, ne les 
pressons pas trop. 

M. Démolis. Comme membre de la Commission de 
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l'Ecole d'Horlogerie, je remercie M. Ramu de sa pro­
position, car je sais quelles réformes il y a à faire à 
tous les points de vue, mais cette année, cette écono­
mie de fr. 4500 porterait à faux. Les cours d'astro­
nomie, d'horlogerie, par exemple, ne peuvent se don­
ner qu'à l'Ecole; en dehors, de l'Ecole, combien coûte­
raient-ils ? Il y a, du reste, une Commission extra­
parlementaire qui a été nommée par M. Pleutet, pour-
la réorganisation complète de cette Ecole; elle n'a pa» 
encore rapporté. Je demande donc, pour cette année, 
le maintien du chiffre de fr. 9,000. 

M. Liodet. La Commission du Budget de l'année-
êernière, que j'avais l'honneur de présider, avait déjà 
beaucoup travaillé ce n° 29; elle a renvoyé les modi­
fications parce que la question n'était pas assez mûre. 
Je voterai donc les 9000 fr. demandés, mais avec la 
recommandation expresse au Conseil administratif,, 
dj*en terminer pour 1889. 

M. Décrue. Si j'ai bien compris M. Ramu, il n'a pa» 
proposé de supprimer des cours à l'Ecole d'Horlogerie* 
Mais sa proposition tend à les faire donner autrement 
et dans d'autres écoles. M. Ramu propose de voter 
d*abord le crédit nécessaire pour un semestre, et pin» 
tard, si M. Dupont réclame un nouveau crédit pour le 
semestre suivant, nous pourrons le voter. Le Conseil 
Administratif aura le temps, jusque-là, de s'entendra 
arec le Conseil d'Etat et la Commission de l'Ecole 
d'Horlogerie. 

M. Ramu. J'entre précisément dans les vues de M ^ 
le Conseiller Dupont : si dans un semestre, nous ne-
sommes pas arrivés à un arrangement, on votera de 
nouveau fr. 4500, mais au moins, de cette manière oïl 
reviendra sur cette question d'ici à six mois; sana 
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cela, nous risquerions bien de ne plus en entendre 
parler jusqu'à la discussion du prochain budget. 

M. Dëgaillier. J'ajouterai ceci : il serait dangereux 
de supprimer actuellement ces fr. 4500, parce que les 
cours professionnels ne sont pas encore installés. La 
Commission spéciale nomméeen vue de la réorganisation 
complète de l'Ecole d'Horlogerie n'a pas encore rap­
porté; plus tard on connaîtra mieux la base de cette 
réforme. Je reconnais que cette somme de fr. 9000 
est considérable et c'est l'idée de la Commission, qui 
a surtout en vue de supprimer certains cours dans les 
deux premières années, mais, pour le moment, je de­
mande le maintien des fr. 9000. 

L'amendement de M. Ramu est mis aux voix et 
rejeté. 

M. Pickt, délégué du Conseil Administratif. Mes­
sieurs, au n" 85, Fondation Bouchet, le Conseil Admi­
nistratif vous propose certaines modifications qui ne 
changeront en rien le total de cette rubrique. Il vous 
propose de porter la lettre d, Matériel d'enseignement 
de fr. 1000 à fr. 2000 et par contre de réduire la 
lettre c, Cours divers pour hommes et dames de fr 2000 
à fr. 1500 et la lettre e, Frais divers de fr. 1500 à 
fr. 1000. 

Cette proposition vous est faite parce qu'on nous de­
mande toujours davantage de cours pratiques, ce qui 
augmente les frais de notre matériel. 

Ces trois amendements sont adoptés sans discus­
sion. 

M. h Rapporteur. N° M. Musée des Arts décoratifs 
*t industriels. Vous aviez adopté la manière de voir 



%26 MÉMORIAL DES SÉANCES 

-4e la Commission et changé ce titre en celui de : Musée 
des Arts décoratifs appliqués à P Industrie. Depuis 
lors, il s'est produit une manifestation de la Commis­
sion de direction de ce Musée, et, renseignements pris, 
le Dictionnaire nous a donné tort; il y a là une répé­
tition, car qui dit « Arts décoratifs» dit « Arts appliqués 
-à l'Industrie ». La Commission est donc d'accord, à titre 
de gain de paix et par respect pour le Dictionnaire, 
de revenir au titre primitif de Musée des Arts décora­
tifs. La Commission ne perd pas de vue le côté indus­
triel de ce Musée et lors de la création de l'Ecole de 
Commerce, il y aura un Musée plus spécial aux Arts 
industriels. Nous vous demandons donc de revenir 
sur votre vole et de rétablir le titre primitif donné à 
ĉe Musée lors de sa création et dans le Règlement qui 

le concerne. 

M. Bonnet. Je ne veux pas rentrer dans la discus­
sion, mais j'exprimerai de nouveau le regret de voir 
•disparaître du titre de ce Musée, le côté industriel ; j'ac­
cepte la proposijion de la Commission, sur la promesse 
de M. le Conseiller Didier qu'il y aura un jour 
«n Musée des Arts industriels ; il y a quinze ans que 
cette idée a fait son chemin et nous avons ainsi fait le 
toit avant l'édifice ou mis la charrue devant les bœufs; 
-c'est un grand préjudice causé à l'Industrie. 

M. Didier, Conseiller Administratif. Je n'ai jamais 
promis un Musée industriel, mais un Musée commer­
cial. 

M. Wagnon. Je propose de rétablir le titre de Musée 
des Arts décoratifs et industriels. 

M. Empeyta. Ce musée a été créé comme Musée 
industriel ; devant la déclaration de M. Didier, j'appuie 
1a proposition de M. Wagnon. 
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M. Bonneton. Dans la Commission, sans que cela 
paraisse, cette question a été longuement discutée et 
j'ai même reçu une lettre de M. le Directeur de ce 
Musée; nous n'ajoutons pas grande importance au titre, 
c'est un Musée des Arts et de l'Industrie, ce qui est le 
vœu de tout le monde. Peu importe que cela soit au 
titre ou non ; un autre argument, c'est que le mot in­
dustriel ferait confondre ce dernier avec l'Ecole des 
Arts industriels, l'Ecole d'Art appliqué à l'Industrie; 
il y aurait là des confusions regrettables. Le titre n'a 
pas d'intérêt, car tout est épitaphe dans ce monde : 
l'important, c'est qu'il soit constaté au sein de ce Con­
seil que nous voulons un Musée des Arts appliqués à 
l'Industrie. 

M. Pictet, Conseiller Administratif. M. Empeyta fait 
une erreur : nous trouvons dans le Règlement voté 
dans une séance du Conseil Administratif, présidée 
par lui, le titre de : Musée des Arts décoratifs. 

M. Empeyta. C'est une erreur dans le titre du Rè­
glement : pour s'en convaincre, il n'y a qu'à voir les 
anciens budgets. 

M. Favon. Nous faisons ici de la logomachie : pour 
parler français, il faudrait dire Y Art appliqué à l'In­
dustrie et non les Arts; au fond, tous ces titres re­
viennent au même. 

M. Rambal. Je veux souligner les paroles de 
M. Favon : l'Art industriel ou l'Art décoratif, je n'en 
tourne pas la main. Mais, je répèle ce que j'ai dit dans 
une précédente séance, les mots d'Arts appliqués à 
l'Industrie amèneraient une confusion avec d'autres 
écoles et occasionneraient une dépense pour l'étiquetage 
des collections. 
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La proposition de la Commission est mise aux voix 
adoptée. 

M. le Rapporteur. Il y a îi ajouter à ce chapitre un> 
numéro 48, renfermant les lettres m et n du cha-
pitre VI, Chauffage des Ecoles, Musées, etc., fr. 30,15(X. 
et Eclairage des Ecoles, Musées, etc., fr. 12,250; te 
$otal du chapitre est donc de fr. 437,684 80. 

En outre, au n° 45, Bibliothèques circulantes, let­
tre d. Acquisitions, sur la proposition de M. Démolis,, 
cette rubrique a été portée de fr. 2,000 à fr. 3,000. 

M. Ramu. En second débat, on a diminué les re­
cettes et en particulier on a retranché fr. 10,000 de& 
redevances pour embranchements d'égouts; il me 
semble qu'on ferait bien également de diminuer les 
dépenses d'une pareille somme. Aussi, au n° 44,. 
Bibliothèque publique, lettre i, Acquisitions pour la, 
Bibliothèque consultative (allocation BrunswicK), je: 
propose de supprimer cette rubrique de fr. 10,000.. 
Au SI Décembre 1886, il restait fr. 57,000 pouf ces 
acquisitions : je recommande au Conseil Administratif 
d'examiner cette question dans son ensemble pour 
1889; mais, pour le moment, avec une pareille ré­
serve, il me semble qu'il n'y a pas à se gêner de-
retrancher cette dépense de fr. 10,000. 

L'amendement de M. Ramu étant appuyé par cinq 
membres, la discussion est ouverte. 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif. 
Messieurs, j'estime que couper ces fr. 10,000 à la Bi­
bliothèque, parce qu'on a enlevé fr. 10,000 aux 
égouts, serait du vandalisme. 

C'est une gloire de notre Ville d'augmenter ses: 
collections et d'aider l'Etat ; bien d'autres dépenses û% 
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ïuxe, comme le Théâtre, seraient à supprimer avant 
ïelle-là. En réalité, cette dépense de fr. 50,000 pour 
la Bibliothèque a été votée précédemment par le Con­
seil Municipal; pouvons-nous y revenir? Nous aurons 
en outre, il ne faut pas l'oublier, à demander plus 
tard au fonds Brunswick des ressources pour le Musée 
ĉommercial. 

M. Ramu. M. Turrettini n'a pas répondu à mon 
argument : s'il existe une réserve de fr. 57,000, c'est 
-qu'on n'a pas besoin d'argent pour la Bibliothèque ; 
alors on arrive à voter cette dépense pour la fornie. 

M. Cfienevière. On peut dépenser fr. 50,000 en une 
semaine, c'est facile : si on n'a pas encore dépensé 
cette somme, c'est que les délégués de la Commission 
de la Bibliothèque et du Conseil Administratif ne l'ont 
pas voulu ; mais il y a bien des ouvrages qui coûtent 
plus de fr. 50,000. 

M. Turrettini. Dans cette réserve, il y a également 
•des sommes qui proviennent de dons particuliers, 
faits spécialement pour la Bibliothèque : dès lors ces 
sommes ne ressortent pas du Budget. 

M. Décrue. Je demanderai si l'époque pour la dé­
pense de ces sommes n'est pas échue. 

M. Turrettini. Pas encore, il reste quelques mois. 

L'amendement de M. Ramu est mis aux voix et 
rejeté. 

Les chapitres IV et V sont adoptés. 
Chapitre VI. Propriétés municipales. 

M. le Rapporteur. Il y a à retrancher de ce chapitre 
les lettres m et n. fr. 42,400 qui ont été ajoutés au 
chapitre IV. 
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M. Didier, Conseiller administratif Au n° 49, je 
demanderai, dans l'impression définitive du Budget, 
de transporter au chapitre III, Abattoir, à la lettre c, 
Traitement de 3 employés pour le service des poids à 
basculeT fr. 4.800 : nous avons décidé que ce service 
se rattacherait à celui de l'Abtatoir et le même chan­
gement devra avoir lieu aux chapitres correspon­
dants des Recettes. 

Adopté. 

N° 50. Promenades et Jardins. 

M. Empeyla. Je demande que la lettre / , Entretien, 
plantations et frais de culture, soit portée de fr. 5,500 
à fr. 6,500. 

M. C°urt, délégué du Conseil Administratif. J'ai déjà 
dit dans une précédente séance que la Commission 
avait proposé cette augmentation pour refaire la plan­
tation qui est derrière le réservoir. Or ces arbres 
n'ont pas péri, à ce que M. Nitzsehner m'a affirmé; 
il est donc inutile de dépenser ces fr. 1.000. 

M. Empeyta. II y a confusion : M. Court a cru qu'il 
s'agissait des arbres plantés derrière le réservoir ; moi, 
j'ai en vue les arbres plantés au bord de la route, 
au-dessous du réservoir; je voudrais là une plantation 
d'arbres de diverses essences pour fermer le Bois de 
la Bâtie du côté du Cimetière; cette partie est magni­
fique et n'est pas utilisée parce qu'elle manque 
d'arbres; avec une minime dépense, on en ferait la 
plus belle partie du parc. 

M. Cardinaux. On m'a dit que M. Empeyta en faisant 
sa proposition avait en vue l'Exposition nationale 
d'horticulture que nous devons avoir à Genève ; or ces 
arbres mettront vingt ans pour devenir quelque chose 
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et on ne fait pas une exposition à côté d'un cimetière> 
si cette exposition a lieu,, ce sera à la Plaine de Plain-
palais et aux Gropettes. Je ne voterai donc pas cette 
dépense de fr. 1.000. 

M, Empeyta. Ce n'est pas pour une exposition 
d'horticulture que je fais ma proposition; mais nous-
avons l'assurance d'avoir à Genève l'Exposition natio­
nale d'horticulture : pour cela, il y a deux emplace­
ments tout indiqués : le Bois de Bâtie, propriété de la 
Ville et la Plaine de Plainpalais, propriété de l'Etat. 
Pour cela, il faut au Bois de la Bâtie une plantation 
d'agrément qu'on peut prévoir dès maintenant. On-
pourra mettre au Bois de la Bâtie, non Y horticulture 
mais l'agriculture et des attractions diverses. Cela 
vaut mieux que de transporter au dernier moment et 
à grands frais des arbres de vingt ans; il vaut mieux 
dans ce but, dépenser fr. 1,000 tout de suite, que 10 à 
15,000 fr. dans quelques années. 

M. Cardinaux. M. Empeyta faisait partie de la Com­
mission nommée pour la réorganisation du Jardin 
botanique : on avait alors parlé de créer à Saint-Geor­
ges un arboretum : M. Empeyta a combattu cette 
idée parce que le terrain y est mauvais ; or autant 
vaut jeter l'argent au Rhône, que l'enterrer dans les 
lattes de Saint-Georges; je voterai donc contre cette 
dépense de fr. 1,000 et je puis dire à M. Empeyta, 
en ce qui concerne l'Exposition d'horticulture, que les. 
horticulteurs n'iront pas à Saint-Georges. 

La proposition de M. Empeyta est mise aux voix et 
rejetée. 

Les chapitres VI, VII, VIII, IX, X, XI et XII sont 
adoptés. 
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Chapitre XIII, Convois funèbres. 

M. Dupont, délégué du Conseil Administratif. J'ai 
promis de donner quelques explications ensuite du 
rapport présenté par M. Besançon, sur la pétition des 
porteurs aux pompes funèbres: ils se sont mépris 
sur une partie de la promesse de M. Fleutet. 

En 1886, on payait fr. 0,75 pour supplément des 
courses; cela faisait de 7 à 9 fr. par mois, soit envi­
ron 100 fr. par année. Leur traitement a été ensuite 
porté à fr. 900 et cette année à fr. 980. Ils m'ont en­
core demandé quelque chose sur le solde de la ru­
brique / , Courses supplémentaires; je le leur ai refusé, 
en leur donnant comme exemple le fait qu'un entre­
preneur ne peut porter sur ses devis des manœuvres 
qu'il n'occupera pas, pour augmenter ensuite les jour­
nées de ses ouvriers. 

Les chapitres XIII et XIV sont adoptés. 

Chapitre XV. Dépenses diverses et imprévues. 

M. Didier, délégué du Conseil Administratif. Je de­
mande de porter le total de ce chapitre de 8000 à 
tr. 11,000: la Ville de Genève a dû soutenir depuis 
plus de deux ans un procès contre un sieur Weiss, 
homme d'affaires du duc de Brunswick; elle l'a gagné; 
mais elle a dû payer à son avocat plus de fr. 2000 
d'honoraires. En outre, on a mis à notre charge une 
partie du chauffage des Ecoles professionnelles ; c'est 
ce qui motive l'augmentation de fr. 8,000 que je 
réclame. 

La proposition du Conseil Administratif est mise 
aux voix et adoptée. 

M. Didier, Conseiller Administratif. J'ai l'honneur 
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de prévenir le Conseil, que lorsque le Budget aura 
été voté, le Conseil Administratif présentera un pro­
jet d'arrêté destiné à combler le déficit. 

Il est ensuite passé au rote du projet d'arrêté 
fixant le Budget : les Dépenses de la Ville pour 1388, 
sont arrêtées à fr. 2,866,097,25 et les Recettes à 
fr. 2,271,084. 

A l'article 8 du projet d'arrêté, la Commission pro­
pose de substituer l'amendement suivant au texte 
primitif ; 

Le Conseil Administratif est chargé de présenter au 
Conseil Municipal, dans une prochaine session, les 
voies et moyens pour parer au déficit de fr. 96,018,25 
résultant de la différence entre les Recettes et les 
Dépenses ci-dessus votées. 

La discussion est ouverte. 

M. Didier, délégué du Conseil Adminutratif. Mes* 
sieurs, il n'y a pas besoin d'attendre à une autre 
session pour présenter notre projet destiné à combler 
le déficit ; on nous a supprimé certaines recettes : 
fr. 10000 pour les redevances pour les embranche­
ments d'égoûts, fr. 8000 sur les droits d'abattage: 
quant à cette dernière diminution, j'en suis heureux 
pour le public et pour les bouchers qui paieront en 
1888, fr. 58,000 de moins qu'en 1887, car je suis 
certain qu'ils feront bénéficier le public de cette di­
minution d'impôt; le déficit est donc d'environ francs 
100,000 et à ce sujet, il y a eu diverses propositions. 
On a proposé d'augmenter la taxe des cafetiers et hô­
teliers, de créer un impôt sur les loyers, d'imposer 
aux cafetiers un droit de vente, et, tout cela n'a 
pas eu grand succès; ce qui a semblé surnager, c'est 

44*« ANNBB. 34 
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la proposition du Conseil Administratif de créer des 
centimes additionnels ; ils ne grèveront les immeubles 
de la ville que du 60 °/o, de ce qui a lieu dans les com­
munes suburbaines et il n'est pas probable en outre 
qu'ils frapperont seulement la propriété foncière ; ils 
se répartiront sur la population tout entière, qui elle 
aussi, a bénéficié de la suppression de l'Octroi. 

La discussion est ouverte. 

M. Empeyta. Il me semble qu'il conviendrait pour 
voter un nouvel impôt, d'une autre discussion qu'un 
troisième débat du budget ; il y a eu plusieurs propo­
sitions de faites pour combler le déficit : les centimes 
additionnels sur la taxe mobilière, sur la taxe fon­
cière, l'impôt sur les loyers, l'augmentation de la 
taxe municipale, un droit de vente sur les cafetiers : 
de tout cela, il vaudrait mieux se rallier à la propo-
position de la Commission . En effet, rien ne presse 
et le Conseil Administratif pourra étudier à fond cette 
question. Ce qui prouve qu'elle ne l'est pas actuelle­
ment, c'est que l'amendement du Conseil Administratif 
ne prévoit pas d'émission de rescriptions, mais se 
borne à porter le déficit au compte des Résultats 
Généraux qui, pour le moment, n'a pas le sou. J'estime 
qu'il vaudrait mieux ajourner cette discussion à une 
autre session. 

M. Le Rapporteur. La proposition de la Commission 
concorde avec celle du Conseil Administratif qui 
complétera sa proposition plus tard, par un projet 
précis ; puisque nous nous entendons bien, il n'y a 
pas lieu d'ajourner la discussion. 

M. Didier, délégué du Conseil Administratif, M. Em­
peyta dit que rien ne presse: cela presse cependant, 
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quand un budget n'est pas en équilibre. De tous les 
moyens présentés pour parer au déficit, il n'y en a 
point d'immédiat : il faudra s'adresser au Conseil 
d'Etat qui nommera une Commission, puis il s'adres­
sera au Grand Conseil qui en nommera une à son 
tour et nous aurons trouvé nos nouvelles ressources 
au 81 Décembre 1888; tandis qu'avec notre système 
de centimes additionnels c'est le plus pratique; 
nous verrons si l'Etat nous autorise à les percevoir 
sur tel ou tel impôt cantonal et nous reviendrons avec 
un projet formel. C'est la question de principe que 
nous trancherons actuellement; ensuite le Conseil 
Administratif demandera l'appui du Conseil d'Etat. 

M. Favon. Deux mots seulement : il est évident 
qu'en principe l'Etat est opposé aux centimes addi­
tionnels qui rendent plus lourde la charge des impôts. 
Il faut pour réussir une manifestation positive de l'o­
pinion du Conseil municipal, et comme je suis parti­
san de cet impôt normal, rationnel, j'appuierai de 
toutes mes forces la proposition du Conseil Adminis­
tratif. C'est une question de principe qui est engagée 
entre les partisans des centimes additionnels et ceux 
qui veulent chercher de nouvelles ressources, par 
d'autres moyens. 

M. Liodet. On ne peut pas voter l'amendement du 
Conseil Administratif avant celui de la Commission. 

M. Camoletti. Je suis partisan de la proposition du 
Conseil Administratif, s'il est bien entendu que les 
centimes additionnels ne seront pas exclusivement 
prélevés sur l'impôt foncier. 

M. Turrettini, président du Conseil Administratif. 
J'estime que le devoir du Conseil administratif est de 
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demanderai! Conseil d'Etat de répartir les centimes 
additionnels sur toutes les contributions, de la ma­
nière la plus générale. 

A la votatlon distincte, la proposition de la Com­
mission du budget est repoussée. L'article 3 du projet 
d'arrêté fixant l'excédent des Dépences sur les 
Recettes à fr. 9S,013.25 est ensuite mis aux voix et 
adopté. 

En conséquence l'arrêté suivant est accepté définiti­
vement : 

ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTS : 

Article premier. 
Les dépenses de la Ville de Genève pour l'année 

1888 sont évaluées à la somme de deux millions trois 
cent soixante-six mille quatre-vingt dix-sept francs 
28 centimes (2,366,097 fr. 25) conformément au budget. 

Arl. 2. 
II sera pourvu à ces dépenses par les recettes de la 

de la Ville de Genève, évaluées, pour l'année 1888, à 
la somme de deux millions deux cent soixante et onze 
mille quatre-vingt quatre francs (2,271,084 fr.), confor­
mément au budget. 

Art. 8. 
L'excédent des dépenses sur les recettes, évalué à 

la somme de quatre-vingt quinze mille treize francs 
28 centimes (95,018 fr. 25), sera porté au compte des 
Résultatslgénérmx. 
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M. Didier, délégué du Conseil Administratif. Le 
Conseil Administratif vous demande d'introduire d'ur­
gence dans l'ordre du jour de ce soir, la discussion du 
projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil Municipal, 
Considérant que les dépenses de la Ville de Genève 

prévues pour l'année 1888 excèdent ses recettes pro-
bnbles d'une somme de fr. 95,013. 25, 

Vu l'article 84 de la loi du 20 mars 4843 sur les 
Conseils Municipaux et l'Administration des Communes. 

ARRÊTE : 

D'inviter le Conseil Administratif à s'adresser au 
Conseil d'Etat pour obtenir de ce Corps la présentation 
au Grand Conseil d'une loiaulorisant la Ville deGenève 
à s'imposer des centimes additionnels nécessaires à 
l'équilibre de son budget. 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif. 
Messieurs, dans son rapport à l'appui du Budget, le 

principe de cet impôt a été présenté dans son essence; 
aujourd'hui, notre proposition ne fait que donner un 
corps à ce principe. 

M. le Président. Ce projet peut être introduit d'ur­
gence à l'ordre du jour, en vertu de l'article 22 du 
Règlement. 

L'urgence est adoptée. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

Personne ne demande la parole. 

Le Conseil décide de passer immédiatement au 
deuxième débat» 
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Personne de demandant la parole et ne réclamant 
un troisième débat, l'adoption du projet d'arrêté est 
déclarée définitive. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Le Conseil siégeant ensuite à huis-clos, admet la can­
didature à la bourgeoisie des personnes dont les noms 
suivent : 

MM. Loebel, William. 
Rochat, Jean. 
Beaud, Jules. 

M. le Secrétaire donne ensuite lecture du procès-
verbal qui est approuvé. 

M. le Président. Je déclare la séance levée et la ses­
sion extraordinaire close. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

Genève. —Imprimerie J Garey. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DB M. F. CAHDINAUX, VICE-PRÉSIDENT 

M Alt tu 7 FÉVRIER irtg» 

ORDRE DU JOUR : 

1° Proposition du Conseil Administratif pour une allocation 
en faveur de M. Louis Robert, ancien régent dans les 
écoles primaires de la Ville de Genève. 

2° Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position du Conseil Administratif pour des crédits destinés 
à une extension du service hydraulique et à l'éclairage 
électrique du Théâtre. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Besançon, Blanc-
Laeour, Bonnet, Bonneton, Gamoletti, 
Cardinaux, Ghenevière.Corcelle, Court, 
Croutaz, Décrue, Déléamont, Delimo-
ges, Démolis, Deshusses, Didier, D'Iver-
nois, Dupont, Giersen, Karlen, Liodet, 
Magnin, Morel, Oltramare, Patru, Pic-
tet, Rarabal, Ramu, Sauter, TurreUini, 

44« ANNÉE. 35 
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ABSKNTS (excusée)'. MM. Annevelle, Cherbuliez, Dé-
gaillier, Favon et Rey. 

MM. Binder, Empeyta, Renaud Spahlin-
ger, Steiner et Wagnon. 

La séance est ouverte. 

MM. Cherbuliez, Annevelle, Dégaillier, Favon et 
Rey font excuser leur absence. 

M. le Secrétaire donne lecture de la lettre suivante: 

Genève, le 4 février 1888. 

Le Conseil Administratif à Monsieur le Président du 
Conseil Municipal de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur de vous informer que le Conseil Admi­

nistratif convoque le Conseil Municipal en session 
«xtraordinaire pour le MardL7 Février courant, avec 
Tordre du jour suivant : 

1° Proposition du Conseil Adminislratif|pour une 
allocation en faveur de M. Louis Robert, ancien régent 
dans les écoles primaires de la Ville de Genève. 

2° Rapport de la Commission chargée d'examiner 
la proposition du Conseil Administratif pour des crédits 
destinés à une extension du service hydraulique et à 
l'éclairage électrique du Théâtre. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma 
considéraliou distinguée. 

Au nom du Conseil Administratif: 
Le Président, TURRITTINI. 
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Premier objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour une allocation en faveur de M. 
Louis Robert, ancien régent dans les 
écoles primaires de la Ville de Genève. 

M. Dupont, au nom du Conseil Administratif donne 
lecture du Rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

Le Conseil d'Etat, par un arrêté en date du 31 
Janvier dernier, a accepté la démission de M. Louis 
Robert, régent dans les écoles primaires de la Ville 
de Genève et le Déparlement de l'Instruction publique 
dans une lettre du 28 Janvier demande à la Ville 
daccorder à ce fonctionnaire une indemnité de 
f:\ ÎOUO pour ses bons et loyaux services. 

M. Robert enseigne depuis 53 ans, il a rendu 
d excellents services, mais son grand âge ne lui 
permet plus actuellement de continuer à remplir sa 
tâche. D'autre part il résulte des renseignements 
qu'a pris le Conseil Administratif, que ce fonctionnaire 
est sans fortune et que la pension, à laquelle il a 
droit, et qui lui sera servie par la Caisse de pré­
voyance ne suffirait pas à Subvenir à son entretien et 
à celui de sa femme. Dans la lettre précitée le Dépar­
tement de rinstruction publique nous annonce que 
« le Conseil d'Etat estime que cette demande est justifiée 
et qu'il est prêt à soumettre au Grand Conseil un 
projet dé loi qui allouerait une somme unique de 
fr. 2000, si de son côté la Ville veut bien s'associer 
cet acte de reconnaissance en assurant à M. Robert 
une indemnité de/r. 1000. » 
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En date des 2i Décembre 1886 et 27 Avril 1887 
déjà* des allocations ont été accordées par la Ville à 
deux maîtresses démissionnaires, en conséquence de 
ces précédents et des raisons qui nous sont indi­
quées, le Conseil Administratif, Messieurs, vous pro­
pose le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 
Vu l'arrêté du Conseil d'Etat en date du SI Janvier 

1888, acceptant la démission de M. L. Robert des 
fonctions de régent dans les écoles primaires de la 
Ville de Genève ; 

Vu la lettre du Département de l'Instruction publi­
que du 28 Janvier 1888, inlormanl le Conseil Admi­
nistratif que le Conseil d'Etat est disposé à soumettre 
au Grand Conseil un projet de loi allouant à M. Ro­
bert une somme unique de 2,000 francs en raison de 
ses bons et loyaux services, si de son côté la Ville 
veut bien s'associer à cet acte de reconnaissance en 
assurant à M. Robert une indemnité de 1,000 trancs, 
total : 3,000 francs; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Une somme unique de 1,000 fr. est allouée à 

M. Robert, à titre d'indemnité de la part de la Ville 
de Genève. 

Art. 2. 
Celte dépense sera portée au compte de l'exercice 

de 1888. 
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La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Liodet. Messieurs, torsque j'ai pris connais­
sance du projet d'arrêté qui nous est soumis, j'ai cru 
comprendre qu'il s'agissait avec ces 3,000 fr. accordés 
à M. Robert par l'Etat et la Ville, de lui assurer sa 
pension à l'Asile des Vieillards ; mais ce n'est pas 
cela. M. Robert, âgé de 76 ans, n'est pas seul; il s'est 
remarié et sa situation est précaire par le fait que ses 
petites économies ont été absorbées dans des place­
ments malheureux. Or, nous allons, avec l'Etat.-lui 
allouer 3,000 fr. pour 58 ans de services rendus : il 
fera de cette somme ce qu'il voudra. S'il décède pro­
chainement, nous n'aurons plus rien à lui redonner; 
mais si, comme c'est possible, il vit encore plusieurs 
années, quand cette somme sera absorbée, pourra-t­
on revenir à la recharge? Je ne le crois pas ; l'Etat a 
fait une pension à M. le régent Jouvet, mais la loi ne 
permet pas d'allouer une pension a M. Robert, qui 
n'a pas été fonctionnaire de l'Etat; aussi, à mon avis, 
il serait plus prudent, plus humanitaire d'assurer à 
M. Robert une pension pour ses derniers jours; pour 
moi, je propose que la Ville s'entende avec l'Etat 
pour lui faire une allocation budgétaire de 1,500 fr. 
par an ; l'Etat paierait 1,000 fr. et la Ville 500 fr.; il 
y a des précédents et cela neut se faire. 

L'amendement de M. Liodet étant appuyé par 
cinq membres, la discussion est ouverte. 

M. Bonneton. Je désire lever les doutes de mon 
voisin, M. Liodet; il n'existe plus de pensions, sauf 
pour la police. 

Je m'associe aux éloges qu'a adressés M. Liodet à 
M. Robert, mais je ne m'associe pas à son amende­
ment. Ici, il ne s'agit pas d'un projet émanant de l'ini-
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tiative du Conseil Administratif, c'est l'Etat qui offre 
une somme à M. Robert et propose à la Ville de s'as­
socier à ce don. Il me semble que nous sommes tenus 
par cette espèce de convention, à laquelle M. Robert» 
au moins indirectement, a dû donner son approbation. 
J'ignore quelle est sa vie privée et ce qu'il,compte 
faire de cette somme de fr. 3000 ; aussi, pour ma part, 
je m'en tiendrai uniquement au projet d'arrêté qui 
nous est soumis et j'estime qu'il n'y a pas lieu de ma­
jorer la somme proposée par l'Etat. Enfin, je dirai 
que cette proposition m'a vivement intéressé et j'ai 
vu avec plaisir, le Conseil Administratif s'entendre 
une fois avec l'Etat pour venir en aide à un vieux 
fonctionnaire. 

M. Dupont, Conseiller Administratif. M Liodet a fait 
une erreur: M. Robert est un employé de l'Etat et 
non de 18 Ville; j'ajouterai en outre qu'il a droit à la 
Caisse de Prévoyance des régents et qu'à ce que m'a 
affirmé mon collègue M. Court, il paraît lui même sa­
tisfait du chiffre proposé. 

M. Ramu. Je désire adresser une question au Con­
seil Administratif; il s'agit d'un employé de l'Etat 
pour lequel on demande une allocation à la Ville. 
C'est un précédent fâcheux à créer ; l'Etat a réussi à 
faire participer la Ville à la pension qu'il veut faire à 
l'un de ses fonctionnaires. C'est un nouyeau système. 
Il me semble que l'Etat peut faire seul cette pension, 
car malgré la loi qui les interdit, il y en a eu de nou­
velles de votées 

M. Dupont, Conseiller Administratif. Ce fonction­
naire de l'Etat est rétribué pour moitié par la Ville, 
cela explique le concours de cette dernière dans l'al­
location proposée. 
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M. D'ivemois. Je voterai de grand cœur la somme 
proposée, car M. Robert, au point de vue de la paye, 
n'a pas bénéficié des avantages de la nouvelle loi et 
4e son temps la Caisse de retraite pour les régents 
n'existait pas encore. C'est là un acte de justice et 
d'équité que nou* faisons en accordant une modeste 
allocation à celui qui a travaillé plus de cinquante ans 
au développement intellectuel et moral de notre 
Canton. 

M. Dupont, Conseiller Administratif. Il ne s'agit pas 
d'une pension, mais d'une somme unique versée à M. 
Robert qui n'a pas pu participer aux avantagés de la 
Caisse de Prévoyance. 

M. Liodet. Je maintiens mon amendement et crois 
savoir que M. Robert trouve peu élevée la somme 
proposée. 

M. Patru. Messieurs, comme ancien élève de M. 
Robert, je confirme ce qui vous a été dit par M. Liodet,1 

je ,1'ai vu et s'il a accepté la combinaison proposée, 
c'est parce qu'elle lui a été pour ainsi dire imposée, 
mais il préférerait de beaucoup une pension, plus mo­
deste, mais assurée ; il vaudrait donc mieux ren­
voyer la question au Conseil Administratif pour qu'il 
s'entendît avec l'Etat. 

M. Ramu. De deux choses l'une: ou il faut voter 
l'arrêté proposé par le Conseil Administratif, à titre 
purement exceptionnel, ou il faut renvoyer la ques­
tion au Conseil Administratif, pour qu'il déclare au 
Conseil d'Etat que ce n'est pas l'usage que la Ville 
participe aux pensions des fonctionnaires de l'Etat ; 
or, après les explications fournies par le Conseil Ad­
ministratif, et dès qu'il est constaté qu'il s'agit d'une 
allocation exceptionnelle, je la voterai. ' 
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M. Turrettini, Président du Conseil Administratifs 
Il y a deux propositions contraires en présence : celte 
de M. Liodet, qui voudrait une pension et celle de 
M. Ramu qui est de ne rien allouer à M. Robert. Le 
projet du Conseil Administratif est un moyen terme : 
nous aurions pu refuser à l'Etat de nous associer à 
sa proposition, mais comme nous sommes sur le point 
d'entamer avec lui de grosses négociations, pour les­
quelles nous aurons besoin de son appui, nous avons 
tenu à maintenir les excellents rapports que nous 
entretenons ensemble. 

M. Liodet. Je ne puis admettre que le pauvre 
M. Robert soit victime de ces grandes tractations dont 
on nous parle et je maintiens ma proposition, qui ne 
pourra en rien interrompre les bons rapports de la» 
Ville avec l'Etat. 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif. 
M. Liodet ne fait pas un amendement, il propose de 
passer à l'ordre du jour et de renvoyer la question au 
•Conseil Administratif. 

La proposition de M. Liodet est mise aux voix et 
rejetée. 

La discussion est close. 

Le projet d'arrêté est mis aux voix et adopté. 

Le Conseil décide de passer immédiatement au 
deuxième débat. 

M. Liodet. Je propose de porter l'allocation de la 
Ville à 2,000 fr. 

Cet amendement étant appuyé par cinq membres, 
Ja discussion est ouverte. 
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Personne ne demande la parole. 

L'amendement de M. Liodet est mis aux voix et 
rejeté. 

Le projet d'arrêté est ensuite mis aux voix dans son 
ensemble et adopté. 

Personne ne réclamant un troisième débat, son 
adoption est déclarée définitive. 

Deuxième objet à Tordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée de la 
vérification des comptes des Forces 
motrices, et de l'examen des nouveaux 
crédits pour l'extension du service 
hydraulique et pour l'éclairage électrl 
que du Théâtre. 

M. Camoletti, au nom de la Commission, donne lec­
ture du Rapport et des projets d'arrêtés suivants: 

Messieurs les Conseillers, 
Nous avons l'honneur de vous présenter, par l'ex­

posé qui suit, le résultat de nos travaux et de nos re­
cherches; nous nous mettons, en outre, entièrement à 
votre disposition pour donner toutes les explications 
complémentaires qui pourraient nous être demandées, 
sachant bien qu'il n'est guère possible d'aborder, dans 
un Rapport aussi succint, tous les points se rattachant 
de près ou de loin à la vaste entreprise des forces mo­
trices de la Ville de Genève; nous sollicilons donc 
d'avance votre indulgence pour les lacunes que vous 
pourriez rencontrer dans ledit Rapport. 
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Afin de faciliter sa tâche, la Commission a com­
mencé par élaborer un questionnaire des différents 
points sur lesquels son travail doit plus spécialement 
porter; le voici : 

a) Examiner la comptabilité de Ville se rapportant 
à l'entreprise des Forces motrices. 

b) Dire sur quelles bases les séries de prix^de la 
régie co-intéressée ont été établies. 

Comment ces prix ont été appliqués. 
c) De quelle façon ont été établis les comptes et 

•quel contrôle a exercé la Ville sur l'entreprise pro­
prement dite. 

d) Quelle est l'opinion générale que l'on peut se 
faire au sujet de la bienfacture des travaux. 

e) Quels sont les résultats obtenus par le mode de 
faire adopté par la Ville, en particulier en ce qui con­
cerne la régie co-intéressée et quels sont les résultats 
probables à obtenir au point de vue du rendement 
financier comparé au capital engagé, c"est-à-dire en 
examinant la chose comme affaire proprement dite. 

Pour nous éclairer sur ces différents points, nous 
avons tenu de nombreuses séances soit an bureau du 
Conseil Administratif, soit au bureau des Forces mo­
trices où MM. Turrettini et Ghappuis, ainsi que le per­
sonnel du service technique des Forces motrices ont 
bien voulu nous donner toutes les explications que 
nous leur avons demandées soit sur conventions, soit 
sur séries de prix, comptes, métrés, profils, plans gé­
néraux et de détails; nous avons pu suivre ainsi 
chapitre par chapitre les différents ouvrages exécutés 
ou en voie d'exécution, tels qu'ils sont résumés, fasci­
cule III, page 123, au tableau comparatif des devis de 
la première période. 

Nous avons demandé et obtenu des explications sur 
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tous les points qui nous paraissaient obscurs, en par­
ticulier au sujet des diverses avaries qui se sont pro­
duites pendant la période de construction. 

Nous formulons comme suit les conclusions de notre 
Rapport : 

Réponse à la question a) : 
Les membres de votre Commission qui ont été spé­

cialement délégués pour examiner la tenue de livres 
de la Ville nous ont déclaré en être entièrement satis­
faits et l'avoir trouvée parfaitement en ordre; ils n'ont 
pu, cependant, vu l'importance de cette comptabilité, 
en vérifier tous les détails et ont dû se borner à 
examiner les résultats généraux. 

Réponse à la question b : 
La série de prix qui a fait la loi des parties a été 

établie d'après le système généralement adopté par le 
service des Ponts et Chaussées de France ; cette série 
comprend d'abord les prix d'unités en mètres pour 
chaque catégorie de travaux et une série de sous-
détails, c'est-à-dire une série dans laquelle sont décom­
posés les prix de la série d'unité. 

Ce système avec sous-détails a de réels avantages 
pour un entrepreneur, surtout dans les travaux de 
réfection, fausses manœuvres, etc.; il lui facilite l'in­
troduction dans les comptes des plus menus détails de 
régie, et sauvegardesur chaque article, l'imprévu, l'in­
térêt de l'argent, du matériel, et le bénéfice. 

Malgré les nombreux articles composant les séries 
de prix indiquées fascicule III, annexe 12, et tout le 
sojas-détail qui suit, nous sommes obligés de recon­
naître que ces différents prix n'ont pas été suffisam­
ment étudiés en vue des travaux spéciaux auxquels 
ils devaient s'appliquer ; nous regrettons également 
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l'absence d'un cahier des charges ou conditions géné­
rales qui auraient pu rendre de grands services pour 
l'application des prix et l'interprétation à donner aux 
séries, et sauvegarder ainsi dans une assez large me­
sure les intérêts de la Ville ; ce manque de précaution 
a pu permettre à l'entreprise d'appliquer générale­
ment la série de prix dans le sens qui lui était le plus 
favorable et surtout de ne faire au métré que les tra­
vaux faciles et rémunérateurs, en faisant supporter au. 
compte de régie tous les travaux un peu difficiles et 
sur lesquels il y avait quelques chances à courir. 

Pour la seconde période des travaux, votre Com­
mission pense qu'il est urgent que ce point soit sérieu­
sement examiné par ley Conseil Administratif, c'est-à-
dire qu'il soit élaboré une nouvelle série de prix com­
plémentaires plus précise et un cahier des charges 
spécial limitant le plus possible les chances de régies. 
L'aléa sur les travaux restant à exécuter est connu j 
on doit donc, autant que faire se peut, tout prévoir-
avant de recommencer. 

Nous rappellerons, à l'appui de notre recommanda­
tion, que, pour le règlement des comptes au 30 Juin 
1886, il n'y a pas eu moins de 18 questions soumises 
à des arbitres au sujet de l'application des prix de la 
série; nous citerons, en passant, celle des terres à ba-
tardeaux pour lesquelles la Ville a été condamnée, par 
MM. les arbitres, à payer à 4'entreprise une somme de> 
fr. 25,850 qu'elle n'estimait cependant pas devoir ; 
pour rendre leur jugement, MM. les arbritres se sont 
basés sur ce principe qu'il est généralement admis en 
droit que le doute ou le silence du contrat doit s'inter­
préter en faveur de la partie qui s'oblige, ç'est-à-dire,, 
dans l'espèce, en faveur de l'entreprise. 

Cette manière de voir doit donc être un avertisse­
ment pour l'administration. 
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Il est regrettable aussi que le prix des matériaux 
à reprendre par l'entreprise ait été porté aussi bas, 
soit à raison de un franc le mètre cube, ce qui n'a 
produit qu'une recette totale de fr. 31,887 à la Ville; 
ces matériaux ont cependant servi à exécuter pour 
plus de 1,000,000 de francs de travaux ; l'entrepreneur 
qui a fait payer à la Ville les bétons de fr. 18 à 18,70 
le mètre cube a eu tous ces matériaux à un franc le 
mètre cube l'un dans l'autre ; ces matériaux lui avaient 
cependant déjà été payés plus de 2 francs le mètre 
cube comme déblais ; certains gros matériaux ont été 
payés de 10 à 30 fr. le mètre cube d'extraction et 
revendus à l'entrepreneur au prix de 1 franc; celui-ci 
a pu faire avec eux les perrés en pierres sèches payés 
I l fr. le mètre cube, les enrochements payés fr. 5,50 
le mètre et d'autres travaux qui figurent pour un gros 
chiffre aux comptes, tels que les bétons, canaux, digues, 
murs, etc. ; en outre, l'entrepreneur a encore en dépôt 
à la Jonction près de 10,000 mètres cubes d'excellent 
gravier et sable, représentant pour lui une valeur de 
fr. 2,50 à fr. 3 le mètre cube. 

Il serait à désirer, avant de commencer de nou-
Teaux draguages, que ce point de la série fût modifié 
dans un sens plus favorable à la Ville. 

Votre Commission désirant demander (pour la nou­
velle période) que le Conseil Administratif mette à 
l'étude la construction d'une digue séparative entre 
le Rhône et l'Arve, pour faciliter l'écoulement des 
3̂aux et empêcher les bancs de gravier de la Jonction 

de se reformer à nouveau, ne pourrait-on pas, pour 
les draguages, exiger de l'entrepreneur que les gros 
matériaux évalués à 2,500 mètres cubes dans le nou­
veau devis et représentant un coût d'extraction de 
35,000 francs, soient transportés immédiatement en 
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place et sans plus-value contre les pieux destinés soit 
à former la digue de la Jonction, soit à former la. 
digue du canal de fuite dont les enrochements front 
prévus à 9 fr. le mètre cube et les perrés à 6 fr. le 
mètre carré, ce qui représente, en supposant 0m2û 
d'épaisseur, 30 fr. le mètre cube, plus 10 fr. d'extrac­
tion, soit 40 fr. le mètre cube pour un travail qui 
vaut en réalité 15 fr. au plus, compris façon. 

Cela nous paraît d'autant plus acceptable que l'on 
trouve, fascicule III, page 142, dans le rapport da 
M. Chappuis, la phrase suivante : 

« La combinaison des différents travaux permettra 
« à l'entrepreneur de tirer les sables et graviers né-
« cessaires pour le béton et les maçonneries, des pro-
« duits des draguages, ce qui réalisera une économie 
« notable!! » 

Réponse à (a question c) : 
Les comptes ont été établis par l'entreprise elle» 

même, c'est-à-dire par son personnel et dans ses bu-̂  
reaux; ces comptes doivent être contrôlés par la Ville 
au fur et à mesure; ce confrôle n'est fait jusqu'à 
présent qu'au 30 Juin 1886; le surplus ne doit pas 
être considéré comme définitif, la vérification étant en 
train de se faire actuellement. 

Le personnel appelé à faire ce contrôle nous paraît 
insuffisant, et il est fâcheux que les comptes du 
deuxième semestre de 1886 et du premier semestre 
de 1887 ne soient pas vérifiés. 

Nous reconnaissons que la comptabilité de rentre-
preneur est fort bien tenue et très en règle ; il paraît 
impossible qu'il ait été oublié ou négligé quelque 
chose; cette comptabilité est composée comme suit : 

I. Rapports journaliers des piqueurs qui mention­
nent la main-d'œuvre. 
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H. Livre de magasin qui mentionne les fourni­
tures. 

III. Chaque conducteur tient un carnet d'attache­
ment sur lequel il porte journellement les attache­
ments comme quantités et comme application de prix 
de série sans classification ; ces attachements doivent 
être vérifiés et signés par les agents de la Ville et 
forment la base de la comptabilité. 

IV. Les articles de ces carnets d'attachements sont 
relevés sur un livre appelé sommier, lequel, n'est ad 
fond, qu'un répertoire. 

V. A l'aide du sommier, on établit les situations 
mensuelles en portant les articles d'après leur classi­
fication dans les comptes de la Ville. 

VI. Les situations mensuelles sont récapitulées 
dans une situation générale à la fin de chaque exercice. 

Enfin il y a une comptabilité spéciale pour l'évalua­
tion des prix de revient, basée sur un état journalier 
de toutes les dépenses de la journée, main-d'œuvre et 
fournitures. 

Ce système de comptabilité permet de porter sftns 
|ucun oubli tous les travaux en régie, y compris deux 
nécessités par les fausses manoeuvres, consolidation 
ou réfection de travaux, excédents d'épaisseurs dans; 
les profils, etc. 

En examinant les comptes fournis pour la période 
non vérifiée, nous avons remarqué certains travaux 
portés comme exécutés et qui ne l'ont pas été, notam­
ment un chiffre de 10,704 mètres cubes de déblais à 
fr. 2.05 le mètre cube, soit près de 22,000 francs pour 
ce seul article; il a été expliqué à la Commission que 
cette quantité de déblais n'avait pas été effectivement 
enlevée sur berge, mais qu'elle avait été entraînée par 
le fleuve et que ces matériaux devraient être enlevé» 
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«n-dessoiis de St-Jean dans les draguages de la deu­
xième période, qu'ils avaient rechargé les profils rele­
vés antérieurement et qui doivent servir à établir le 
compte définitif. 

Nous n'estimons pas, malgré cette explication, que 
ce cube doive être porté en compte (même provisoire), 
et la Commission ne s'explique pas très bien comment 
ce gros item a pu rester aussi longtemps dans les 
comptes de l'entreprise sans attirer une observation 
du contrôle et pourquoi l'on n'a pas retranché ces 
10,000 mètres cubes des 25,000 mètres que l'on porte 
•comme déjà exécutés dans la deuxième période et pour 
lesquels on demande un crédit supplémentaire de 
50,000 francs (annexe I, lettre E, 58 fascicule). 

Nous pensons que des travaux réellement exécutés 
doivent seuls être portés et que, pour la nouvelle 
période des draguages, on devra procéder à un nou­
veau levé, de profils, ceux relevés en 1882-88, par 
M. Grange, géomètre, ayant pu subir d'assez notables 
changements dans un sens ou dans l'autre, depuis cette 
époque. 

Il serait bon aussi que pour les travaux restant à 
exécuter, les situations soient contrôlées plus rapide­
ment ; nous estimons, comme nous l'avons dit plus 
haut, que le personnel employé au contrôle est insuf­
fisant comme nombre ; nous n'entendons nullement par 
là infliger un blâme aux employés qui ont été chargés 
de cette lourde tâche jusqu'à ce jour ; au contraire, nous 
pensons qu'ils ont fait tout ce que l'on est en droit de 
leur demander, mais ils sont débordés par trop de 
travail et il devrait leur être adjoint plus de surveil­
lants sur les chantiers. 

Réponse à la question d) 
Notre opinion sur la bienfacture des travaux est 
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généralement bonne ; nous devons enregistrer cepen­
dant différents travaux qui ont dû être consolidés, 
entr'autres les vannes de décharge en aval des abat­
toirs sous lesquelles s'était produit un affouillement 
considérable; ce travail de réfection exécuté en régie a 
courte environ 16,000 francs à la Ville ; les batardeaux 
ont également donné lieu à plusieurs fausses manoeu­
vres et à un surcroît considérable de dépenses, par 
suite de leur insuffisance en force lors de leur premier 
établissement; nous citerons encore la rupture des 
vannes dans le bâtiment des turbines ; plusieurs rup­
tures de tuyaux dans les grandes canalisations en fonte 
et enfin l'écroulement de toute une travée en béton au 
réservoir de Bessinges; relativement à ce dernier, 
votre Commission a pu se rendre compte de visu que 
tout est en parfait état actuellement et que les avaries 
ont été entièrement réparées. Nous signalerons encore 
les infiltrations de la digue séparative ; ces fuites sont 
dues, au dire de M. Turrettini, aux pieux qui ont 
percé la couche de glaise qui se trouve entre deux 
bancs de gravier. 

Réponse à la question e) 

Résultats généraux 

Si maintenant, nous jetons un coup d'oeil (fasci­
cule V) sur la façon dont sont établis les tableaux 
devant servir à comparer les sommes votées et le coût 
des divers travaux à ce jour, nous trouvons (Annexe 
IV) que les crédits sont dépassés de fr. 800,158.07 ; 
il nous semble que ce chiffre doit être augmenté de 
fr. 60,000 de recettes diverses dont l'emploi aurait pu 
être affecté ailleurs si les crédits avaient été suffisants ; 

441" ANNÉE. 36 
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la différence réelle est donc de 300,158 4- 60,000== 
360,188, excédent des dépenses sur les crédits volés. 

Quant aux fr. 253,740, indiqués (annexe IV, fas­
cicule V) comme bénéfices réalisés, pour sa part, par 
la Ville sur l'ensemble des travaux, qu'il nous soit 
permis d'élever ici des doutes sur la valeur de cet 
argument et de considérer, jusqu'à preuve du con­
traire, ces bénéfices comme tout à fait fictifs ; en effet, 
puisque cette somme ne peut être trouvée en boni sur 
les sommes votées et qui sont dépassées, il n'y a pas, 
en réalité, de bénéfice pour la Ville ; ce chiffre est 
instructif néanmoins, puisqu'il nous indique que 
l'entrepreneur est assez heureux pour pouvoir ajouter 
un semblable bénéfice à celui qu'il a déjà pu faire sur 
les fournitures et régies proprement dites. 

D'autre part, nous trouvons pour 1890 une aug­
mentation de fr. 55,000 sur les recettes de 1888 pour 
faire boucler le budget des forces motrices en équilibre. 

Nous voyons aussi fr. 16,500 de recettes prises sur 
deux rubriques qui sont sujettes à disparaître ou qui 
sont au moins aléatoires, ce sont les fr. 12,000 de bé­
néfice sur l'entretien des concessions et les fr. 4,500 
de bénéfice sur les travaux; (de plus dans le tableau 
d'amortissement, annexe VI, il n'esl pas tenu compte 
de l'amortissement des fr. 150,000 pour insuffisance 
de crédit des égouts). 

Nous devons donc dire que le bénéfice de fr. 130,000 
prévu pourrait bien être réduit à une moindre pro­
portion, surtout si les prévisions d'augmentation ne se 
réalisent pas promptement. 

Nous trouvons trop faible le chiffre de fr. 80,000 
comme frais annuels pour 1890, si nous le comparons 
à ce que coûte l'entretien aujourd'hui, c'est à dire 
70,000 fr. ; pendant la période des travaux, les ava-
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ries diverses à réparer dans les canalisations (4,000 fr. 
prévus) ainsi que l'entretien des différentes machines 
et constructions portent encore dans les comptes de 
travaux, dans les régies, et sont payées par les crédits 
votés, niais lorsque les travaux seront terminés, il ne 
pourra pas en être de même, et il faudra déduire des 
recettes les sommes nécessaires; il serait bon, croyons-
nous, outre l'amortissement, de former un capital de 
réserve pour réparations imprévues. 

En résnmé, nous voyons que notre situation ne s'est 
pas autant améliorée qu'on le croit généralement de­
puis la création des forces motrices. Nous allons avoir 
cinq millions de francs de dette municipale de plus, et 
l'on a de la peine à arriver aux fr. 180,000 de béné­
fice que nous retirions du service des eaux avant l'ins­
tallation des forces motrices; jusqu'à ce jour, nous 
constatons que si nous n'avons pas obtenu un mauvais 
résultat, nous n'en avons pas encore un excellent non 
plus, car il serait bien à désirer que le prix de la 
petite force soit abaissé dans une notable proportion, 
ce qui ne pourrait être fait en ce moment sans com­
promettre gravement l'équilibre si péniblement obtenu. 

Nous reconnaissons que la situation peut s'améliorer 
dans l'avenir, et nous le désirons vivement; nous 
croyons cependant de notre devoir de recommander 
au Conseil Administratif l'économie et la prudence ; 
les contribuables sont déjà chargés, et de nouveaux 
impôts (nous en avons la preuve récente) ne seraient 
acceptés qu'avec un mince enthousiasme de la part de 
la population. 

Telle» sont nos observations au sujet des travaux 
exécutés ou en cours d'exécution. 

Passons maintenant aux nouvelles demandes de 
crédits : 
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Lorsque le Conseil Administratif a demandé derniè­
rement au Conseil Municipal fr. 420,000 pour établir 
le réservoir de Bessinges, M. Turrettini avait donné 
l'assurance que ce réservoir remplacerait de nouvelles 
pompes pendant longtemps encore, en emmagasinant 
le travail de nuit; or, il arrive précisément qu'il est 
nécessaire d'installer deux nouvelles pompes pour 
remplir ce réservoir, car, d'après les explications de 
M. Turrettini, les pompes actuelles marchent de 20 à 
24 heures par jour pour satisfaire aux exigences du 
service, et seraient par conséquent impuissantes à ali­
menter le réservoir d'une façon régulière; de là l'obli­
gation de construire immédiatement les nouvelles pom­
pes entraînant avec elles la construction d'un bâtiment 
pour six nouvelles turbines. 

Nous estimons également qu'il est urgent de termi­
ner les fondations du bâtiment des turbines sur toute 
leur étendue ; ces fondations en béton, faites dès la 
première période et non recouvertes risqueraient de 
se désagréger dans un temps relativement court : ce 
serait donc une fausse économie que de ne pas les 
terminer ; les douze vannes d'entrée doivent évidem­
ment être placées aussi. 

La digue du canal de fuite est une construction in­
dispensable à la deuxième période des travaux; toute­
fois, nous espérons que son coût sera inférieur à la 
somme proposée si l'on tient compte des indications 
contenues dans ce rapport relativement au réemploi 
des matériaux des draguages. 

Les draguages jusqu'à la Jonction sont urgents ; en 
effet, pendant les hautes eaux, la chute dans le bâti­
ment des turbines est insuffisante ce qui constitue 
une perte de forcefassez considérable pouvant à un 
moment donné porter une grave atteinte au service. 
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Au sujet du crédit demandé comme complément du 
réseau hydraulique, votre Commission a demandé 
pourquoi il n'était pas établi une canalisation sur la 
route de Sécheron à Bellevue, où de nombreux pro­
priétaires deviendraient certainement des abonnés de 
la Ville. M. Turrettini nous a répondu qu'il s'était déjà 
occupé de celte question et que prochainemenl il pro­
posera de faire descendre l'eau depuis Pregny pour 
desservir ces localités. 

Le crédit demandé pour le canal d'aspiration du 
Rond-Point derBergues jusqu'en Jace du bâtiment 
des machines hydrauliques à vapeur nous paraît éga­
lement justifié puisqu'il s'agit In de la salubrité pu­
blique. La canalisation de ceinture pour complément 
du réseau hydraulique à haute pression nous paraît 
justifiée, nous pensons qu'il y a lieu d'accorder la 
somme demandée. 

Nous vous proposons également de voler les sup­
pléments de crédits pour draguages, restitution de 
force, vannes et supplément pour digue longitudinale; 
nous ne pouvons faire autrement, puisque nous som­
mes en présence du fait accompli, c'est-à-dire en face 
de travaux exécutés par anticipation sur la deuxième 
période. 

Enfin, votre Commission propose d'accorder les 
sommes demandées pour insuffisance de crédits pour 
les égouts collecteurs; elle espère néanmoins que 
cette somme ne sera pas entièrement absorbée et que 
la vérification de l'ensemble des comptes amènera une 
amélioration dans ce sens. 

Reste le crédit de fr. 320,000 pour la création de 
la force électrique et l'éclairage du Théâtre ; votre 
Commission, après mûr examen, croit devoir refuser 
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provisoirement ces crédits et cela pour les motifs 
suivants : 

\° L'urgence de la création d'une station électrique 
au bâtiment de3 turbines ne paraît pas démontrée ; 
puisque la Ville doit devenir à bref délai propriétaire 
des installations faites actuellement à l'ancienne ma­
chine hydraulique par la Société d'appareillage élec­
trique, c'est de cette station centrale, nous semble-t-il, 
que la petite force devra être distribuée (à l'instar de 
presque toutes les villes éclairées par l'électricité) ; 
la Ville n'aura-t-elle pas, en effet, tout intérêt à faire 
travailler de jour les nombreux appareils que l'éclai­
rage lui laissera disponibles et d'autre part, deux ré­
seaux électriques se développant l'un dans l'autre ne 
risqueraient-ils pas de présenter par la suite de 
graves inconvénients, soit pour le contrôle, soit pour 
l'entretien. 

L'emplacement de l'ancienne Machine nous paraît 
à tous égards devoir être préféré pour la production 
de la petite force, étant donnée sa position au centre 
des quartiers qui auront à employer celle-ci. 

L'éclairage du Théâtre par l'électricité pourrait se 
faire malgré cela ; votre Commission a reçu diverses 
propositions à ce sujet et elle pense que la question 
devra être reprise sous une autre forme dans la pro­
chaine session du Conseil Municipal ; elle pourra, du 
reste, être aussi vite résolue, puisque dans l'un et 
l'autre cas, l'électricité ne pourrait fonctionner au 
Théâtre avant la saison prochaine. 

Noiit* pensons donc que cette question doit rester 
complètement à part des forces motrices et que le 
Conseil Administratif voudra bien présenter pour la 
prochaine session municipale deux projets et devis 
d'éclairage électrique du Théâtre, soit l'un pour l'éelair 
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rage de l'administration et de la scène seulement et 
l'autre pour l'éclairage de l'ensemble du Théâtre ; ces 
projets d'installation devront être demandés à des 
maisons s'occupant spécialement de ce genre d'entre­
prise, sans que la Ville ait besoin de se mettre entre­
preneur pour ce travail. 

Kn terminant, nous recommanderons au Conseil 
Administratif l'étude et la publication à bref délai d'un 
tarif pour transmission de la force par câble télo-
dynamique, cela dans le but d'encourager autant que 
possible la création de nouvelles industries dans notre 
pays. 

Votre Commission pense qu'il convient de demander 
au Conseil Administratif de faire examiner par une 
Commission de techniciens, les points suivants : 

1° N'y aurait-il pas avantage à établir une digue 
destinée à dévier l'Arve à la Jonction ? Si oui, com­
ment cette digue devra-t-elle être construite et quelle 
devra être sa position ainsi que sa longueur ? 

2o Quelle est l'opinion des experts sur les garanties 
de sécurité offertes par le réseau à haute pression ? 

8" Quelle est l'opinion des experts sur le mode de 
transmission à établir pour obtenir la force le meilleur 
mttrché possible ? 

Votre Commission propose à l'approbation du Conseil 
Municipal les deux projets d'arrêtés suivants : 

I« PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 
sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
te €^nseiHA^ministratif^est chargé de l'exécution 
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des travaux des nouvelles installations hydrauliques 
relatives à la deuxième période du projet, dit projet 
n° 2. 

Art 2. 
Il est ouvert au Conseil Administratif, dans ce but, 

un cred.it de t,880,000 fr. 
Art. 8. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville 
de Genève, jusqu'à concurrence de la dite somme de 
1,880,000 fr. 

Art. 4 
Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien présenter 
au Grand Conseil un projet de loi autorisant cette 
émission de rescriptions. 

Il»» PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Vu les comptes relatifs à l'exécution des travaux 
des égouts collecteurs, Rive gauche et Rive droite, 
comptes soldant par une insuffisance de crédit de 
150,000 fr. 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 

150,000 fr. pour le règlement des comptes relatifs à 
la construction des égouts collecteurs, Rive gauche et 
Rive droite. 

http://cred.it
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Art. 2. 
Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 

moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville 
de Genève, jusqu'à concurrence de la dite somme de 
150,000 fr. 

Art. 3. 
Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser 

au Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien pré­
senter au Grand Conseil un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions. 

La discussion est ouverte. 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif. 
Messieurs, je demande le renvoi de la discussion jus­
qu'après l'impression du Rapport; je n'en ai pas eu 
connaissance avant ce soir, et il a plusieurs points 
sur lesquels je désire répondre. 

Adopté. 

La prochaine séance est fixée au Vendredi 10 Fé­
vrier, et l'ordre du jour de cette séance est arrêté. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J Garey. 

4 i m e ANNÉE. 37 
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SESSION EXTRAORDINAIRE 

PRÉ8IDKNC1 DE M. F . CARDINAUX, VICE-PRÉSIDENT 

wmmunmnË 10 VÈWR»EH t»*»» 

OKDRE D 0 JOUR ; 

1. Proposition du Conseil Adrnioistratif pour un crédit da 
fr. 225,000, destiné au pavage en bois de diverses rues. 

%. Premier débat sur le Rapport de la Commission chargée : 
a) de vérifier les comptes relatifs aux travaux d'utilisa­

tion des forces motrices du Rhône ; 
b) d'examiner la proposition du Conseil Administratif 

pour des crédits destinés à l'extension du service hy­
draulique et à l'éclairage électrique du Théâtre 

PuÉsBN'FS A LA SÉANCK : MM. Annevelle, Besançon, 
Blanc-Uacour,, Bonnet, Bonneton, Ca-
nioletti,Cardinaux,Chenevière.Coreelle, 
Court, Croulai!, Décrue, Delimoges, 
Démolis, DégaiUier, Deshuases, D'Iver-
nols, Dupont, Favou,, Gieraen, Karlen^ 

J4iP»A*W$E. , •. | 8 
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Liodet, Magnin, Morel,01tramare,Pat,ru, 
Ramu,'Rey, Sauter, Turrettini, Wagnon, 
Déléamont, Rambal. 

ABSENTS : MM. Binder, Cherbuliez (excusé), Didier, 
(excusé) Empeyta, Pictet (excusé), 
Spahlinger, Steiner. 

La séance est ouverte. 
M. le Secrétaire donne lecture du procès-verbal de 

précédente séance qui est lu et approuvé. 

M. Cherbuliez fait excuser son absence pour cause 
d'indisposition. 

' MM. Didier et Pictet font excuser la leur pour toute 
la durée de la présente session. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour, un crédit de fr. 225,000, destiné 
au pavage en bois de diverses rues. 

M. Court, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du Rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 
II est incontestable que le système du pavage en 

bois, qui a fait ses débuts à Londres, il y a une 
vingtaine d'années et plus récemment à Paris, a con­
quis dores et déjà, non seulement toutes les sympathiei 
du public, mais aussi et surtout celles des adminis­
trations de ces deux villes chargées de veillera l'amé­
lioration constante des différentes branches de l'activité 
municipale et de porter surtout toute leur attention à 
une bonne gestion des deniers publics. 

II a été reconnu, et nous ne croyons pas que cela 
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ait été contredit par personne d'une manière quelque 
peu péremptoire, que le pavé bois est non seulement 
propre, durable, diminuant considérablement le bruit 
des voitures, facile à enlever et à replacer suivant les 
travaux à exécuter sur la voie publique, d'un entre­
tien aisé et relativement peu coûteux, mais surtout, 
par sa durée même, estimée de dix-huit à vingt ans, 
engendrant une économie dont les futures finances 
de la Ville bénéficieront. 

Aussi, dans les deux cités que nous venons de 
mentionner, ce ne sont plus de faibles espaces qui 
sont dotés de ce pavage, mais toutes les artères prin­
cipales comprenant des étendues considérables et cela 
à la grande satisfaction de la population. 

A Genève trois essais ont été faits dans différentes 
parties de notre ville, soit, en 1884, rue de l'Hôtel-de-
Ville, sur une étendue de 100 mètres environ ; en 
1885, rue du Rhône, 500 mètres ; puis, en dernier lieu, 
en 1886, aux abords immédiats du pont de la Coulou-
vrenière, 225 mètres Dans cet endroit, on n'avait pu, 
jusqu'à cette époque, entretenir la chaussée d'une 
manière convenable, vu la circulation de camions pe­
samment chargés la déchaussant continuellement. L'on 
peut dire, sans trop s'aventurer, que ces essais ont 
pleinement réussi, et que, quoique ces travaux soient 
encore récents, il y a tout lieu de penser qu'aucun dé­
sagrément ne nous attend à leur égard. Dernièrement, 
les travaux faits rue du Rhône pour l'éclairage élec­
trique ont nécessité l'enlèvement d'un certain nombre 
de ces pavés; l'on a pu constater alors, quoique leur-
établissement date déjà de 26 mois, qu'il n'y avait au­
cune altération ou pourriture quelconque et que l'usure 
était à peine d'un millimètre. 

Le Conseil Administratif a donc pensé qu'il étai 
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temps d'examiner la possibilité de doter nos princi­
pales rues de ce pavage II a reconnu dès l'abord que 
la somme portée au budget pour Pentretien des rues 
pavées et asphaltées, soit 40,000 fr., ne pouvait suffire 
pour obtenir ce résultat sur une étendue un peu con­
sidérable, sans risquer de nuire aux quartiers moins 
privilégiés, pour lesquels, nous pensons que, momen­
tanément, le pavé en pierre ou l'asphalte devra être 
maintenu. 

Le coût du pavé bois rendu posé, frais compris 
pour l'enlèvement de la précédente chaussée, dans 
les trois emplacements indiqués plus haut a été de 
14 fr. pour le mètre carré; à Paris il revient à 23 fr. 
et à Londres de 17 à 18 fr. Le prix carré en pierre re­
vient à Genève à 8 fr. le mètre, le rond à 8 fr.; il y 
a donc une différence en plus de 6 fr. par mèlre sur 
le pavé carré en pierre et de 11 fr. sur le rond. Il 
n'en sera pas de même lorsqu'il s'agira d'une simple 
réparation qui ne coulera pas davantage que pour le 
pavé actuel, la couche de béton de 18 centimètres 
d'épaisseur, ainsi que les travaux de mise en état de 
la chaussée n'ayant pas lieu d'être renouvelés. Les 
frais de premier établissement sont donc beaucoup 
plus élevés, mais par contre, et pour les raisons 
énumérées ci-dessus, Ton retrouve par la suite une 
notable partie de ces dépenses. 

I es rues que nous estimons devoir être dotées les 
premières du pavage en bois, sont : le quai des 
Bergues, la rue du Rhône (deux sections, l'une allant 
de l'Hôtel du Lac à l'arcade du Molard. l'autre sur 
toute la longueur de la place du Rhône), les rues de 
la Croix-d'Or, du Marché, des Allemands, Centrale, de 
la Corraterie et la place de Bel-Air. soit une surface 
de 16,000 mètres carrés. 
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Le crédit nécessaire est devisé à 22 ,000 fr. que 
nous vous proposons de couvrir au moyen -de res-
criptions à émettre au fur et à mesure des besoins. 
L'intérêt et l'amortissement se feraient au moyen 
d'un prélèvement annuel minimum de 13,000 fr. à 
prendre sur les 40,000 alloués pour l'entretien des 
rues pavées et asphaltées ; les dites rescriptions 
seraient remboursées dans un espace maximum de 
20 ans. 

Ce système nous permettrait, sans augmentation 
notre budget, d'exécuter ce travail dans un délai très 
court. Il est utile d'ajouter, qu'actuellement, ces quar­
tiers nous coûtent annuellement une somme à peu 
près égale. Quant aux 25,000 francs restant à cette 
rubrique ils nous paraissent devoir suffire pour l'en­
tretien des autres quartiers, jusqu'au moment où, à 
leur tour, nous pourrons changer leur pavage actuel, 
par du pavé en bois, si le besoin nous en est 
démontré et que nos finances nous le permettent. 

Nous vous proposons donc, Messieurs les Conseillers, 
l'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 

fr. 225,000 destiné à faire paver en bois les chaussées 
des rues ci-après désignées : 

Rue du Rhône, sur la longueur de la place du 
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Rhône ; — même rue, de l'arcade du Molard à l'Hôtel 
du Lac ; — quai des Bergues, de la place St-Gervais 
à la place des Bergues ; — place de Bel-Air ; — rue 
Centrale; — rue des Allemands; — rue du Marché; 
— de la Croix-d'Or. 

Art. 2. 
II'.sera provisoirement pourvu à cette dépense au 

moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville 
de Genève, jusqu'à concurrence de ladite somme de 
2-25,000 francs. 

Art. 3. 
Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser 

au Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien pré­
senter au Grand Conseil un projet de loi autorisant 
celte émission de rescriptions. 

Art. 4. 
L'intérêt et l'amortissement de cette dépense seront 

pris sur le crédit budgétaire annuel affecté à l'en­
tretien des rues pavées et asphaltées. 

Le Conseil décide de renvoyer à une Commission 
l'examen de ce projet d'arrêté. 

Il est ouvert un tour de préconsultation sur les re­
commandations à adresser à la Commission. 

M. Rey. Je désire adresser une recommandation à la 
Commission, mais j'espère qu'elle aura plus d'effet que 
celle que j'ai adressée Tannée dernière à la Commission 
au sujet de la construction de nouvelles écuries à 
l'Abattoir ; en effet, alors que le crédit nécessaire 
nous était demandé, le travail était déjà adjugé et 
commencé ; j'espère qu'il n'en est pas de même pour 
l'affaire qu'on nous soumet aujourd'hui et je demande 
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que ces travaux soient mis en adjudication et rendus 
accessibles aux industriels genevois. 

M Dégaillier. Je ferai à la Commission une recom­
mandation d'un ordre primordial, c'est d'examiner si 
ces travaux, pour lesquels on nous demande de voter 
un quart de million, sont d'une nécessité absolue ; le 
Conseil municipal va déjà voter de grosses sommes 
pour l'extension du réseau hydraulique etpour l'éclai­
rage électrique ; il me semble qu'il faudrait en outre 
s'entendre avec l'Etat ponr construire une ^nouvelle 
école remplaçant celle des Corps-Saints qui est 
dévenue inhabitable. 

M. Bomtfeton. Je félicite et remercie le Conseil Ad­
ministratif de son initiative et son idée est excellente, 
car notre ville est en retard, au sujet du pavage, sur 
d'autres villes de la Suisse. Tout ce que nous ferons 
à ce point de vue sera donc une excellente chose. 

J'adresserai une recommandation à la Commission, 
c'est de voir s'il n'y aurait pas lieu d'étendre les géné­
rosités de la Ville, au point de vue du pavage, à deux 
autres places, non indiquées dans le Rapport de M. le 
Conseiller Court. Il y a d'abord la Treille, fréquentée 
surtout par les enfants, les bonnes et les vieillards ; 
cette place est impraticable : on pourrait au moins 
paver en bois l'avenue centrale, ce serait utile à une 
partie intéressante de la population, car cela m'attriste 
de voir de jeunes enfants, sous le prétexte de s'ébattre, 
patauger dans une margouillis, permettez-moi l'expres­
sion. Ensuite, il y a la place de la Poste, la plus uti­
lisée, la plus passagère de notre cité; on y enfonce en 
plein dans le macadam; ces travaux sont des objets 
de première utilité et méritent l'attention de notre 
édïlité. 
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M. D'ivernois, Je demanderai s'il n'y aurait pas 
intérêt à diviser ce travail en plusieurs annuités • ÛH 
nous fail voter des sommes très considérables et il 
semble que nous n'avons toujours qu'à puiser dans 
les millions du Duc de Brunswick. 

M. OUramare. Je partage l'avis de M. Bonneton au 
Sujet de l'utilité du travail proposé, j'en suis partisan 
et voterai le crédit demandé ; en effet, le pavage en 
lois est une économie au point de vue des réfections. 
Avec le projet, tel qu'il noue est présenté, et l'amor­
tissement de cette dépense en vingt ans, nous ne re­
tirerons que des avantages et c'est l'avenir de nos 
rues ; d'aulre part, ce pavé est commode à nettoyer 
et à laver. 

Il y a un point que je tiens à signaler à la Com­
mission : les endroits proposés pour ce pavage ne 
sont peut-être pas des plus utiles ; la rue du Mont-
Blanc est en partie macadamisée, il y aurait, il me 
semble, avantage à la paver en bois. Lé Pont de la 
Coulouvrenière est également macadamisé jet tout-à-
fait impraticable ; il me paraît donc que la Commission 
devra étudier avec soin la question des emplace­
ments. 

M Court, délégué du Conseil Administratif. MM. 
Dégaillier et DlvernoiS n'ont pas compris le projet ; 
nous n'augmentons pas les dépenses de la Ville et en 
20 ans le crédit demandé sera amorti ; quant à la rue 
du Mont-Blanc, nous avons reculé, pour le moment, 
devant la dépense qui serait pour cette seule rue de 
fr. t3S,000. Allons d'abord au plus pressé pour com­
mencer et si possible, par la suite, nous étendrons à 
d'autres rues ce système de pavage. 

M. Liodet. Messieurs, j'avoue qu'à la vue du chiffre 
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de fr. 22S.000, j'avais été effrayé, mais je vois qu'au 
Conseil municipal on désire encore plus que ne pro­
pose le Conseil Administratif, Le pavage en bois esl, 
certainement utile, parce qu'il forme une espèce d'ag­
glomération, tandis qu'avec les pavés plats ou ronds, 
suivan! comme ils sont placés, on a des gouitles. Ce­
pendant avec cette agglomération, je crains des in» 
convénients en cas de réfections. 

Un autre point à examiner, c'est la question d'in­
cendie: quel sera le rôle du pavé en bois, en cas d'ac­
cident, si par exemple, un tonneau de pétrole vient à-
être renversé et pour une cause quelconque s'en­
flamme ? Je soumets cette question à la Commission. 

M. Favon. Je crois le pavé de bois bon pour le» 
rues plates, mais non pour les rues montantes, comme 
la rue du Mont-Blanc. 

Enfin, je recommande à la Commission de voir, si 
à prix égal, il serait possible de confier cette entre­
prise à des industriels genevois. 

Le tour de préconsultation est clos. 

Le Conseil décide de composer la Commission d& 
cinq membres dont le choix sera laissé à la Prési­
dence. 

M. le Président désigne MM. Court, Deshusses De-
limoges, Rambal et Démolis 

Ce choix est approuvé. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Premier débat sur le Rapport de la Com­
miss ion chargée : 
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a) de vérifier les comptes relatifs aux 
travaux d'utilisation des forces mo­
trices du Rhône ; 

*) d'examiner la proposition du Conseil 
Administratif pour des crédits des­
t inés à l'extension du service hydrau­
lique et à l'éclairage électrique du 
Théâtre. 

M. CamokMi, Rapporteur. Messieurs, j'ai à vous 
signaler l'omission d'un troisième projet d'arrêté que 
4a Commission est unanime à vous proposer : 

III" PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article unique. 

Les comptes des travaux des Forces motrices du 
Rhône, arrêtés au 80 Juin 1886, sont approuvés. 

La discussion est ouverte. 

M. Turrettini, délégué du Conseil Administratif. 
Messieurs, c'est le 8 Juillet 1887 que le Conseil Muni­
cipal nomma une Commission de neuf membres pour 
vérifier les comptes des Forces motrices. Je rappellerai 
en deux mots dans quelles circonstances : 

La Commission du Compte-Rendu rapportait à l'una­
nimité de ses membres dans le sens de l'approbation 
des comptes, y compris ceux des forces motrices. Par 
un brusque revirement en séance du Conseil Muni-



DU CONSEIL MUNICIPAL 479 

cipal, la Commission présenta un nouveau projet ainsi 
conçu : 

Article premier. 

L'Administration du Conseil Administratif pour 
l'année 1886 est approuvée à l'exception des comptes 
financiers des travaux des Forces motrices arrêtés au 
30 Juin 1886, qui feront, l'objet d'une vérification spé­
ciale. 

Art. 2. 

A cet effet, le Conseil Municipal nommera une Com­
mission spéciale, qui, après avoir pris le préavis du 
Conseil Administratif, désignera des experts techni­
ques, choisis en dehors du Canton. Ces experts feront 
leur Rapport à la dite Commission qui le transmettra 
au Conseil Municipal. 

Finalement, après discussion, cet article n° 2 fut 
repoussé; cependant, il fut convenu que la Commis­
sion s'éclairerait par des techniciens, et, à la fin du 
troisième débat, M. Favon disait : « Nous ne voulons 
« qu'une chose, l'approbation par des techniciens 
« dont le jugement ait du poids et de l'éclat. » 

Aujourd'hui, nous avons sous les yeux ce Rapport 
de la Commission si souvent annoncé et qui devait 
éclairer le public genevois : le sera-t-il davantage par 
les seize pages du Rapport de M. Camoletti, que par 
les cinq cents pages publiées par le Conseil Adminis­
tratif au sujet de ces travaux ? 

Messieurs, 

#Le Rapport de M Camoletti est divisé en trois par­
ties : la première concerne les bases mêmes qui ont 
servi à asseoir l'entreprise, la seconde concerne les 
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» travaux déjà exécutés et les résultats généraux de 
l'entreprise et enfin la troisième partie concerne les 
crédits pour travaux nouveaux. 

Kn réalité, j^ai ici une double position, la Commis­
sion ayant étendu son mandat sur tous les travaux du 
Rhône; je représente devant vous deux administrations 
successives, dont la première avait vu ses travaux ap­
prouvés. Etait-ce le droit de la Commission de reve­
nir ainsi sur des exercices dont décharge a été 
régulièrement donnée par le Conseil Municipal ? Il 
y avait certaines bases de principes adoptées, qu'on 
vient blâmer trois ou quatre ans après, lorsque le 
Conseil Municipal avait déjà approuvé les séries de 
prix et la convention de la Régie cointéressée. Au­
jourd'hui, on prétend queices séries de prix ont été mal 
étudiées et cependant elles ont paru imprimées dans 
le fascicule 111, et le cahier des charges passé avec M. 
Chappuis existe dans le Compte-Rendu de 1883. 
J'estime que la Commission n'avait pas le droit ou 
plutôt le devoir de revenir sur des choses votées et 
acceptées ; pour mon compte, je ne le regrette nulle­
ment, car le Rapport de la Commission me permettra 
de revenir sur tous ces points et de réduire ses criti­
ques à leur juste valeur. 

Je dois dire d'abord, qu'avant les travaux du 
Rhône, je n'avais jamais fait de travaux de ce genre, 
et, comme je n'ai pas la science infuse, je me suis fait 
conseiller par des hommes de talent, comme MM. les 
ingénieurs Légler, Pestallozi, Chappuis et autres. En 
effet, c'est l'expérience de plusieurs générations d'in­
génieurs qui peut servir pour des travaux de ce genre 
et pour établir les séries de prix. Par exemple, pour 
les dragages et les travaux hydrauliques, nous n'avions 
point de modèle en Suisse : en France, il y a eu de 
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grands travaux exécutés de Paris à Rouen, travaux 
ayant une grande analogiefavec les noires, et les séries 
de prix ont été dressées avec le plus grand soin 
par les Ponts et Chaussées. 

Aussi ai-je introduit presque sans changement dans 
la série du Rhône toutes les séries de prix des Ponts 
et Chaussées concernant les travaux hydrauliques. 

Quant aux travaux de bâtiment proprement dits» 
les séries de prix ont été examinées par deux hom­
mes compétents; en outre, il fut convenu de combler 
les lacunes par l'application des prix portés au Moni­
teur de la Construction pour Genève et la Suisse ro~ 
mande, le vade-mecum des architectes. 

Aussi, les prix de série de notre entreprise ne 
peuvent pas être discutés comme bon marché; j'en 
prendrai comme exemple la comparaison avec les prix 
de série du Vollandes-Annemasse : les fouilles saiv 
les étais ont été payées au Rhône au prix unique de 
2 fr. 85 c. ; au Vollandes-Annemasse elles ont coûté, 
jusqu'à 2 mètres, S fr 40; de 2 à 6 mètres, 6 fr., et 
en dessous de 6 mètres 8 fr. 

Pour les fouilles pour ouvrage d'art, nous avons 
payé prix unique 2 fr. 35; au Vollandes-Annemasse, 
elles ont coûté, jusqu'à 2 mètres, 3 fr. 40 ; de 2 mètres 
à 6 mètres, 6 fr ; au-desso.is de 6 mètres, 10 fr. 

Les dragage*» sont payés:] an Rhône fr. 2 05, au 
Vollandes-Amiemasse fr. 7. 

Pour les graviers, nous les payons 8 fr. 50 et BOH 
18 fr. 70. comme le dit une phrase fort bien tournée 
du Rapport de M. Camoletti. Au Vollandes Aaneinasse 
le prix du gravier est de fr. 8. 

Les graviers tm tivés dans les fouilles sont payés 
par l'entrepreneur à la Ville fr. 1 le mètre cube et par 
l'entrepreneur du Vollandes-Ajuieaasse à l'Etal fr. 0 20» 
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Ces chiffres sont éloquents : les prix de la série des 
travaux du Rhône ne sont pas élevés; malgré cela, 
l'entreprise, par conséquent la Ville, a réalisé un béné­
fice. Ce mot de bénéfice, je ne l'ai pas employé dans 
mon Rapport, et cela intentionnellement, afin de ne 
pas laisser croire à des bénéfices fictifs, mais j'ai dit 
qu'il y avait des économies réalisées. 

Abordons maintenant, Messieurs, le Rapport de 
M. Camoletti en détail : 

Réponse .à la question a) : Les comptes financiers 
de l'entreprise ont été approuvés ; la Commission du 
Compte-Rendu avait déjà approuvé ces comptes, et je 
crois que le travail considérable de M. Patru était au 
moins aussi complet que celui de la Commission. 

Quant à la question, de série de prix, j'ai déjà ex­
pliqué ma manière de voir. 

L'entrepreneur a fait un bénéfice assez important. 
Quant à moi, je ne le regrette pas el quant au mode 
d'exécution en régie co-intéressée, j'ai sur ce point 
l'opinion des trois arbitres à qui cette question a déjà 
été soumise ; c'étaient MM. Stockalper, ingénieur en 
chef du tunnel de Gothard, Meyer, ingénieur en chef 
de la Suisse Occidentale et le colonel Dumur, connu 
pour ses travaux du génie et de chemins de fer. 

Voici comment s'exprimait le Rapport de ces trois 
arbitres : 

« Ce mode d'exécution des travaux en régie inté­
ressée a été, dans les conditions où se présentait ce 
travail et suivant l'avis des arbitres, tout-à-fait avan­
tageux; la Ville de Genève a eu raison de l'adopter, 
et son administration a fait preuve d'une intelligence 
complète de la situation en proposant ce mode d'exécu­
tion. La hâtivité avec laquelle les travaux ont dû être 
mis en œuvre avant que toutes les études de détail 
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aient été faites, aurait, si les travaux eussent été adju^ 
gés à une entreprise ordinaire, inévitablement amené 
des difficultés, qui auraient à chaque instant entravé 
l'exécution des travaux, tandis que, avec ce mode 
d'exécution en régie intéressée, l'entente la plus com­
plète sur le mode et les moyens d'action n'a cessé 
d'exister entre l'administration et les régisseurs. 

L'administration pouvait au cours des travaux 
arrêter ou modifier ses dispositions comme elle le 
jugeait convenable, elle avait la plus complète liberté 
d'allure, ce qui, avec un entrepreneur ordinaire, eût 
chaque fois amené des difficultés qui auraient entravé 
la marche des travaux et se seraient toujours finale­
ment transformées en demandes d'indemnités, en 
procès. Les travaux ont été poussés avec beaucoup» 
plus d'activité que ce n'aurait été le cas par un 
entrepreneur ordinaire, et la Ville en a retiré de très 
grands avantages, par une réussite complète du tra­
vail et par une mise en valeur rapide des capitaux 
qu'elle engageait dans cette affaire. 

Mais ce mode de procéder exige la confiance réci­
proque, et, comme conséquence, que le sentiment de 
l'équité sera pris en considération dans les différends 
qui pourraient survenir. Il est nécessaire cependant 
d'observer la convention et de ne faire intervenir les 
considérations d'équité que pour l'interprétation de 
celle-ci, cela ne pourrait aller naturellement jus­
qu'à modifier unilatéralement les conditions dut* 
contrat. 

C'est donc dans cet esprit, qui e3t aussi celui qu| 
animait les parties'en cause, ainsi que les arbitres ont 
pu s'en convaincre par les explications échangées avec 
elles, que ceux-ci ont résolu les questions qui leur 
étaient soumises. » 
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Quant à la Commission, elle s'est éclairée par ses 
propres lumières, elle-n'a pas consulté des experts 
spéciaux Entre ces deux opinions, Messieurs, je n'ai 
pas à me prononcer, mais je puis dire qu'outre ces 
«rbitres, les travaux du Rhône ont été visités par des 
feommes de valeur qui ne m'ont adressé que des féli 
citations ; dernièrement encore, j'ai reçu des témoi­
gnages non équivoques du ryndie de Turin et du 
«bourgmestre de Munich, qui avaient envoyé des Com­
missions pour examiner ces travaux tant au point 
tfe vue technique qu'au point de vue financier. 

Le Rapport de M. Camoletti (Mémorial, page 4SI) 
«e plaint ensuite de ce que les séries de prix n'ont 
pas été assez étudiées, ce qui aurait permis à l'entre­
preneur de faire supporter au compte de régie tous les 
travaux un peu difficiles et sur lesquels il y avait 
•quelques chances à courir. 

Je crois que la Commission aurait bien fait de serrer 
^a question de plus près et de voir si l'entrepreneur 
•a intérêt à travailler en régie au lieu de travailler au 
métré et si le montant des travaux en régie est bien 
considérable ; je vais vous eti donner un exemple : sur 
les 510,000 fr. payés pour l'approfondissement du lit 
•«du Rhône, il y a pour 10,50y fr. seulement de tra­
vaux faits en régie, comprenant principalement les 
frais de destruction par la dynamite des blocs erra­
tiques qui arrêtaient la drague ; sur 54,500 fr payés 
pour l'épuisement, il y en a 4221 fr. en régie; enfin, 
pour le bâtiment proprement dit des turbines qui a 
coûté fr. 210,000, il y a eu 1,671, fr de travaux en 
fégie ; il ne vaut donc pas la peine d'eu parler. 

D'autre part, l'entrepreneur perd sur la régie, le 
tableau ci-dessous vous le prouvera : 
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La moyenne de ces prix arrive exactement à fr. 0.61, 
payés par l'eirtreprise aux ouvriers, et fr. 0.61, payés 
par la Ville à l'entreprise. 

Si la Commission m'avait demandé ce renseigne­
ment, j'aurais été trop heureux de le lui donner. 

Le Rapport se plaint ensuite (Mémorial, p. 458) que 
le prix des matériaux à reprendre par l'entreprise 
ait été fixé aussi bas : là encore, il y a une erreur de 
la Commission ; la recette de fr. 81,887 provenant de 
ces matériaux représente fr. 100,000 de travaux et non 
fr. 1,000,000, comme l'avait indiqué le Rapport; en 
Outre,le prix de fr. 18 et de tr. 18,70 représente le 
mètre cube de béton, c'est-à-dire dugravier,du ciment, 
du coffrage, de la main-d'œuvre, etc., et non du gra­
vier seulement. 

Reste à établir si l'entreprise a fait un bénéfice 
considérable avec ces graviers. La drague, lorsqu'elle 
travaillait sansclayer, arrivait à faire600 mètres cubes; 
si on clayait, elle ne pouvait faire que 250 mètres de 
gravier et 150 mètres de déblais inutilisable, soit 400 
mètres de déblais au total. D'autre part,avec le clayage, 
il fallait deux locomotives: une pour le transport des 
gros matériaux, l'autre pour le sable et le gravier 
clayés, cela faisait une ̂ augmentation de fr. 50 pour la 
locomotive et de fr. 20 pour la main d'œuvre en plus. 
On arrive ainsi aux chiffres suivants : 

Dragage et mise en dépôt du'gravier Fr. 2 41 
Achat du gravier à la Ville . . . » 1 — 
Transport • 1 50 

Total du prix de revient à l'entreprise Pr. 4 91 

Or, nous avons payé le gravier à l'entreprise y com­
pris les frais de dragage fr. 5,55 ; il y a donc eu un 
bénéfice de fr. 0,64 dont la moitié appartient à la 
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Ville; l'entrepreneur gagnait donc fr. 0,32 par mètre 
cube de gravier. Voilà la question du gravier réduite 
à sa plus simple expression. Quant aux dragages, 
le Rapport de la Commission (Mémorial, page 463) 
désire que ce point de la série soit modifié avant d'en 
commencer de nouveaux. 

Je tiens, à cet égard, à bien établir que l'entreprise" 
perd aux dragages ; en effet, les dépenses ont été de 
fr. 481.142 89 et les recettes totales (y compris les 
recettes spéciales provenant de la vente du gravier au 
crédit du compte de draguage et au débit des divers 
travaux pour lesquels il était utilisé) de fr. 423.927,10: 
il y a eu un déficit de fr. 57.215,79, au 80 Juin 1887. 

Dans ces conditions, on peut difficilement demander 
à l'entrepreneur d'abaisser ses prix; par contre, sans 
altendre l'avis de la Commission, le Conseil Adminis­
tratif a-t-il traité avec M. Ohappuis pour les futurs tra­
vaux, sur la base d'un rabais de 6 % s u r t o u s l e s 

travaux, sauf les dragages. Ce rabais de 6 % repré­
sentera pour la Ville une économie de fr. 30.000. 

La Commission désire ensuite qu'on étudie la ques­
tion d'une digue séparative entre le Rhône et l'Arve 
et demande que les gros matériaux évalués à 2500 
mètres cubes soient transportés immédiatement aux 
frais de l'Entreprise contre les pieux destinés à for­
mer cette digue. (Mémorial, pages 453 et 454). Il y 
a encore là, Messieurs, une confusion dans l'esprit 
de la Commission : on serait trop heureux s'il n'y 
avait pas de blocs à extraire, car ils abîment le maté­
riel; aussi, le prix de revient de fr. 30 pour l'extrac­
tion de ces blocs est-il une perte pour l'entrepreneur 
à cause de l'usure considérable du matériel. En outre, 
pour les enrochements ordinaires provenant des dra­
gages, le prix de revient à l'entreprise est de fr. 5 
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le mètre cube et la Ville lui paie fr. 5 50 le mètre 
cube d'enrochement mis en place. 

Question e): (Mémorial, page 454) La Commission 
passe ensuite à l'examen du système de comptabilité 
technique. En ce qui concerne la comptabilité de l'en­
trepreneur, elle la trouve admirable, et c'est vrai, car 
elle permet précisément de vérifier d'une manière 
absolue ces comptes. Ces comptes sont envoyés à la 
Ville qui discute si le travail doit être compté en régie 
on au métré; ce n'est pas l'entrepreneur qui le fixe-
Ainsi tombe l'insinuation de la Commission qui laisse 
supposer que l'entrepreneur fait à volonté, suivant 
qu'il y trouve son bénéfice, les travaux en régie ou au 
métré. 

La Commission (Mémorial, page 455) se plaint 
ensuite que 10,704 mètres#de déblais aient été por­
tés en compte pour fr. 22,000, comme travaux exé­
cutés, alors que ces terres n'ont pas été extraites, 
mais ont été entraînées par le fleuve: là encore, 
il y a une erreur de la Commission; ces maté­
riaux n'ont été entraînés que jusqu'au-dessous de, 
Saint-Jean et cela ne concerne pas la seconde période 
des travaux. Ce point est le résultat du jugement des 
arbitres ; la Ville voulait fixer le montant des dra­
gages, en calculant les cubes, une fois les matériaux 
à terre : l'entreprise s'y opposait, en alléguant que ce 
mode de mesurage serait à son détriment. 

Voici ce que les arbitres ont décidé à ce sujet : 

i Quelle est la manière d'évaluer les dragages ? 

« Le mode de mesurage des déblai3 par dragage n'est 
pas fixé par la convention. Celle-ci porte bien à son 
article 9 ces mots : Dans le cas où le métrage se ferait 
après dragage, il sera admis un foisonnement de 10 o/o. 
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Les arbitres sont d'avis que les deux modes de cubage 
mentionnés dans cet article,qui ne traite que de la loca­
tion du matériel de dragage, ne concernant pas le cubage 
auquel doit s'appliquer le prix du terrassement, mais 
qu'il ne s'agil là que d'un cubage approximatif et 
grossier, qui a pour but de fixer le montant de l'in­
demnité de reprise, par l'entreprise, du matériel de 
dragage. 

Le foisonnement de 10 % prévu dans ce cas pour 
les matériaux de dragage mesurés aux lieux de dépôts, 
paraît aux arbitres beaucoup trop élevé pour des ma­
tériaux de cette nature : sable et gravier, qui foison­
nent excessivement peu, même si le mesurage avait 
lieu immédiatement après la décharge, et surtout s'il 
a lieu longtemps après, alors que le foisonnement a 
été compensé par le tassement. 

PRONONCÉ AD III 

Les arbitres jugent et prononcent : Le cube des dra­
gages sera établi et calculé sur la différence entre les 
profits primitifs et les profils nouveaux, et on ajoutera 
au cube ainsi déterminé le cube des terres à bàtar-
deaux et des autres terres laissées sur des emplacements 
où elles nécessiteront un, nouveau dragage. Ce cube 
additionnel sera toutefois diminué de 10 % Pour Unir 
compte des parties terreuses et limoneuses entraînées 
par le courant en dehors des emplacements de dra­
gage. * 

En face d'un jugement souverain des arbitres, nous 
avons dû nous incliner et il a été entendu que tous 
ces cubes seraient mesurés une fois les dragages ter­
minés; dans ces conditions, en attendant le moment où 
l'on pourrait établir des situations définitives, une fois 
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les dragages terminés, l'on a dû établir des situations 
de dragages provisoires, on les a répartis approxima­
tivement entre ceux exécutés dans le bras droit du 
Rhône et ceux exécutés plus bas ; mais cette répar­
tition n'est que provisoire et ne peut influencer sur 
situations définitives qui seules serviront à régler le 
bénéfice de l'entrepreneur. 

Voilà à quoi se réduisait l'erreur non contrôlée par 
la Ville. 

La Commission propose un nouveau levé de profils 
pour les dragages de la deuxième période : je n'y 
vois pas d'inconvénient et cela pourra être pour la Ville 
aussi bien une perte qu'un bénéfice. 

Question d) {Mémorial, pages 456 et 457). Quant à 
la bienfacture des travaux, ce que dit la Commission 
au sujet des affouillements sous les vannes de dé­
charge en aval des Abattoirs, a déjà été dit avec plus 
de détail dars le Rapport du Conseil Administratif. 

Quant aux batardeaux, nous n'avons pas eu de dé­
boires, en effet, pendant la seconde campagne ; mais 
il se trouve que, par malheur pour la Commission, le 
prix de revient pour la première campagne où nous 
avons eu tant de tribulation et de luttes a été, malgré 
tout, inférieur au prix de la seconde campagne; il est 
de 481 fr. 79 pour la première et de 533 fr. 40 pour 
la deuxième. 

En ce qui concerne la rupture des vannes au bâti­
ment des turbines, on a fait beaucoup plus de bruit 
que cette rupture n'en a fait elle-même : la réparation 
a coûté 2,500 fr. et le constructeur a refondu toutes 
les pièces défectueuses; actuellement un semblable 
accident ne peut plus se produire, toutes les vannes 
de cette nature ayant été changées. 
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Pour les ruptures de tuyaux, je puis dire que le ré­
seau à haute pression posé dans le courant des années 
1886-1887, comprend 32,472m35 de tuyaux d'un dia­
mètre de 600 à 50 millimètres; abstraction faite des 
pièces spéciales, coudes, etc., etc , il y a 10,120 joints 
à emboîtement dans le réseau, ce qui représente un 
développement de plomb de 5,430 mètres. Dans le 
courant de 1886, nous avons eu 5 joints à refaire; en 
1887, ce chiffre s'est élevé à 25, soit un total de 30 

joints pendant 2 ans. 
Il n'y a pas eu de rupture de*tuyaux en 1886. En 

1887, nous devons mentionner : 
1° La rupture d'une vanne dans le bâtiment des 

turbines, le 3 Janvier. 
2° Six ruptures dans l'égoût collecteur, résultant 

soit de la difficulté du bardage des tuyaux, soit de 
la mauvaise qualité d'une partie de la fourniture 
(Usines de Terre Noire). 

3° Une rupture de vanne à la brasserie Four­
naise, à Carouge, par suite d'une fausse manœuvre de 
l'ouvrier de la brasserie chargé de la manœuvrer. 

4° L'éboulement d'un mur de soutènement à Saint-
Jean dont le résultat a été la dislocation de notre 
colonne mais qui n'a produit aucune cassure. 

Cent tuyaux ont été cassés aux essais à la presse 
hydraulique avant le transport aux lieux d'emploi. 

Les ruptures en tranchées ayant causé des dégâts 
sont au nombre de sept pour la canalisation, de 
Bessinges ; il n'y a pas eu moins de vingt ruptures 
«ux essais en tranchée ouverte sur tout le réseau, 
elles n'ont causé aucun dégât et leur cause provenant 
généralement du défaut de fonte aux emboîtements, 
défauts qui n'étaient pas visibles lors des essais a a 
dépôt. 
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Quant à la canalisation de Bessinges, les travaux 
ont été mis en adjudication ; j'ai vu l'autre jour 
le compte de l'entrepreneur, et tandis qu'il ne lui 
est dû que fr. 32,000 environ, il en réclame fr. 74,500,. 
Voilà len conséquences d'un travail donné en adjudîr 
cation. 

Au réservoir de Bessinges, il y a eu également de* 
éboulements; malgré l'avis de l'ingénieur de la Ville, 
l'entrepreneur a voulu faire les voûtes à sa façon et 
huit d'entre elles se sont éboulées ou ont dû être dé­
molies. Il y a eu un arbitrage, qui a condamné l'entre­
preneur à les refaire à ses frais ; tout cela nous a fait 
perdre un mois. 

Passons maintenant, Messieurs, aux Résultats géné­
raux. 

Il y a là, dès l'abord, deux erreurs de la Com­
mission : a) elle ne tient pas compte du fait que sur 
les fr. 800,188,07 dont elle prétend que les crédits 
ont été dépassés, fr. 150,000 de travaux concernent 
de travaux de la seconde période déjà exécutés : 
b) quant aux 60,000 francs de recettes diverse» 
qu'elle voudrait ajouter aux fr. 300,158 07 de pré­
tendu déficit, je ne comprends pas cette idée ; ces 
receltes provenant des travaux, étant inhérentes aux 
travaux, pourquoi les appliquer à autre chose an 
lieu de diminuer d'autant le prix de revient ? 

Quant aux fr. 253,740 indiqués comme bénéfices 
réalisés par la Ville pour sa part sur l'ensemble des 
travaux, la Commission les déclare bénéfices fictifs : 
j'ai à ce sujet deux observations à faire: je n'a» 
jamais parlé de bénéfice et cet argument n'a jamais été 
invoqué par le Conseil Administratif. Mais, le Rapport 
de la Commission a permis à un journal de publier 
l'article suivant: 
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« Quant aux comptes de la première période le 
Rapport du Conseil Administratif constate qu'ils 
soldent en bénéfice. La Commission, au contraire, 
trouve que les crédits ont été dépassés de 360,138 fr ; 
le bénéfice n'existe que sur le papier et résulte d'un 
artifice de comptabilité. Le Rapport termine en constat 
tant que la Ville est grevée de cinq millions de dette 
du chef des forces motrices et que, néanmoins, elle 
n'a pas comme recette les 130,000 francs de bénéfice 
de l'ancienne machine hydraulique. » 

Je crois que je n'ai pas besoin de protester contre 
l'accusation d'avoir employé des artifices de compta­
bilité. 

Ensuite la Commission ne dit pas qu'outre les 
130,000 fr. de bénéfice de l'ancienne machine hydrau­
lique et les frais d'exploitation, il y a 250,000 francs 
pour intérêt et amortissement des 5 millions engagés 

.dans l'entreprise. 
Le Rapport (Mémorial, page 458), ajoute que ce 

chiffre de 253,740 est instructif, puisqu'il indique que 
l'entrepreneur est assez heureux pour pouvoir ajouter 
un semblable bénéfice à celui qu'il a déjà pu faire 
sur les fournitures et régies proprement dites : j'ai 
relu celte phrase quatre ou cinq fois avant de la 
comprendre; est-ce que cela veut dire qu'en dehors 
de la régie, l'entrepreneur fait un bénéfice sur les 
fournitures ? 

M. Camoletti. C'est évident. 

M. Turrettîni. Alors je demande des explications. 

M. Camoletti. L'entrepreneur fait un bénéfice sur 
les fournitures, puisqu'il paie 1 fr. le gravier qu'il 
revend 3 fr. à la Ville; il y a bénéfice ou l'arithmé­
tique est fausse. 
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M. Turrettini. C'est bien cela que j'avais cru com* 
prendre et cela me prouve que M. Gamoletti n'a pas 
encore compris le système de la régie eointéressée» 
puisque l'entrepreneur partage avec la Ville le béné­
fice, soit au métré, soit en régie. C'est la Ville qui 
paie les fournitures ; il y a eu toutefois une exception, 
c'est à propos de l'enlèvement des pieux des mou­
lins de Sous-Terre ; comme il s'agissait d'un travail 
spécial, il a été misen adjudication publique et on nous 
offrait 700 fr., prix minime. Sur ma demande, vu que 
je trouvais ce prix de fr. 700 insuffisant, M. Ghappuis 
s'est associé avec M. Drevet, directeur des moulins, 
et nous a payé fr. 1000 ; c'est le seul travail fait par M 
Ghappuis pour son compte sur le Rhône. 

Sauf cela, tous les bénéfices quelconques sont par­
tagés. 

Quant aux fr. 350,000 de recettes nouvelles pour 
1890, je puis affirmer l'exactitude de ce chiffre, car 

* depuis deux mois que le Rapport a paru, nous avons 
déjà eu pour fr. 20,000 de demandes de nouvelles 
concessions. D'autre part, les 12,000 fr. de bénéfices 
sur l'entretien des concessions ne sont pas aléatoires, 
ainsi que l'indique le Rnpport.de la Commission, puis­
qu'ils résultent de polices signées par nos abonnés. 
Enfin, si M. Camoletti avait lu mon Rapport, il aurait 
vu que tout ce qui concerne les égoùts ne rentre pas 
dans la justification financière des travaux du Rhône. 

Voici ce que disait ce Rapport ^ fascicule V): 

« La base qui a servi, dès l'origine, à la justification 
financière de tout l'ensemble des travaux exécutés 
par la Ville a été la suivante : 

1° Les travaux relatifs à l'utilisation proprement 
dite des forces motrices du Rhône doivent être déve­
loppés sur un programme tel que leur exécution suc-

http://Rnpport.de
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cessive laisse intact le bénéfice annuel que réalisait la 
Ville dans les années qui ont précédé la mise en acti­
vité de nouvelles installations; en d'autres termes, 
l'augmentation des recettes et la diminution des dé­
penses doivent être suffisantes pour que la différence 
entre les recettes et les dépenses nouvelles représente 
le bénéfice ancien, ainsi que l'intérêt et l'amortisse­
ment de tous les emprunts qui ont été affectés aux 
travaux, toute l'eau employée par les services muni­
cipaux non rétribués, fontaines, arrosages, etc., étant 
comptée pour zéro. 

2° Les travaux plus spécialement relatifs à la régu­
larisation du lac, et qui intéressent les Etats riverains 
du lac, doivent être remboursés intégralement à la 
Ville de Genève par les Etats avec l'aide des subsides 
fédéraux. 

8° Les travaux relatifs à la création des égouts col­
lecteurs, travaux qui ne comportent pas, en contre­
partie, une recette spéciale, doivent être considérés 
comme «TUTILITÉ GÉNÉRALE, et l'intérêt et l'amortisse­
ment des dépenses y afférentes, exécutées par la Ville 
en sus des subventions, doivent être supportés par 
l'ensemble du budget municipal. » 

C'est dans cet ordre d'idées qu'ont été votés succes­
sivement les crédits relatifs à cet ensemble de tra­
vaux, et c'est dans ce même esprit qu'ils doivent être 
achevés. 

La base de notre équilibre financier est donc de 
consacrer aux nouveaux travaux tout l'excédent des 
bénéfices sans nuire au budget municipal ; plus nous 
avancerons et plus les capitaux engagés deviendront 
rémunérateurs; c'est ainsi que tandis que les pre­
miers chevaux en force nous coûtaient 1,600 fr., ila 
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nous coûtent actuellement 1,000 fr., en nous rap­
portant les mêmes sommes, et les dernières turbines 
placées ne coûteront que 850 fr. par cheval. 

J'ai terminé, Messieurs, l'analyse de la première 
partie du Rapport et passe à la question des nouveaux 
crédits {Mémorial, page 460) : la Commission se plaint 
de ce qu'après avoir réclamé la construction du réser­
voir deBessinges,je demande actuellement l'installation 
de deux nouvelles pompes et la phrase de son Rapport 
a l'air d'être un blâme à mon égard ; elle devrait au 
contraire être un éloge ; ma réclamation, en effet, veut 
dire que nous ne pouvons plus remplir les réservoirs» 
vu les demandes de concessions que nous avons. 

Jamais je n'ai affirmé que le réservoir de Bessinges 
suffirait, car si j'avais donné une telle assurance, c'eût 
été une folie de ma part. 

En résumé, la Commission accorde la plupart des 
crédits demandés. Toutefois, à la suite de nouvelles 
demandes de force pendant le travail de la Commission, 
j'avais demandé que le crédit pour canalisations nou­
velles fût augmenté de fr. 100,000. J'avais donné à la 
Commission tous les renseignements relatifs à cette 
demande et aux recettes probables, évaluées à fr. 20,000, 
et j'avais vu la Commission d'accord/ 

MM. Favon et Camoletti. En effet, c'est un oubli, 
nous sommes d'accord. 

M. Turrettini. Dans ce cas, je n'insiste pas, et je 
continue. 

J'arrive, Messieurs, à la question du Théâtre : la 
Commission a, d'un trait de plume, rayé les 820,000 fr. 
destinés à cet éclairage et à un commencement de 
distribution de force par l'électricité; la Commission a 
l'idée de charger de cet éclairage la Société d'appareil-
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lage électrique. C'est une idée malheureuse: en effet, 
de par son cahier des charges, elle ne peut distri­
buer la forée motrice; d'autre part, il y a une erreur 
technique à envoyer la force motrice du bâtiment des 
turbines à la Machine pour la transformer en électri­
cité. Il vaudrait beaucoup mieux créer directement 
l'électricité au bâtiment des turbines; l'erreur de la 
Commission vient de ce que la Société d'appareillage, 
avec le système Edison, est obligée d'employer une 
faible tension, aussi ses câbles sont-ils d'une longueur 
maximum de 600 mètres ; pour la force motrice, il n'en 
est pas de même ; l'on peut employer des tensions 
supérieures et par conséquent éloigner considérable­
ment le centre producteur d'électricité. 

Indépendamment de la question technique, est-ce 
que la Société d'appareillage est mieux placée que la 
Ville pour faire cet éclairage ? Je ne le crois pas. 

Le 16 Janvier, la Commission a reçu de la Société 
d'appareillage la lettre suivante : 

Genève, le 16 Janvier 1888. 

Monsieur le Président et Messieurs les Membres de 
la Commission du Conseil Municipal de la Ville de 
Genève chargée d'étudier l'éclairage électrique du. 
Grand Théâtre, à Genève. 

Messieurs, 

En réponse à votre lettre du 19 Décembre dernier, 
nous avons l'honneur de vous informer que la Société 
d'appareillage électrique est toute disposée à se char­
ger de l'éclairage électrique du Grand Théâtre pap 
l'électricité, et vous soumettons les propositions sui­
vantes : 
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1° La lumière sera fournie par le moyen de lampes 
à incandescence qui seront installées dans le Théâtre 
aux frais de la Ville de Genève. 

Si vous le désirez et si vous voulez bien nous accor­
der à cet effet un délai suffisant, nous procéderons à 
une étude définitive du travail à faire et vous ferons 
une offre ferme pour son exécution. 

2* Le renouvellement des lampes à incandescence à 
filament de charbon coupés sera à notre charge. 

3° L'électricité sera fournie parla station centrale 
établie à l'ancienne machine hydraulique et conduite 
au Théâtre par canalisation à 3 conducteurs réduisant 
presque entièrement les chances d'extinction totale par 
la répartition de l'éclairage sur les trois conduc­
teurs. 

4° La lumière électrique sera payée à raison de 
3 Va centimes la lampe heure de 10 bougies ou son 
équivalent de consommation. 

Il résulte du prix ci-dessus qu'à égalité de pouvoir 
éclairant, le coût de l'éclairage électrique ne sera pas 
plus élevé que celui de l'éclairage au gaz. En effet, si 
nous prenons les chiffres indiqués au 5e fascicule de 
l'utilisation des forces motrices du Rhône, pages 29 
et 30, nous voyons que la consommation de l'année 
1886-18&7 a atteint 112,224 m.8degaz,soit 112,224,000 
litres. 

La consommation d'un bec d'un pouvoir éclairant 
de 8 à 10 bougies étant de 150 litres de gaz, nous ob­
tenons une somme d'éclairage de 748,160 becs heures, 
qui au prix de 0,03 V» l'heure lampe, prix fait par 
notre société, aurait coûté à, la Ville de Genève 
fr. 26,185,60. 

Nous estimons que l'excédent de fr. 836 40 sur le 
coût de l'éclairage au gaz basé sur le tarif le plus ré-



DU C0NSKIL MUNICIPAL 499 

duit proposé par la O du gaz n'aurait pas été atteint, 
attendu que l'allumage et l'extinction de l'éclairage 
électrique pouvant être commandés d'un point unique, 
il suffit de 2 à 3 minutes pour produire à volonté la 
lumière ou l'obscurité de tout ou partie du Théâtre» 
tandis que ces opérations nécessitent un temps beau­
coup plus long avec le gaz, d'où augmentation de la 
consommation avec le système de l'éclairage au gaz. 

Nous espérons, Messieurs, que ces conditions vous 
paraîtront avantageuses si vous vous rappelez surtout 
que la Ville de Genève est associée de la Société d'ap­
pareillage électrique au point de vue de sa participa-
ticipation aux bénéfices de l'exploitation de l'Usine 
centrale électrique 

Nous saisissons cette occasion, Monsieur le Prési­
dent et Messieurs, de vous présenter l'assurance de 
notre haute considération. 

Le Président du Conseil d'Administration, 

(Signé) J. D'EVERSTAG. 

La Commission avait donc tous les éléments pour 
comparer ces prii avee les devis de la Ville, car je lui 
avais remis en outre pour l'installation intérieure du 
Théâtre, le devis présentés par la maison Cuénod-Sau-
ter de notre ville. 

Si l'on veut faire de l'éclairage électrique, j'estime 
qu'il faut arriver avec une lumière supérieure à celle 
produite par le gaz, autrement il y a déception ; or, 
j'avais basé mon devis sur des lampes de 16 bougies, 
tandis que la Société ne prévoit que des lampes de 
8 à 10 bougies; il y a là une diminution'de 100 % 
dans la force employée et dans la somme payée au 
service des Forces motrices. 

Si l'éclairage est établi par la Société d'appareillage, 
cela coûte à la Ville : 
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Installation aux frais de la Ville 100,000 francs. 
Intérêts Fr. 5,»250 — 
Goût de l'éclairage #26 ,185 60 

Goût annuel . Pr. 31,435 60 
Réduction de recettes du compte 

Forces motrices . » 7 000 — 

38,435 60 
Coût pour la Ville exécutant elle-

même ce travail (voir tabl. 18 Fase. V. » 28,000 — 

Perle pour la Ville en faisant exé­
cuter par la Société d'appareillage 
électrique Fr. 10,435 60 
et cela pour arriver une quantité d'éclairage moitié de 
l'éclairage fourni par la Ville. 

En outre, le projettlu Conseil Administratif permet 
de commencer à distribuer l'électricité à domicile, 
dans les étages supérieurs où il n'est pas facile d'avoir 
la force motrice hydraulique. 

Je crois que la Commission, d'autre part, est una­
nime, sur l'utilité de l'électricité au Théâtre, je ne 
parlerai donc pas sur le fond de cette question. 
Cependant je désire attirer l'attention du public sur 
la polémique qui s'est élevée entre le gaz et l'électri­
cité; il y a peu de jours, un correspondant de la Tri­
bune a sciemment publié une erreur dans l'article 
suivant : 

Eclairage électrique. — On nous écrit : 

Trois théâtres viennent de brûler en quinze jours ; 
Islington et Bolton en Angleterre, l'Alhambra à An­
vers. Le théâtre d'Islington, construit il y a trois ans, 
était entièrement éclairé à la lumière électrique depuis 
sa création, néanmoins le feu a pris dans les frises» 
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comme à l'Opéra-Comique à Paris. A Bolton, la 
substitution de l'électricité au gaz n'a pas empêché le 
désastre; à l'Alhambra à Anvers de même. Au mo­
ment où nous nous préparons à dépenser 150,000 fr. 
pour éclairer électriquement notre salle de Neuve, 
et par le temps de budgets en déficit qui court, ces 
faits sont à considérer. 

Je ne veux pas rechercher qui a écrit cet article; 
c'est vrai que ces trois théâtres ont brûlé, qu'ils 
étaient éclairés à l'électricité, mais ce qu'on ne dit 
pas et ce qu'on savait, c'est que ce n'est pas l'électricité 
qui a mis le feu. En effet, au théâtre de l'Alhambra à 
Anvers, le directeur, par économie et à l'insu de la 
municipalité, avait çouservé le gaz pendant le jour et 
cest une fuite de gaz qui a causé cet incendie. Est-ce 
la faute de l'électricité? Les deux autres théâtres ont 
brûlé pour des causes toutes aussi indépendantes de 
l'électricité. 

J'ai terminé et voici sous quelle forme je formulerai 
mes conclusions : augmentation de crédit de 1 million 
500,000 fr. à l million 600,000 fr. pour l'extension du 
réseau hydraulique, crédit de 150,000 fr. pour régler 
les comptes relatifs à la construction des égouts collec­
teurs et 150,000 fr. pour l'éclairage électrique du 
Théâtre. 

Voilà, Messieurs, les nombreux points sur lesquels 
je désirais relever les erreurs de la Commission. 

M. Camoletti, Rapporteur. Je n'abuserai pas de vos 
instants et je ne m'arrêterai pas à l'étonnement 
éprouvé par M. Turrettini, parole fait que la Commis­
sion a vérifié tous les comptes relatifs aux forces mo­
trices et est nevenue sur l'avis donné par de grands 
ingénieurs. Mais il y afdes points sur lesquels M. Tur-

44-* ANKâE. 40 
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rettiai ne nous a pas exactement renseignés; il nous 
dit qu'il y a un cahier des charges pour lés séries de 
prix ; il y a une convention seulement et si la^série 
de prix générale est bien faite»"on ne peut l'adapter à 
toutes les catégories de travaux; on n'a pas assez'pré-
cisé. Quant aux comparaisons avec les prix du Vol-
landes-Annemasse, c'est très joli, mais cela ne prouve 
rien et c'est difficile d'y répondre à brûle-pourpoint. 
Il y a des chapeaux de tous prix, comme il y a des 
mètres cubes à 8, 4 et 5 francs. Cela ne prouve rien. 
Pour les 10,000 mètres cubes de terrain emportés par 
le Rhône, l'explication de M. Turrettini n'est pas 
exacte; les employés de l'entrepreneur ont trouvé ce 
chiff.e dans les livres de la Ville, ils l'ont copié sans 
y faire attention et cette erreur se promène depuis 
plus d'une année dans les comptes, sans que le fa­
meux contrôle l'ait vu; quand la Commission l'a signa­
lée, par hasard, à M. Turrettini, il en a été lui-même 
très surpris. 

Pour les 2500 mètres de gros matériaux, il n'y a 
également pas erreur de la Commission. 

En ce qui concerne l'électricité, la Commission ne 
croit pas nécessaire de faire l'éclairage depuis le bâti­
ment des turbines ; là aussi il y aura une déperdition 
de force. Le but d'installer l'électricité à la Machine, 
c'est d'avoir la petite force pendant le jour pour */»•, 
'/*, x/i cheval. Puisque la Ville doit devenir bientôt 
propriétaire de cette installation, on peut retarder et 
ne pas en faire une nouvelle au bâtiment des turbines. 
Ensuite on discutera le rachat de ce réseau; alors on 
aura fait des progrès, il n'y aura plus d'a/eo. Je n'ai 
pas l'intention d'éloigner la question de l'éclairage 
électrique au Théâtre; c'est nécessaire pour la sécurité, 
mais la Commission estime qu'il vaut mieux renvoyer 
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la question au Conseil Administratif pour qu'il la re­
présente sous deux formes différentes. 

M. Turrettini, délégué du Conseil Administratif. 
M. Gamoletti parle des conditions générales qui n'ont 
pas précisé d'avance la nature des bétons et de la 
maçonnerie ; mais on ne pouvait les prévoir à l'avance 
vu l'inconnu de ce genre de travaux et la nnture des 
matériaux à employer dans chaque cas. Il a fallu 
aller au jour le jour et éviter des conflits avec l'en­
trepreneur ;]nous devions pour ainsi dire arrivera 
heure fixe, car le Rhône ne pardonnait pas; il fallait 
doncjmarcher la main dans la main et ne pas perdre de 
temps en discussion, comme auréservoic de Bessinges. 

Quant à éclairer le Théâtre depuis la Machine, il y 
a 700 mètres des bâtiments des turbines à la Machine 
et 600 mètres de la machine au Théâtre ; cela fait 1300 
mètres, tandis que du bâtiment des turbines au 
Théâtre directement, il n'y en a que 600 au plus. 

M. Camoletti, Rapporteur. Cela importe peu pour de 
la force employée de nuit, qu'unejpompe travaille plus 
ou moins. 

La Commission a reconnu que les choses avaient 
été peut-être traitées un peu hâtivement en ce qui 
concerne les forces motrices et c'est précisément pour 
appuyer le Conseil Administratif pour Ta venir qu'elle 
lui a fait les observations contenues dans son Rapport ; 
elle a cru faire son devoir et non lui infliger un 
blâme. 

M. Favon. J'aurai quelques considérations à présen­
ter, mais je ne sais si le Conseil voudra m'entendre, 
vu l'heure avancée. Dans tous les cas je suis à sa dis­
position. 
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S. ËaM, Oiii, totit dé ètiiïë. 

M. D'Ivernoîs. Je crois qu'avant de continuer la 
disëusslon il serait utile de pouvoir lire au Mêrnorial 
les réponses faites par M. Tureltini au Rapport de la 
Commissiott. 

M.-Annevelle. J'appuie la demande de renvoi de la 
discussion, mais d'ici là, la Commission devrait se 
mettre d'accord avec M. Turrettini ; est-elle convaincue 
par la réponse de M. Turrettini? Il faudrait sur ce 
point un supplément de Rapport. 

M. \Favon. Je ne comprends absolument pas l'atti­
tude de M. Annevelle: il (y a des arrêtés à voter, et 
s'il y a dés considérations dans le Rapport de la Com­
mission, le Conseil municipal aura son opinion à leur 
égard. 

M. Annevelle, On nous propose l'approbation «des 
comptes et il n'y a dans le Rapport que des critiques ; 
la Commission pourrait élucider les points sur les­
quels M. Turrettini a répondu. Je tiensà éviter les 
légendes qui sont toujours dangereuses et je ne veux 
pas qu'on vienne nous dire : vous avez approuvé les 
comptes, c'est vrai, mais vous avez aussi approuvé les 
reproches de la Commission. 

M. Favon. M. Annevelle> un singulier système ; lui 
qui n'a pas assisté à une séance de la Commission, il 
voudrait^que nous en tenions|d'autres ,• nous avons à 
nous prononcer uniquement sur des arrêtés et je m'ex­
pliquerai à mon tour. 

M. Annevelle. Vous savez bien poufqtidi je *nW pas 
assisté aux séances de la Commission. 

file:///Favon
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M. Bamu. Je crois que nous avons encore le temps 
d'entendre ce soir, au moins les membres de la Com-
mission^qui désirent prendre la parole. 

M. Wlvemois. Je propose l'ajournement à une pro­
chaine séance. 

M. Turrettini. Je ne m'oppose pas au renvoi de la 
discussion, mais il y est urgent, si nous ne voulons 
pas être arrêtés dans le service hydraulique, cet été, 
de commander immédiatement les pompes et turbines 
et les diverses tuyauteries sur lesquelles la Commis­
sion est d'accord. Il faut également que nous puissions 
aller de l'avant, sans aucun retard, pour la continua­
tion du Bâtiment des Turbines. Il serait entendu que 
tout ce qui concerne l'électricité serait réservé. Comme 
nous sommes d'accord sur ce point, je ne demande 
pas un vote, mais une autorisation tacite d'aller de 
l'avant pour ces commandes. 

Accepté. 

La proposition d'ajournement de M. D'Ivernois est 
mise aux voix et adoptée. 

La suite de la discusion est renvoyée au Vendredi 
17 Février. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Carey. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE 

PRÉSIDENCE* DE M. F . CARDINAUX, VICE-PRÉSIDENT 

VENDREUM 19 VEVRiEH l*%* 

ORDRE DU JOUR : 

1. Proposition du Conseil Administratif pour l'acceptation 
-de tableaux, gravures et ouvrages relatifs aux beaux-arts, 
«donnés à la Ville de Genève par M"e Fanny Schérer. 

2. Suite du premier débat sur le rapport de la Commission. 
chargée : 

a) de vérifier les comptes relatifs aux travaux d'utilisation 
des forces motrices du Rhône ; .,,,..•; 

b) d'examiner fa proposition du Conseil Administratif 
pour des crédits destinés à l'extension du service hydrauli­
que et à l'éclairage électrique du Théâtre. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Besançon, 
Blanc-Lacour, Bonnet, Bonneton, Car­
dinaux, Chenevière, Cherbuliez, Gor-
celle, Court, Croutaz, Décrue, Déléa-
mont, Delimoges, Démolis, Dégaillier, 
Deshusses, D'Ivernois, Dupont, Favon, 
Giersen, Karlen, Liodet, Magnin, Mo-
rel, Oltraraare, Patru, Rambat, Ramu, ' 
Renaud, Rey, Sauter, Turrettini, Wa-
gnon. 

44me ANNÉE 41 
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ABSENTS : MM. Binder, Gamoletti, Didier (excusé), 
Empeyta, Pictet (excusé), Spahlinger. 
Steiner. 

La séance est ouverte à 8 heures^lO minutes. 

M. le secrétaire donne lecture du procès-verbal do 
la précédente séance qui est adopté. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour l'acceptation de tableaux, gravu-
reeet ouvrages relatifs aux beaux arts, 
donnés à la Ville de Genève par 
MUo Fanny Shérer. 

M. Dupont, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du Rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 
En date du 27 Janvier dernier, le Conseil Adminis­

tratif a reçu de MUe Panny Schérer la correspondance 
suivante : • 

Genève, le 27 Janvier 1888. 

Monsieur le Président du Conseil Administratif 
de Genève. 

Monsieur, 
Je vous informe qu'en souvenir de mon frère, M. P. 

Schérer, dont je suis l'héritière, j'ai résolu de faire 
don à la Ville de Genève, pour être placés dans ses 
musées, des objets suivants : 

4° Un tableau de Tenier, connu sous le litre de 
Les Cinq Sens : 
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2° Mn tableau de Vangozen, Les Foins; 
3° Une collection de cent soixante-quinze gra­

vures ; 
4° Huit ouvrages relatifs aux beaux-arts, compre­

nant ensemble vingt neuf volumes, 
Ces objets sont à votre disposition, et je vous serai 

obligée de les faire retirer par une personne autori­
sée, à mon domicile, rue Diday, 10. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

(Signé) Fanny SCHÉRER. 

Le Couseil Administratif a adressé ses sincères re­
merciements à Mlle Fanny Schérer, pour le don qu'elle 
voulait bien faire à la Ville de Genève, il a pensé que 
le Conseil Municipal désirerait exprimer également ses 
sentiments de reconnaissance à la généreuse dona­
trice et vous propose, en conséquence, le projet d'ar­
rêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 
Vu la lettre en date du 27 Janvier 1887, par la­

quelle Mlle Fanny Schérer offre en don à la Ville de 
Genève, en souvenir de son frère M. F. Schérer : 

1° Un tableau de Tenier. connu sous le titre Les 
Cinq Sens; 

2° Un tableau de Vangozen, Les Foins ; 
3° Une collection de cent soixante-quinze gra­

vures ; • • | 
4° Huit ouvrages relatifs aux beaux-arts, compre­

nant ensemble vingt-neuf volumes ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 
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ARRÊTE : 

Article unique. 
JLe don de Mn« Fanny Schérer est accepté avec recon­

naissance. 
Une expédition de la présente délibération sera 

adressée l ia généreuse donatrice, 

Ce projet d'arrêté est adopté en premier débat sang 
discussion. 

La discussion est ouverte en second débat. 

M. D'Ivernois. Tout en m'associant aux remercie­
ments adressés à MUe F. Schérer, je voudrais qu'à 
l'avenir nous suivions une règle fixe en ̂ pareille ma­
tière^ et que nous remerciions toutes les personnes 
sans exception qui font un don à l'un des musées de 
la Ville. Il faudrait aussi que tous les dons fussent 
portés à la connaissance du Conseil municipal. 

M. Dupont, conseiller administratif. Le Conseil Ad- * 
ministratif a pour habitude de procéder ainsi pour les 
dons d'une valeur supérieure à 2,500 francs. 

M. Court, conseiller administratif. C'est même obli­
gatoire. 

M. Dupont, conseiller administratif. Nous ne pou­
vons pourtant pas,ppur Jes objets les plus minimeŝ  
présenter un rapport et un projet d'arrêté. 

Le projet d'arrêté est adopté en second débat. 

M. le Président. Personne ne réclamant un troisième . 
débat,, le projet, d'arrêté est donc définitivement ; 
adopté. 
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M. Liodet. En vertu de l'article 17 du Règlement, 
j'interpelle le Conseil Administratif au sujet de la sup­
pression, annoncée par la Tribune de Genève, du 
crédit de 10,000 francs alloué jusqu'ici aux concerts 
classiques du Théâtre. Cette nouvelle a été longue­
ment commentée et il serait bon que le public fût 
renseigné à cet égard. 

, M. Dupont, conseiller administratif. J'ai lu avec 
d'autant plus d'étonnement l'ar||cle auquel M- Liodet 

"fait allusion que le crédjtligure #ut,Budget et que tout 
récemment encore j'ai ru MM. Diodati et Lecoultre, 
membres du Comité de la Société civile de l'orchestre, 
pour m'entendre avec eux au sujet des concerts de la 
saison prochaine. 

M. Démolis. Je voudrais avoir des explications au 
sujet d'un autre article de la Tribune de Genève an­
nonçant que le Conseil Administratif aurait renoncé à 
établir une cheminée d'appel au Théâtre. 

M. Turrettini, conseiller administratif. C'est une 
nouvelle erreur du même journal. Le Conseil Admi­
nistratif a étudié la question avec M. le professeur 
Denis Monnier, le Conseil Municipal a déjà yolé le cré­
dit nécessaire, en portant de 5 à 10,000 francs le cré­
dit d'entretien du théâtre, pour permettre l'établisse­
ment de cette grande cheminée d'appel ; aujourd'hui 
les études sont complètes, et, aussitôt la saison théâ­
trale terminée, les travaux seront commencés. Il sera 
ainsi répondu au vœu public. 

M. Démolis. Je remercie le Conseil Administratif de 
Sa réponse. 
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Deuxième objet à Tordre dit jour. 

Suite du premier débat sur le Rapport de 
la Commission chargée : 

0 
a) de vérifier les comptes relatifs aux 

travaux d'utilisation des forces mo­
trices du Rhône ; 

d) d'examiner la proposition du Conseil 
Administratif pour des crédits des­
t inés à l'extension du service hydrau­
lique et à l'éclairage électrique du 
Théâtre. 

M. Favori. Dans notre dernière séance, M. le con­
seiller administratif Turrettini a soumis le rapport de 
la Commission à une critique habile, serrée, parfois 
vive et passionnée. J'examinerai ses arguments dans 
l'ordre où il les a présentés; comme je n'ai pas reçu 
le Mémorial, qui, je crois, n'a été expédié que dans la 
journée, je suivrai son argumentation dans le Journal 
de Genève, dont le compte rendu présente sans 
doute aux yeux de M. Turrettini, des garanties de 
sincérité. 

M. Turrettini, conseiller administratif. Ce n'est pas 
moi qui l'ai rédigé. 

M. Favon. M. Turrettini s'est étonné en premier lieu, 
avec une pointe d'ironie, de l'audace qu'ont ces con­
seillers municipaux de présenter des observations sur 
une entreprise qui a reçu l'approbation d'ingénieurs 
de haut vol et qui a valu au Conseiller qui l'a diri­
gée les félicitations du syndic de Turin et du bourg­
mestre de Munich ; il a exprimé l'opinion que le petit 
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rapport de 16 pages de la Commission faisait bien 
triste figure à côté des six cents pagê s de prose offi­
cielle publiées par le Conseil Adminisiratif; il s'est 
demandé si nous avions le droit de nous occuper des 
faits antérieurs déjà approuvés par les précédents 
Conseils municipaux ; enfin, il nous a reproché de ne 
pas arriver ici avec un rapport de techniciens. 

Je répondrai brièvement au premier point. C'est 
une question d'amour propre. M. Turreltini parait se 
faire une assez petite idée de notre compétence, c'est 
son droit. Je n'examinerai pas s'il convient de nous 
diviser, dans ce Conseil, en gens de grande et petite 
compétence; la Commission n'apporte aucun amour-
propre dans la question et je passe condamnation là-
dessus. Si nous n'avons pas fait mieux, c'est que nous 
n'en savions pas davantage ; nous avons travaillé avec 
notre mince somme de lumières.et avons apporté ce 
rapport, qui, pour petit qu'il soit, n'en a pas moins 
nécessité une réponse de une heure et demie, ce qui 
est sans doute l'exercice oratoire le plus long auquel 
M. Turrettini se soit encore livré dans cette enceinte ; 
il a donc fallu du temps et de la peine pour nous ré­
futer. Nous ne pouvons pas comparer notre travail 
avec les cinq ou six cents pages du Conseil Adminis­
tratif; nous n'avons eu d'ailleurs que quelques mois, 
tandis que la très grande œuvre du Conseil a coûté des 
années. Les fascicules du Conseil Administratif sont 
difficiles à comprendre pour le grand public et nous 
avons voulu en tirer quelques idées accessibles à ceux 
qui nous ont nommés. Notre rapport, bien que fait par 
des non-techniciens, par des laïques avec lesquels M. 
Turrettipi peut jongler facilement, a donc sa valeur. 

Je ne comprends pas le reproche que nous adresse 
M. Turrettini d'être revenus sur des points déjà tran-* 
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chés par le précédent Conseif municipal ; je ne le 
comprendrais que si nous avions Cherché à rémettre 
sur le tapis la responsabilité du Conseil Administratif» 
qui n'est pas en discussion : elle est couverte, ce 
Conseil ayant reçti pleine et entière décharge par le» 
votes antérieurs. Mais n'avons-nous pas le droit de 
rechercher dans l'expérience faite les indications qui 
pourront nous servir pour l'avenir. C'est' ainsi qu'un 
propriétaire commande une maison à son architecte ; 
il la reçoit et la responsabilité du ëohstrueteur cesse, 

«mais ce même propriétaire n'agira-t-il pas sagethënt, 
lorsqu'il voudra faire construire une autre maison, 
d'indiquer telle ou telle modification que lui aura en­
seignée l'expérience ? 

La Commission était investie d'un double mandat. 
En ce qui concerne la vérification des comptes ren­
dus jusqu'au second trimestre de 1886, nous nous 
sommes bornés à examiner les résultats de cette pre­
mière période, sans suspicion, sans pensée hostile 
à M. Turretini fet à l'entreprise, dans le seul but 
de voir s'il n'y avait rien à retenir pour les 
travaux de la seconde : nous avons recherché si 
la Ville ne pourrait pas, pour ses conventions fu­
tures, poser et obtenir des conditions meilleures. 
M. Turrettini a déclaré qu'il considérait cet objet 
comme de seconde importance, comme constituant un 
détail; mais nous sommes d'autant plus bastants pour 
rapporter sur ce point qu'il n'a jamais été question 
de le soumettre à des experts techniques. Nous avons 
dit, dès le début, que nous réserverions certaines 
questions à l'examen d'experts techniques à dési­
gner ultérieurement et ces questions, réduites au 
minimum, nous ne les avons nettement séparées des 
autres : 
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1° N'y aurait-il pas avantage à établir une digue 
destinée à dévier l'Arve à la Jonction ? Si oui, com­
ment cette digue devra-t-elle être construite et quelle 
devra être sa position ainsi que sa longueur ? 

2° Quelle est l'opinion des experls sur les garanties 
de sécurité offertes par le réseau à haute pression ? 

£° Quelle est l'opinion des experts sur le mode de 
transmission à établir pour obtenir la force le meilleur 
marché possible? 

Ainsi le système de la transmission de la force par 
cables est soutenu fpar les uns,# combattu par les au­
tres; M. Turrettini ne le croyant pas facilement appli­
cable chez nous, la Commission n'a fait aucune objec­
tion et a soustrait à son exameu cette question qui, 
comme les deux autres, sera soumise à des experts. 
Mais, dans ce cas, je demande que soit uotre Com­
mission soit une autre fasse procéder à l'expertise. 
Nous n'avons en tout cas rien à objecter à l'extension 
du mandat des experts. 

M. Turrettini nous a reproché de revenir avec un 
rapport incomplet ; c'est un reproche que je m'étonne 
de trouver dans sa bouche. Nous n'aurions pas de­
mandé mieux que d'attendre la consultation des ex­
perts techniques, mais c'est M. Tnrrettini lui même 
qui a instamment demandé que notre rapport fut dé­
posé avant fin janvier afin qu'une décision sur les 
crédits supplémentaires put être prise en temps utile; 
au cas contraire, disait-il, le Conseil Administratif rie 
prendrait plus la responsabilité de la campagne d'été. 
Votre Commission, messieurs, n'avait plus qu'à s'in­
cliner: ne voulant pas contrecarrer l'administration 
nons avons pour arriver dans les 4élais qu'elle nous 
fixait, scindé notre rapport et laissé à l'expertise res-
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treinte ou générale, suivant ce que vous déciderez à 
«et égard, le soin d'examiner le resté. 

La Commission a, dans son rapport, cherché à 
«rmer le Conseil Administratif pour la conclusion des 
nouveaux traités à intervenir, car, avec le système de 
la régie cointéressée, les parties contractantes ont bien 
des intérêts communs, mais aussi des intérêts dis­
tincts et même opposés. L'intention de la Commission 
«st bonne, ce me semble, et ne peut être condamnée. 

Je passe à l'examen des critiques de détail formu­
lées par M. Turrettini coutre le rapport de la Commis­
sion. M. Turrettini dit que nous avons attaqué la série 
de prix. Non; nous nous sommes bornés à demander 
* qu'il soit élaboré une nouvelle série de prix plus 
précise et un cahier des charges spécial limitant le 
plus possible les chances de régie. » M. Turrettini 
nous répond qu'il est bien renseigné sur ce système 
qui a pour lui l'opinion des grands techniciens et qui 
a été suivi sur le conseil d'hommes compétents; nous 
ne le nions pas un seul instant, mais ce que nous 
disons, nous l'empruntons à vos propres déclarations. 
Voici, en effet, l'avis de MM. Meyer, Stochkalper et 
Dumur : 

« Ce mode d'exécution des travaux en régie intéressée 
a été, dans les conditions où se présentait ce travail et 
suivant l'avis des arbitres, tout à fait avantageux : la 
Ville de Genève a eu raison de l'adopter, et son admi­
nistration a fait preuve d'une intelligence complète de 
la situation en proposant ce mode d'exécution. La hâti-
veté avec laquelle les travaux ont dû être rois en œuvre 
avant que toutes les études de détail aient été faites, 
aurait, si les travaux eussent été adjugés à une entre­
prise ordinaire, inévitablement amené des difficultés, 
qui auraient à chaque instant entravé l'exécution des 
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travaux, tandis que, avec ce mode d'exécution, en 
régie intéressée, l'entente la plus complète sur le mode 
et les moyens d'action n'a cessé d'exister entre l'admi­
nistration et les régisseurs. • 

Nous comprenons fort bien que dans ces conditions 
la série de prix n'ait pas pu être complète, et que vous 
ayez choisi le mode d'exécution en régie cointéressée : 
vous deviez faire vite, ce régime vous donnait une 
grande sécurité, et vous avez, en l'adoptant, intelli­
gemment agi. Mais vous ne pouvez plus soutenir, au­
jourd'hui que nous ne sommes plus pressés par le 
temps, que cette série de prix, faite précipitamment au 
début, ne doive pas être revue à la lumière de l'ex­
périence : elle n'avait pas été établie avec la maturité 
voulue, et nous croyons que la Ville a là des bénéfices 
à obtenir pour l'avenir. J'hésite à m'aventurer sur le 
terrain technique et regrette l'absence de M. Camoletli 
qui est un homme du métier, mais on m'a dit, et je ne 
puis m'empêcher de le répéter ici pour bien établir 
que les conventions valent au moins la peine d'être 
revues, que l'entrepreneur qui a fait payer à la Ville 
les bétons de fr. 18 à fr. 18,70 le mètre cube, a eu 
tous les matériaux pour i fr.le mètre cube, et que ces 
matériaux lui avaient déjà été payés plus de 2 fr. le 
mètre cube comme déblais. 

Je constate deux faits : le premier c'est qu'on a dû 
recourir à de nombreux arbitrages pour des points non 
prévus par la série des prix; le second, que M. Tur-
rettini, il y a quelques jours, nous a dit qu'il avait 
obtenu un rabais de 6 % sur l'ensemble des séries de 
prix pour la seconde période. C'était pour nous la pre­
mière nouvelle, car, l'année dernière, il s'était main­
tenu sur sa défense absolue, et c'est dans notre der­
nière séance seulement que nous avons appris que 
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cette réduction, que jusqu'alors on n'admettait pas 
comme possible, était un fait acquis. N'est-ce pas la 
preuve que notre observatiou était fondée sur la 
vérité des faits, dans sa généralité et dans son esprit, et 
que nous avions raison en demandant des modifica­
tions ; nous avons dû les demander, parce que rien ne 
pouvait nous faire supposer qus le Conseil Adminis­
tratif entrerait spontanément dans cette voie. 

M. Turrettini nous dit que les prix de régie de l'en­
treprise ne peuvent être discutés comme bon marché 
et pour le prouver, il les compare avee ceux du Vol-
landes-Annemasse : me voilà encore sur ce terrain 
spécial sur lequel, je n'ose me risquer, car M. Turret­
tini n'est pas tendre pour nous autres laïques. Pour­
tant des techniciens m'ont affirmé qu'aucune assimi­
lation n'est possible et que cette comparaison entre 
des travaux hydrauliques et des travaux de terras­
sement pèche par, la base. 

Les entrepreneurs du Vollandes-Annernasse, tra­
vaillent à leurs risques et périls, avec leur outillage 
et leurs capitaux, tandis que l'entrepreneur de la régie 
çoïntéressé est payé, ainsi que ses employés, par la 
Ville; il ne court pas de risques, se sert de l'outillage 
d'autrui, a son bénéfice sur chaque travail et ne sup­
porte pas le poids des erreurs commises. Voilà, sans 
entrer dans les détails techniques qui me sont étran­
gers la différence que Ton peut poser entre ces deux 
entrepreneurs. 

M. Turrettini s'est élevé contre notre observation 
relative au bas prix du gravier. La recette totale, 
avons-nous dit, n'a été de ce chef que de 31,807 francs* 
sur des travaux de 1 million de francs. Il nous a été 
répopdu que l'entreprise ne réalisait sur le gravier 
qu'un bénéfiée de fr. 0,64 par mètre cube dont la 
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moitié est pour la Ville, suivant les conventions. Mais 
quand vous avez tiré ce gravier sur berge, il est 
à vous, l'entrepreneur esl payé pour ce travail d'ex­
traction. Or, le gravier pris sur berge, vaut 3 fr. 
le mètre cube Ne pourriez-vous pas demander un prix 
supérieur à 1 franc, je ne dirai pas 8, mais 2.50 fr. 
jiar exemple et comment expliqûez*vous cette diffé̂  
rence? 

M. Turrettini. La Ville paie 2.50 francs le gravier. 

M. Favon. Et l'Entreprise le facture à 1 franc. Ne 
çourriez-vous pas demander plus? Vous auriez ainsi 
un avantage, puisque vous avez droit à une part en­
tière de bénéfice. Sur ce point encore, il me semble 
que notre observation n'a pas été trop malheureuse 
La question de comptabilité de la Ville est de secon­
daire importance ; nous avons après un rapide exa­
men, reconnu les comptes parfaitement en règle. Ce 
qui nous inquiète, ce qui inquiète les contribuables, 
«e sont les économies à réaliser en faveur de la 
Ville. 

J'arrive aux comptes de l'entreprise et au contrôle 
exercé par la Ville. Nous avons dit que les diverses 
séries de prix n'avaient pas été suffisament étudiées 
et que l'absence d'un cahier de charges laissait à l'En­
treprise trop de latitude pour n'exécuter au métré 
que les travaux faciles et rémunérateurs, en faisant 
supporter au compte de régie tous les travaux un peu 
difficiles et sur lesquels H y avait des chances à 
courir. M. Turrettini nous reproche de n'avoir pas 
serré la question de prix et de n'avoir pas re­
cherché si l'entrepreneur a intérêt à travailler 
en régie au lieu de travailler au métré et nous 
soumet un tableau comparatif entre les prix payés 
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par l'entreprise aux ouvriers et ceux payés par 
la Ville à l'entreprise, duquel il résulte que la moyen­
ne de ces prix arrive exactement à 0,61 franc, payé 
par la ville à l'Entreprise et à 0.61 franc payé par 
l'entreprise à ses ouvriers. 

Les frais généraux majorent dé 25 *% le prix payé 
pour la journée de régie; ainsi un ouvrier terrassier 
touche 0.88 fr. auquel sont ajoutés les 25 % de 
frais généraux : c'est l'usage. Oui, si vous êtes entre­
preneur ordinaire, tandis que vous êtes en régie 
coïntéressé, et n'avez par conséquent ni à payer vos 
employés, nia courir de risques. Vous n'avez pas de 
capitaux engagés, ni de pertes à subir ; pourquoi ce 
25 % prévu pour un aléa que vous n'avez pas à redou­
ter? Vous n'avez pas, en un mot, de frais généraux. 
Et comment se fait-il, voici qui est de notoriété publi­
que, que dans beaucoup de cas, l'Entreprise ait tou­
jours voulu travailler en régie et non au métré ? Quel 
singulier entrepreneur que celui qui perdant sur la 
régie, essaie si souvent d'obtenir à travailler suivant 
ce mode pourtant si peu avantageux pour lui, à ce que 
quenous dit M. Turrettini. 

La Commission a demandé que les gros matériaux 
évalués à 2,500 mètres cubes, représentant un coût 
d'extraction de 85,000 francs soient transportés sur 
place et sans plus-value contre les pieux destinés à 
former la digue de la jonction. 

M. Turrettini nous répond que le prix de revient 
de 80 francs pour l'extraction des blocs, est une perte 
pour l'entrepreneur à cause de l'usure du matériel 
et que sur les 2,500 mètres d'enrochements à trouver» 
il n'y en a que 500 qui, étant d'un cube supérieur à 
40 centimètres de côté, pouront être employés pour 
la digue de l'Àrve. Je ne sais pas si des blocs de 
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88 centimètres ne peuvent pas suffire pour renforcer 
des enrochements et si par conséquent la plus grande 
partie des 2,SOO mètres prévus dans le calcul de 
M. Turrettini ne pourront pas être utilisés. La ques­
tion n'est pas grave et je ne la soulève que parce 
que M. Turrettini a tenu à considérer comme malheu­
reuses et erronées toutes les observations de la Com­
mission, et aussi pour prouver que les réponses qu'il 
nous a faites gagneraient à être adoucies sur certains 
points, retirées sur d'autres. 

M. Turrettini n'a pas répondu en ce qui concerne 
les comptes provisoires. Nous avons signalé comme 
une anomalie le fait que les comptes du second se­
mestre 1886 et du premier semestre 1887 ne soient 
pas encore vérifiés. Je crois que si dès le début, on 
avait dit que le Conseil Administratif arriverait avec 
des comptes en retard de deux ans' le Conseil Muni­
cipal aurait hésité. M. Turrettini est certes un homme 
actif, intelligent, il s'est donné beaucoup de peine, 
mais il est bien évident que pendant la première pé­
riode il y a eu là quelque Chose qui n'a pas bien mar­
ché. L'observation de la Commission reste donc en­
tière sur ce point. 

Les explications qu'a données M. Turrettini au sujet 
des 10,000 mètres cubes de déblais ne m'ont pas con­
vaincu; comment peut-on commettre une errreur 
pareille? Est-ce manque d'expérience technique ? Dans 
les comptes mensuels, on ne devrait porter que les 
travaux réellement exécutés et non pas établir des 
compensations pour les déblais emportés par l'eau. 
Vous n'avez pas dragué ces 10,000 mètres cubes et 
vous ne les portez pas moins sur votre compte. S'ils, 
sont tombés dans le fleuve, vous les retrouverez plus 
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bas.Cette erreur n'aurait pas subsisté après le con­
trôle de la Ville. 

Toutefois, nous ne voulons pas exagérer la portée 
de ce fait : il nous suffit de le citer comme preuve des 
inconvénients qu'entraîne la lenteur apportée dans le 
contrôle. C'est là notre conclusion et nous constatons 
que pour l'avenir, le Conseil Administratif fera bien 
d'augmenter son compte de surveillance. 

Avec la bienfaCture des travaux me voici de nou­
veau sur le terrain de l'amour-propre. Je répète que 
nous ne contestons pas les mérites de M. Turrettini, 
il adroit à nos éloges ; mais il n'est pas impeccable 
et nos réserves ne sont pas faites pour le diminuer. 
La Commission avait pour mandat de constater les 
faits; M. Turrettini a montré un peu de susceptibilité, 
je dirai même d'irritabilité, dans cette partie de sa 
réponse. La rupture d'une vanne, celle de nombreux 
tuyaux de la canalisation méritaient bien d'être signa­
lées ! Il y a eu des loups et des renards, dans le pre­
mier batardeau ; M. Turrettini nous apprend que ce 
batardeau a coûté moins cher que les autres. Devons-
nous cette réduction de coût aux fausses manœuvres qui 
ont été commises? Il ne resterait alors plus qu'à conclure 
qu'il faut, pour réaliser dus économies, lâcher sur les 
batardeaux tous les « loups », « renards » et autres bêtes 
féroces qui s'attaquent à ces constructions, puisque 
les batardeaux bien exécutés coûtent plus cher que 
ceux qui sont insuffisamment épais. Ne vous servez 
donc pas de cette comparaison qui vous mène à des 
conséquences absurdes ! 

L'accident arrivé aux vannes a»coûté 2500 francs et 
ce n'est que grâce à un grand hasard que l'arbre des 
turbùies n'a pas été faussé. Ce fait, constaté par MM. 
Piccard et Veyrassat, méritait aussi d"être relevé. La 
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canalisation à haute,pression offre,des ruptures, ty. 
Turretlini nous dit, à ce, sujet qu'ij a eu beaucoup 
d'ennuis avec l'entrepreneur qui lui réclame une 
somme exagérée. Je ne veux pas aborder ,cette ques­
tion jjui sera peut-être tranchée par un procès. L'une 
des parties me paraît avoir raison et l'autre pas bien 
tort, mais cela ne dispensait pas M. Turrett|ni de s'ex­
pliquer. 

J'arrive aux résultats généraux, M. Turretlini a 
relevé une erreur de la Commission ; elle n'a pas tenu 
compte du fait que sur les fr. 300,158 07 dont elle 
prétend que les crédits ont été dépassés, fr. ,150,0ÇQ_ 
de travaux concernant des travaux de la seconde 
période étaient déjà exécutes. En outre les fr. 60,000 de 
recettes doivent, non pas être ajoutés à ce prétendu 
déficit, mais servir à diminuer le prix de revient. 
M. Turretlini a raison : ces recettes doivent rentrer 
en bénéfice au budget, et encore le mot de bénéfice 
n'est-il pas le mot prppre puisque nous avons un 
excédent de dépenses. M. Turrettini la évité à des­
sein, ce mot de bénéfice, et pourtant il s'agit de ren­
seigner le public qui précédemment n'entendait que 
ce mot-là. On peut s'assagir et je relève qu'il est 
aujourd'hui moins souvent questipn de bénéfice que 
dans le précédent Conseil Municipal. Aussi notre Rap­
port Vt-il dû constater que seul M. Çhappuis a réalisé 
un bénéfice; la Ville se trouve en face d'un excédent 
de dépenses. Je ne regretlepas que M. Ghappuis gagne 
de l'argent ; c'est un très habile homme qui a été servi 
par le} circonstances, mais puisqu'il a eu de si beaux 
résultats, on peut bien, pour la seconde période, lui 
demander quelques concessions, quelques avantages 
pour la Ville. 

Les résultats généraux sont bons, sans être mer» 
44°» AKNÉE. 42 
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veilleux. M. Turrettini les déclare excellents, puisque 
nous payons l'intérêt et l'amortissement de l'emprunt 
et que nous conservons notre bénéfice. Je reconnais 
que la situation n'est pas menaçante, mais avant que 
nous ayons amorti notre capital, ce qui sera long, nous 
aurons à payer l'intérêt, et resterons par conséquent 
dans la situation antérieure. Il a fallu toute l'ingénio­
sité et habileté de M. Turrettini pour arriver à ces 
130,000 francs de bénéfice que nous retirions aupara­
vant du service des eaux ; que serait-ce si un homme 
moins habile et moins ingénieux que M. Turrettini 
avait, à se charger de ce service ? Il fallait un réser­
voir, M. Turrettini n'en a pas parlé; nous aurons 
besoin de nouvelles pompes, il n'en a pas été ques­
tion, bien que tout cela fût prévu. Vient le coup du 
Théâtre. Lu Commission est d'accord sur le fond, 
mais parmi les arguments donnés par M. Turrettini 
figure celui-ci: J'ai besoin d'éclairer le Théâtre à 
l'électricité pour réaliser un bénéfice pour les forces 
motrices et équilibrer leur budget. S'il faut recourir à 
tant d'habilité, il restera toujours un élément d'inquié­
tude. M. Turrettini nous demande encore si nous 
n'avons pas foi dans l'avenir des forces motrices. Oui, 
plus que tout autre, puisque je les ai soutenues aupa­
ravant contre les amis même de M. Turrettini, esti­
mant que nous devions avoir en elles un facteur, Un 
levier de prospérité. Elles marchent certainement bien, 
mais l'élément de vitalité, nous ne l'avons pas. Il 
nous faut de la force en masse, à bon marché, qui fasse 
miroir aux alouettes pour l'industrie et le travail. 
Comment y arriverons-nous avec un budget dont 
l'équilibre repose sur la pointe d'une aiguille ? Nous 
prévoyons des déficits, ce qui nous empêchera de faire 
la pompe d'appel de l'industrie à Genève. La siiuatîôn 
est donc bonne, niais elle ri'ést que bonne. ' 
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* Voilà les observations que j'avais à présenter, non 
pour défendre wiguibus et rostro le Rapport de la 
Commission, mais pour démontrer au Conseil Admi­
nistratif qu'il est nécessaire de s'arrêter un moment 
entre les deux périodes. Nos observations subsistent 
dans leurs détails. 

M. Turrettini a mis un peu de système dans sa ré­
ponse ; il a fait un plaidoyer plutôt qu'un examen im­
partial et froid. 

Comme je l'ai déjà dit, la Commission maintient ses 
propositions quant à l'éclairage électrique du Théâtre. 
Elle demande une étude spéciale de la question, tout 
en étant d'accord sur la nécessité de l'installation de 
l'électricité. Plusieurs membres de la Commission ont 
été, comme moi, influencés par le récit inexact des 
incendies des trois théâtres qu'on disait à tort avoir 
été causés par l'électricité. C'est une mauvaise guerre 
qu'on a faite là à l'éclairage électrique et contre la­
quelle M. Turrettini a eu raison de s'élever. Toutefois 
la question est à étudier de près, de manière que 
toutes les chances d'incendie soient écartées. Nous ne 
combattons pas cette innovation qui peut être heu­
reuse, mais plusieurs faits nous ont poussé à demander 
un supplément d'enquête. Le Théâtre succombe sous 
ses charges et n'est pas assez prospère pour enrichir 
les autres services; examinons-le pour lui-même et 
n'en faisons pas un facteur de l'entreprise des forces 
hydrauliques. En second lieu, M. Turrettini voudrait 
profiter de l'installation de l'éclairage électrique au 
Théâtre pour établir au Bâtiment des turbines un 
service de distribution de la petite force par l'électri­
cité. La Commission estime que ces deux questions 
doivent être scindées. Les méthodes d'éclairage élec­
trique sont encore imparfaites; il vaut la peine de ne 
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pas englober ce vote et de faire dé chacun de ces points 
l'objet d'une délibération à part. * 

Voilà les conclusions de la Commission et ma ré­
ponse à M. Turrettini. Il me reste à m'exeuser de 
n'avoir pas serré la question de plus près. J'ai voulu 
vous montrer comment la Commission a été amenée à 
formuler ses observations et pourquoi elle les a main­
tenues. 

«M. Turrettini, Président du Conseil administratif. 
M. Favon a parlé de questions d'amour-propre qui 
seraient en jeu ; il y en a eu de part et d'autre. J'ai mis 
mon amour-propre à faire une œuvre utile et impor­
tante pour la Ville de Genève, M. Favon a mis le sien à 
nous prouver que ses critiques d'origine étaient fondée**; 
il les a, ce soir, atténuées beaucoup, il est vrai, mais 
pour la première fois. Nous avons eu la légende du 
batardeau oblique, la digue longitudinale, l'écroule­
ment du grand égout, l'effondrement du barrage à ri­
deau : tout cela a été balayé, et aujourd'hui M. Favon 
a cherché à sauver ce qui reste de ces critiques qu'il 
n'a pas ménagées, Faisons donc la part des amours-
propres des deux côtés. 

M. Favon a repris ma réponse point par point et 
dès le commencement; je l'imiterai. Vous vous sou­
venez qu'au début le système de la régie cointéressée 
a été vivement attaqué, on en est beaucoup revenu, et 
pourtant les paroles de M. Favon m'ont convaincu qu'il 
ne l'a pas encore compris; il a comparé l'entrepre­
neur en régie à un entrepreneur ordinaire, disant 
que ce dernier doit faire des prix supérieurs parce 
qu'il a des capitaux engagés dont il faut retrouver l'in­
térêt, des employés à payer et des frais généraux. 
Mais l'entrepreneur en régie a les mêmes charges et 
court les mêmes risques, sauf que la Ville lui fait des 
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avances d'argent, sans intérêts ; la régie se débite elle-
même du salaire de ses employés, ducoût et de l'en­
tretien de son outillage, de l'achat des matériaux, et le; 
25 °/o dont est majoré le prix de la journée représente 
la moyenne de ces frais généraux. Je tenais à relever 
ce point très intéressant et, paraît-il, difficile à com­
prendre, puisqu'un homme à l'esprit aussi auvert que 
M. Favon ne l'a pas saisi. 

Comparons maintenant les résultats avec ceux d'au­
tres systèmes. Je ne parlerai pas du Vollandes-Anne-
masse, dont les prix ne sont pas encore arrêtés, et 
examinerai deux autres entreprises de travaux publics 
exécutées par l'Etat, la première une adjudication au 
mètre, la construction des casernes, la seconde a for­
fait, la route de Saint-Georges. 

Les casernes ont été construites par M. Camoletti, 
rapporteur de la Commission, et voici quelques notés 
sur les résultats de ces travaux: 

Le crédit1 voté était de fr. 701,825 —. 
Et il a été dépensé:! i ; -

Achat de terrains . . . . . Fr. 286,898 70 
Travaux de construction . . . » 1,656,917 05 

Ensemble . . Fr. 1,898.815 75 

En outre, tandis que le Conseil administratif a publié 
sur les travaux du Rhône une série de mémoires détail­
lés, voici tous les renseignements que j'ai pu trouver 
dans les comptes-rendus du Conseil d'Etat sur la cons­
truction des Casernes : 

Extrait des comples-rendus du Conseil iFEtat. 

1874. Deux concours publics ont eu lieu, 4'un pour 
les nouvelles Casernes «t l 'aute pour l'Ejectaâfitméde-r 
cine ; ces deux concours ont parfaitemeatiféMSik»; r 
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1875. Le Grand Conseil ayant approuvé, en juin, la 
construction des nouveaux bâtiments militaires, le 
28 juillet suivant les travaux de maçonnerie ont été 
adjugés en deux lots à MM. Olivet frères et à M. Saul-
nier. Afin de placer les bâtiments parallèlement au 
nouveau quai d'Arve, l'Etat a fait un échange de ter­
rain avec M. Ch. Cayla. 

1876. Les bâtiments militaires commencés en automne 
1875 ont été terminés cette année pour ce qui concerne 
les écuries, le manège et les magasins, sauf l'arrange­
ment intérieur. Afin d'utiliser tout l'espace au-dessus 
des écuries, il a été installé une série de chambrées 
capables de recevoir environ 600 hommes, ce qui per­
mettra d'y loger des écoles de recrues d'infanterie. 

1877. L'achèvement des bâtiments militaires a per­
mis de procéder à la démolition des vieilles casernes 
et au déménagement des armes de l'arsenal. 

Ce n'est pas tout. Cherchons ce qu'a coûté ce tra­
vail. Je vous défie de le trouver. Une fois le crédit 
de 701,825 francs épuisé, on a tout simplement émis 
des lettres de rente pour le solde. Voilà quel a été le 
contrôle de ces importants travaux. 

Passons à Ta route de Saint-Georges. La Commis­
sion a critiqué les décomptes du Conseil Administratif 
qu'il auiait fallu, dit-elle, établir chaque mois. Le for­
fait a été signé le 4 Août 1883 et le terme de livrai­
son final étant de 18 mois, l'achèvement de la route 
devait donc avoir lieu le 4 Février 1885. Or, à l'heure 
qu'il est, les comptes définitifs ne sont pas rendus ! 
Je ne doute pas que M. Favon, qui doit porter aux 
finances de l'Etat le même intérêt qu'à celles de la 
Ville, n'interpelle à ce sujet le Conseil d'Etat dans la 
prochaine session du Grand Conseil. 
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M. Favon. Il y a un litige, soumis à des arbitres, 
dont dépend la reddition des comptes définitifs. D'ail­
leurs, sommes-nous au Grand Conseil, ici ? 

M. Turrettini. C'est fort heureux qu'il y ait un 
litige. M. Henneberg avait offert un forfait général, se 
décomposant comme suit : 

Ligne Diorama-Rond-Point fr. 606,500 — 
« Rond-Point-Gazomètre • 17,500 — 
« Embranchement Onex » 96,000 — 

Fi\ 720,000 •—• 
Boulevard des Casernes {Mémo­

rial p. 419) _» 225,000 — 

Total fr. 945,000 — 
Or, il a été payé à ce jour par 

l'Etat « 1,347,134 70 
11 reste encore en litige une 

somme d'environ « 200,000 — 

L'adjudication et le forfait ne mènent donc pas à de 
bien grandes économies. 

Aux forces motrices, sur cinq millions de crédits 
votés, il.n'y a que 150,000 francs d'excédent, soit 3% 
dans Lesquels fleure le coût de certains travaux qui 
ne pouvaient pas être devises, comme la canalisation 
en bois destinée à conduire pendant les travaux les 
eaux d'égouts dans le bras droit. Voilà la pierre de 
touche; on est bien forcé de reconnaître maintenant 
que notre système n'était pas mauvais. 

/La Commission^ fait une»obaej?vat«mu au sujet des 
eQmptesj; j i | ,dftvr^efil«!i#JtieUei être établis ebaque! 
npfWfc.1 IMUMÎÎ*i)fio«fondU) les •«^tua.tjpns-Vrpf6vis0ires!! 
(qui n'onfc/d'a«(tMi b»l^idajiS)8tne» enteppiseï tordi4i 
naire, que de permettre d'évaluer approximative» 
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tuent le montant des avances à faire à l'entre­
prise comme fonds de roulement) avec le décompte 
qui est é,tabîi 'chaque année à la fin dlr travaïk 
Voici d'ailleurs les ïéux articles de la convention in­
tervenue entre la Ville et MM,. Chappuis ê  Çie, relaUfs 
à cet objet : « ,, rl , x t.,_ ., .-

Art. 4. II sera tenu une comptabilité exacte des dé-
penses^éeUement effectuéeŝ  «Lâ ViUe de, Genève fera 
sans intérêts les avances d^fond^n^eessaifes.— À 
la fin de chaque mois, il sçra.étahli une, situation des 
travaux exécutés/, et le montant en sera porté par la 
Ville âû crédit du compte de la Régie compressée. 

Art. 10. A la fln dl énaqùe atinée (et en premier 
lieu à la fin de 1884), il sera établi un biïan de dé­
penses et recettes dé ïa Régie co-intéressée. In cas 
d'excédent de recettes sur les dépenses cet excédent 
Bëèk partagé par parts égales entre la Ville de Genève 
et MM. J. Chappuis et Cie. 

J'ai fait apporter dans cette salle toutes les situations 
mensuelles pour que vous puissiez vous convaincre 
qu'elles ont été très régulièrement établies; Quant aux 
décomptes, ils sont arrêtés, pouf là première cam­
pagne, à la fin de 1886» pour lés travaux dii bMts 
drMt, au 80 Juin 1887; il â failli deux mois et demi à 
l'entrepreneur pour métrer pour 713,000 francs de 
travaux divers. Aujourd'hui le contrôlé est terminé. 

M. Pavon attribue le rabais'de 6 % consenti par 
MMr. Ghappuis et Cie sur l?eriâemble dès prix de série 
à l'influence du rapport de la Commission et croit que 
nous aurions pu eh obtenir un déjà pour les travaux 
d» bras droit. Le Conseil Municipal n*a pas eu soiis 
les yeux l'arrêté pris par le Gdnsèlf Administratif en 
date du 15 Octobre 1886 et dont voieiie texte : 
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EXTiRA|T 
DBS REÔffitRES Dp' éONBlËL ADMÏNISTBÀTIF 

* du lSÔèfoérèiM. 

....... .M. Flçutet se range à, la proposition de M. Tur-
retlini,enr|ui}e^#nlcoms)e#(jit : , 

î, L'ejtpeprise deŝ  travaux» du bras droit du Rhône 
relatifs, à la régularisation du lac sera donnée à MM.J. 
Qtl«ip»s * fte-», ,„..., . , . . c : , .,...,/, •,. 

,«,1^8 tra^ux seront exécutés en régie cointéressée 
SUJJ, la i$ise( de l.'ancjenne,.convention et d,e« l'an,cien 
cilieydgs charges, jpjjî ïflis sous réserve, ,des modif­
i i o n s qui y, feront §pppr|ées par Mp., lef ArWps 
d|pgnéj d'un ponttmuiia^Qrd par la Vj|leet!MM,s Chip-
ppgs.et Gle, mpdiftfiatiop que m& derniers! devront 
s'enjgager à accepter comme applicables à lew nou­
veau: travaux, » , .. '..„ .. ,, ,.,: .. -, ,. 

< M. Turrettini déclare se rallier à cet amendement. 
< La proposition de M. Fleutet est adoptée..-. » 

La Ville se trouvait donc liée par ces prix. Une fois 
les travaux du bras droit terminés, elle reprenait sa 
liberté d'action, et lorsqu'au mois d'Octobre dernier, 
les nouveaux crédits eurent été votés, je demandai à 
MM. Chappuis et Cîe qui me les accordèrent un pre­
mier rabais de 10% sur les séries de prix des égouts 
des Pâquis et un second de 6' % s u r les travaux de 
la seconde période. Â ce sujet, M. Chappuis m'objec­
tait que s'il consentait, on dirait sans doute que c'était 
grfice à la Commission, à quoi j'ai répondu que je ne 
m'occupais que de ï'intërêt'dë la Ville et nullement de 
l'opinion de la Commission. 

Si.'Favori estime que c'est pour aller au devant de 
mes désirs que la Commission a rapporté le plus 
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promptement possible :/jé Wètlis gardé de lier les 
deux quê tiQMM-AYèiP.dewWftdéfP̂ wlefflfiriA.qufele vote 
des nouveaux créji^ Irçfe^nt^dps le plus court 
délai possible, sans penser un seul instant que la Gom-
miBstori'rttp^teiWétt m'êm^ttnïpf stir*'l«¥ërlÔcation 
des comptes et sur ^tiëemmmèmhmM1 émmèkï1 

La«^èuvè Mrifartyttè <l%rêfëvdii |tfdr ardoise*kû-
niëipaVne pottail; que Wk^0i^mf4mmtêiits^^'-'> 

Je ne m'oppose pas à ce que la misfciétftiis'léxpHl' 
soit élWffiBVQMnli â»mâMtëtolà'©ôffiinîMéïônVféëtitiie 
qu'elle' àl terminé ' Bèti' ni'âliia^ •plëq^à' Mnânlfiitë1 elle'-
propose» FtfiïprôMttoff a^s cbÉjlterf. Èêï'ff^eW'pôîtiiS» 
qtt^lWV srgfilayé'fcoâwié éîtedii ÔëmëWé tettttit(iië:' 
seraient V&dwtyé& â;l Uni J6enîlmWsf&n!{»alë'ÉmWa«tt,, 

niétie ĵ !eMe-ttiêinle pëtivtttt «rè%ttîiÉrttëe.'«iîi dfe«À#i 
besoin Celst'là, #âlllëUBS, mé'^àml6W'ëëbéia'mm»!j'b 

M. Favon a prétendu que la Ville auMit'pJ YàStW 
payep'lë"gïttviei«!plïiâi;dié^:f «rWptoê^àgWriï fe'c. 
par mètre Ct»b©,lOriavW«teftbïiS1ttô»6i*fé

,,iMen%lsar 

é^n?PierplMf'Qfln/8id;ér^e(,ll ismil ,;(rj(, ,,,, mivim} mi 

•M?ft rtA'lfl' F ^ n d m- mm? dP t tQiWi>*$m i 
whb wmt^m.wHti *mWëm%mmJh «far, 

,,,,^FmfiV!tentffiP^fftr,wffS)
e#fflî#fi<ppri¥^,jfi«,j 

cubes et non dix mille. Il y tâmnMflWM Mffifl 

établis-comptes, il n entre pas dans les s 
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sent ces règlements, situations qui ne seront établies 
qu'une fois les draguages terminées, suivant le juge­
ment des arbitres. La différence entre les prix de 
revient et les prix de vente n'est établie qu'au moment 
des décomptes, l'entrepreneur ne touchant, au cours 
des travaux, que les sommes qu'il a effectivement 
payées. L'erreur, quelle qu'elle soit, n'avait donc 
aucune influence sur le cube définitif. 

Quant aux résultats généraux et aux bénéfices, 
M. Favon ne les trouve pas brillants, moyens seule­
ment. Je n'ai jamais espéré plus et suis très satisfait 
d'avoir atteint mes prévisions. Dans chaque compte-
rendu, j'ai indiqué que l'entreprise était en déficit. 
Reste la question du Théâtre, sur laquelle, je crois, la 
Commission n'est pas suffisamment éclairée, mais par 
la faute de son président qui a eu en mains la lettre 
de la Société d'appareillage électrique et qui ne l'a 
probablement pas lue en séance. 

M. Favon. Cette lettre a été communiquée à la Com­
mission. 

M. Turrettmi. Alors je retire ce que j'ai dit. Deux 
membres de la Commission m'avaient affirmé qu'elle 
n'avait pas été lue. J'ai étudié un nouveau dispositif 
qui, pour le moment, ne servira que pour le théâtre, 

. mais qui sera aussi un premier élément pour le trans­
port des petites forces. Nous économiserons 5.000 fr. 
sur le prix actuel du gaz et 18,000 fr. sur l'éclairage 
électrique. Ce sont des chiffres qui n'ont pas à être 
discutés ici, que la Commission étudiera sur de nou­
velles bases ; mais si elle s'en occupe, je demanderai 
que ce soit avant le mois de mai prochain, ayant à 
cette époque un service militaire. 

Enfin, Messieurs, j'affirme qu'aucune autre ville ne 
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vend la force, surtout la petite force, à un prix aussi 
réduit que Genève. J'ai pu comparer les tarifs et suis 
prêt à prouver que les nôtres sont de beaucoup les 
plus réduits. M. Favon préconise le système de. la 
transmission par câbles, qui suppose l'existence d'un 
quartier industriel. Ce système est condamné par l'ex­
périence au point de vue financier. L'entreprise de 
Fribourg a fait faillite; Bellegarde a fait plusieurs fail­
lites et n'a que i i/2 turbine, Zurich n'a vendu que 
cinquante chevaux transmis par câble et Schaffhouse 
n'atteint pas nos recettes quoique son installation fonc­
tionne depuis vingt ans. Voilà pourtant des exemples 
concluants, et puisque nous avons un moteur puissant, 
nous avons tout avantage à offrir la force, à proximité 
du bâtiment des turbines, aux prix télédynamiques, 
sans rien changer à notre système. Pourquoi répondre 
dores et déjà aux besoins d'une cité industrielle qui 
n'existe pas encore ? Ce serait peu prudent. 

M. Rey. Vu l'heure avancée, je demande le renvoi 
de la discussion. 

M. Favon. Renvoyons la suite du débat. 

M.fe Président. Il faut d'abord voter sur le passage 
en second débat* 

impie. v' 
M. Turrettini. Le Conseil Administratif propose de 

xejjvoyei? à la Coma»s#P |a question du crédit pour 
i;i#irage du Jh^âtre,., 

M. Court, Conseiller Administratif. Je propose dans 
ce* cas qtie M. Turrettinf remf lace, dans la Connais^ 
sîon, M. AnneveUô qui n?assîst# pas aux séances. 

M. Annevelk. Dans notre dernière séance, M. le Pré-



DU CONSEIL MUNICIPAL 887 

sfitêht de la Commïsèioh nfayànt mis eri causé, ife 
lirai la lettre que je lui ai adressée le 6 Décembre 
1887 : 

Monsieur, 
Nous m'ayez fait l'honneur de m'écrire en date du 

4 courant pour me demander d'assister aux séances 
de la Commission, je vous remercie de la peine que 
vous avez prise 

Dans* le débat qui a suivi-le dépôt du rapport sur 
les comptes^rendus de .188% quelques-uns de mes 
collègues ne craignirent pas de mettre on doute ma 
loyauté comme président de la Commission, ainsi que 
celle du rapporteur, M. A. Ratru. 

Les conclusions de l'un d'entre eux, appuyées; sur 
ces appréciations contraires à la réalité des faits, furent 
même adbjïtéeè pat la majorité du Conseil Municipal. 

Accepter dans ces circonstances de faire partie" de 
la nouvelle Commission, eût été donner en quelque 
sorte raison à ces accusations, contre lesquelles je pro­
teste: • ' 's: 

Tels sont les motifs de mon refus, que je me réserte 
d'exposer plus tard au. Conseil Municipal, si cela, est 
nécessaire, pour expliquer une abstention qui, depuis 
dix ans que je fais partie du Conseil, n'a jamais été 
dans mes habitudes. . c. 

Maintenant, on a chargera même Commission d'exa­
miner le nouveau crédit demandé par le Conseil Admi­
nistratif et vous avez vous-même fait entrevoir que 
les deux questions seraient traitées simultanément. 

Je le regrette, car je dois en ce cas persister à me 
tenir à l'écart. Toutefois, s'il était bien entendu que 
les deux questions seront scindées, traitées à part 
l'une de l'autre et que le crédit demandé fera l'objet 
d'un Rapport spécial présenté à bref délai, dans ce cas. 
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je n'aurai pas de motifs de refuser mon concours à 
cette partie de l'œuvre de la Commission. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de mes sentiments 
dévoués. 

A. ANNEVELLE. 

La Commission a passé outre ; aujourd'hui, que les 
questions sont scindées, je n'ai plus de motifs pour 
persister dans mon refus. 

M. Court, Conseiller Administratif. Je propose que 
la Commission soit dans ce cas augmentée de deux 
membres, dont l'un soit M. Turrettini pour que, con­
formément à l'usage, le Conseil Administratif puisse 
défendre son point de vue. 

Adopté. 

M. le Président. Je désigne MM. Turrettini et Oltra-
mare. 

Ces choix sont approuvés. 

La prochaine séance est fixée au vendredi 24 Fé­
vrier. 

La séance est levée à 10 heures 20 minutes. 

Pour le Mémorialiste : 
CH. VOGT. 

Genève. — Imprimerie J Carey. 
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ABSENTS : MM. Binder, Camoletti, Chejievière, Cor-
celle (excusé), Déléamont, Empeyta, 
Pictet, Spahlinger, Steiner. 

La séance est ouverte. 

M. le Secrétaire donne lecture du procès-verbal de 
la précédente séance qui est lu et approuvé, après une 
observation de M. Rambal qui fait remarquer que la 
Société civile de TOrchestre n'existe plus et a été rem­
placée par la Société des Concerts. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif pour un crédit de fr. 225,000, 
destiné au pavage en bois de diverses 
rues. 

M. Démolis, au nom de la Commission, donne lec­
ture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 
La Commission nommée dans la séance du 10 Février, 

pour l'examen du projet du Conseil Administratif pour 
le pavage en bois de diverses rues de la Ville, vient 
vous déposer son rapport. 

La Commission est unanime pour appuyer ce projet 
de réfection de nos rues les plus passagères. 

Le système qui nous est proposé, après les appli­
cations qui se sont faites, à titre d'essai, à la rue de 
l'Hôtel-de-Ville, rue du Rhône, puis aux abords du 
pont de la Coulouvrenière, a démontré jusqu'à l'évi­
dence qu'il est de beaucoup supérieur qu'aucun autre, 
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par sa facilité d'entretien, sa durée et sa propreté, et 
n'offre pas les inconvénients d'autres qui, avec le 
temps, «'affaissent par place et produisent une cuvette, 
où, en temps de pluie ou de dégel, se constituent ces 
flaques d'eau qui gênent la circulation. 

Il ne possède pas le désagrément du pavé rond qui 
tord les pieds et celui du pavé plat qui s'use par les 
frottements et constitue des surfaces polies qui occa­
sionnent des chutes soit de piétons, soit de chevaux. 

La Commission considère en outre que cette amélio­
ration a été accueillie avec faveur par le public et 
constitue pour l'administration une plus grande facilité 
d'entretien à tous les points de vue, surtout qu'elle 
ne crée pas de nouvelles dépenses, puisque, par 
une ingénieuse combinaison, le coût de ce travail 
serait pris sur la rubrique du budget Entretien des 
rues pavées et asphaltées par une retenue de fr. 45,000 
sur celle de fr. 40,000 qui y est inscrite, ce qui fait 
qu'en vingt ans les rescriptions émises à cet effet se­
raient entièrement remboursées. 

La Commission a tenu compte des diverses recom­
mandations qui lui ont été faites par le Conseil Muni­
cipal. 

Une des plus sérieuses a été celle qui concerne l'in­
cendie qui pourrait subvenir par un accident quel­
conque, un fût de pétrole par exemple. 

Nous pouvons répondre que par sa construction 
même ce pavé de bois ne pourrait pas brûler; en effet, 
il est établi ainsi : sur 18 centimètres de béton le 
bois est posé, il est ménagé un espace d'un fort centi­
mètre entre chaque morceau, où il est coulé du gou­
dron et ensuite du ciment ; ce dit ciment empêche le 
feu de se communiquer d'un morceau de bois à l'autre. 
Pour l'entretien, il est répandu sur ce pavé du sable 
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fin qui, finissant par entrer dans les pores du bois, 
fait une légère croûte qui va se durcissant et s'épais­
sissant à mesure de sa durée. 

Il a été recommandé aussi de voir si, à prix égal, il 
serait possible de confier cette entreprise à des indus­
triels genevois. 

La Commission croit devoir assurer que, quoique 
la société qui entreprend ce travail soit anglaise, ceux 
qui la dirigent sont Genevois ; toutefois, mentionnons 
le. fait que le Conseil Administratif, dans le cahier des 
charges, a déjà fait une réserve à ce sujet ; on lit à 
l'article 8 : 

La Ville, d'après son cahier des charges, se réserve 
la faculté de fractionner l'adjudication des travaux. 

Les industriels paveurs n'auront, du reste, pas à se 
plaindre, car au fur et à mesure de l'avancement de 
ce travail et par suite du défoncement des rues pavées 
carrées, le pavé de celles-ci sera utilisé pour remplacer 
le pavé rond, où il en existe encore, et pour faire des 
passerelles, où il n'y en a pas. 

Il a été demandé que ce système fût appliqué à la 
rue du Mont-Blanc. 

La Commission ne croit pas devoir recommander 
cette artère qui a 9165 mètres et coûterait à elle seule 
fr. 128,810, ce qui absorberait une bonne partie du 
crédit et empêcherait, par ce fait, la réfection d'autres 
rues, dont l'urgence est démontrée 

Il en est de môme pour la Treille et la place de la 
Poste, dont l'absolue nécessité n'est pas démontrée. 

Pour le pont de la Coulouvrenière, l'application se 
justifierait pleinement, si des raisons techniques ne s'y 
opposaient pas, dans les circonstances actuelles tout au 
moins. 

Le tablier est recouvert de fers zorès à 8 kilog. le 
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mètre, trop léger pour la portée qui leur est attribuée 
(lm,24), il en résulte des flexions qui rendent à peu 
près impossible le maintien d'un lit de béton. C'est le 
motif qui a forcé la Ville à renoncer à l'asphalte com­
primé; à la démolition, le béton qu'on y avait mis 
était absolument désagrégé. 

Pour faire un bon travail, il faudrait remplacer, au 
préalable, les zorès par des barres de l'échantillon de 
20 kilog., la dépense serait considérable. 

Il faudrait aussi augmenter l'épaisseur pour obtenir 
une surface de béton suffisante, et probablement aussi 
consolider les palées. 

Le passage probable d'une voie ferrée sur le pont, 
combinée avec l'élargissement du tablier, serait en outre 
une considération de nature à différer actuellement 
une décision de ce genre. 

Nous terminons ce rapport en vous recommandant 
l'acceptation du projet tel que nous le propose le 
Conseil Administratif, c'est-à-dire la réfection des rues 
et places suivantes : 

Rue du Rhône, arcade du Molard,hôtel 
du Lac Pr. 

Quai des Bergues, du pont de l'Ile au 
pont des Bergues. 

Place de Bel-Air . 
Rue de la Corraterie 
Rue Centrale . . 
Rue des Allemands ' 
Rue du Marché . 
Rue de la Croix-d'Or 

26.600 

, . 25 592 
, . 32 130 

• 45 
4 
248 
480 

, . 26.8b0 
, > 35 .490 

• » 28 .000 

,Fi r....224.420 

Soit, en chiffre rond, fr. 228,000. 



5 4 6 MÉMORIAL DBS SÉANCES , 

En conséquence, nous vous proposons donc le projet 
d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 

fr. 225,000, destiné à faire paver en bois les chaussées 
des rues ci-après désignées : 

Rue du Rhône, sur la longueur de la place du Rhône ; 
— même rue, de l'arcade du Molard à l'hôtel du Lac; 
— quai des Bergues, de la place St-Gervais à la place 
des Bergues; — place de Bel-Air; — rue de laCorra-
terie; — rue Centrale; — rue des Allemands; — 
rue du Marché ; — rue de la Croix-d'Or. 

Art. 2. 
Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 

moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville 
•de Genève, jusqu'à concurrence de ladite somme de 
fr. 225,000. 

Art. 8. 
Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien présenter 
au Grand Conseil un projet de loi autorisant cette 
émission de rescriptions. 

Art. 4. 
L'intérêt et l'amortissement de cette dépense seront 

pris sur le crédit budgétaire annuel affecté à l'entretien 
des rues pavées et asphaltées. 
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La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Oltramare. Messieurs, je regrette que la Com­
mission ne dise pas dans son rapport dans combien 
de temps cette réfection doit être faite ; je demanderai 
à ce sujet au Conseil Administratif de nous rensei­
gner. Ensuite, je ferai remarquer qu'il y a eu à Ge­
nève trois essais de pavage en bois : est-ce la même 
maison qui les a effectués? On doit trouver dans ces 
essais une base pour l'avenir. 

M. Court, délégué du Conseil Administratif. Je 
pense que cette réfection pourra se faire complètement 
cette année ; on commencera par le quai des Bergues, 
la Corraterie, la rue du Rhône, la rue des Alle­
mands, etc. 

D'autre part, ainsi que la Commission vous le dit 
dans son rapport, la Ville ne s'est pas liée et s'est ré­
servé le droit de fractionner l'adjudication de ces 
travaux. Le Conseil Administratif examinera avec soin 
les choses; et, quant aux fournitures des travaux, les 
bois viendront du Valais et le béton sera fourni par 
les entrepreneurs du pays. 

M. Morel. J'exprime le regret de voir qu'on renonce 
à paver avec ce nouveau système la rue du Mont-
Blanc, cette grande artère qui méritait une réfection, 
au moins partielle.; on aurait pu s'arranger, il me 
semble, à en refaire une partie chaque année. Le pa­
vage actuel doit coûter très cher à cause des répara­
tions et je ne pouvais pas passer sous silence ce fait, 
après les divers articles de journaux parus à ce 
sujet. 

M. Court, délégué du Conseil Administratif. Pour 
refaire la rue du Mont-Blanc, il faut augmenter notre 
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demande de crédit de 128,000 fr., soit de 7 ou 8,000 
francs par an; ajoutez cette somme à celle de 15,000 
francs qui sera consacrée chaque année au pavage en 
bois et le reste de la somme portée au Budget ne sera 
plus suffisant pour les autres rues. 

Plus tard, nous verrons si ce travail est possible» 
mais, pour le moment, il faut aller au plus pressé. 

M. Oltramare. Je ne voulais nullement mettre M. le: 
conseiller Court au pied du mur et je ne tiens pas à 
ce que ces travaux soient achevés cette année môme, 
on peut procéder par étape; mais je ne voudrais pas 
qu'on donnât ces travaux à un entrepreneur qui les 
fasse mal ; on doit, avant de viser au bon marché, sa­
voir si on a été satisfait des essais exécutés. 

M. Liodet. M. Bonneton avait parlé dans une précé­
dente séance de la Treille et de la Place de la Poste ; 
aujourd'hui on nous dit que le pavage de la rue du 
du Mont-Blanc coûterait trop cher ; c'est une raison 
devant laquelle je m'incline. Quant à la Treille, je ne 
vois pas beaucoup d'utilité à la paver en bois ; mais 
pour la Place de la Poste, ce travail s'impose encore 
plus que pour le Quai des Bergues ; c'est une place 
fatiguée, qui a besoin de pavé en bois et cela coûterait 
peut-être fr. 40,000. 

M. Court, délégué du Conseil administratif. Cela 
coûterait de 25 à 28,000 fr. 

M. Liodet. Si cela coûte aussi cher, je ne fais pas 
de proposition ferme à cet égard. 

M. Démolis, Rapporteur. Ce qui a guidé la Commis­
sion, c'est que la plupart des rues qu'on va paver en 
bois ont besoin d'être refaites soit avec du bitume, soit 
avec du pavé. 
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M. Bonneton. Je n'insiste pas sur mes différentes 
propopositions, vu le point de vue financier, mais je 
recommanderai au Conseil Administratif de s'occuper 
tout particulièrement de la Place de la Poste et de 
la macadamiser un peu solidement, afin d'affermir 
le sol. 

Le premier débat est clos. 

Le Conseil décide de passer immédiatement au 
deuxième débat, 

Personne ne demandant la parole et ne réclamant un 
troisième débat, le projet d'arrêté est mis aux voix et 
son adoption déclarée définitive. 

M. le Président. Je remercie M. le Rapporteur et 
MM. les membres de la Commission que je déclare 
dissoute. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Second débat sur le rapport de la Com­
mission chargée : 
a) de vérifier les comptes relatifs aux 

travaux d'utilisation des forces mo­
trices du Rhône ; 

d) d'examiner la proposition du Conseil 
Administratif pour des crédits des­
t inés à l'extension du service hydrau­
lique et au règlement des comptes 
relatifs à l'exécution des égouts col­
lecteurs. 

M. le Président. Je prie le membre de la Commis­
sion chargé de remplacer M. le Rapporteur de bien 
rouloir prendre place au Bureau. 
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M. Favori prend la place au Bureau. 

La discussion continue en deuxième débat. 

M. Anmvelle. Messieurs, je présenterai un amende­
ment au projet d'arrêté proposé par la Commission ; 
il ne demandera pas de grands développements et 
s'expliquera de lui-même; il y a eu beaucoup de 
temps perdu dans cette discussion et il est temps d'en 
finir. Deux mots cependant : dans une précédente 
séance, j'ai fait remarquer que les conclusions de la 
Commission étaient illogiques, quant au corps du rap­
port; tout ce qui a été dit à ce sujet ne m'a pas fait 
changer d'avis et je le maintiens. Si la Commission 
avait procédé autrement, si elle avait consulté M. Tur-
rettini avant de déposer son rapport, ce dernier n'au­
rait pas contenu beaucoup de points qu'elle a dû re­
connaître erronés. Par exemple, elle a dit que le 
déficit était de fr. 360,000, alors qu'il n'est que de 
fr. 150,000; à la suite des explications de M. Turrettini, 

•la Commission a reconnu ses erreurs. 
Elle pouvait débattre dans son sein les assertions 

du Conseil Administratif, mais pour trancher les 
points techniques, elle devait recourir à des experts; 
alors elle aurait été forte ou bien peut-être ne fût-il 
rien resté de son rapport, mais il fallait qu'il y eût un 
rapport ! 

La situation actuelle est illogique : on présente un 
rapport ne contenant que des critiques et on nous de­
mande d'approuver les comptes. Si nous le faisons, 
le public ne saura pas si nous avons aussi approuvé 
les critiques et il faut qu'il le sache. 

Il faut donc une adjonction au projet d'arrêté qui indi­
que l'opinion du Conseil Municipal,après avoir entendu 
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les deux parties ; c'est pourquoi, je vous propose 
l'amendement suivant : 

Le Conseil Municipal, 
Après avoir entendu le rapport de la Commission, 

et satisfait des explications données par le Conseil 
Administratif ; 

ARBÊTB : 

Article unique. 
Les comptes des travaux des Forces motrices du 

du Rhône arrêtés au 30 Juin 1886 sont approuvés. 

L'amendement de M. Annevelle* étant appuyé par 
cinq membres, la discussion est ouverte. 

M. Blanc-Lacour. Tout en étant d'accord au fond avec 
les considérants proposés par M. Annevelle, je voterai 
contre son amendement, parce que c'est une question de 
droit public; heureusement,nous n'avons pas chez nous, 
comme en France, les ordres du jour motivés, les 
votes de confiance ; jamais, en Suisse, un corps cons­
titué n'a donné de considérants à l'appui d'un vote. 
Nous sommes heureux de ne pas avoir ces crises minis­
térielles ; le Conseil Fédéral, les Conseils d'Etat ne 
démissionnent pas, quand un vote contraire à leur 
désir sort de l'urne. 

Cependant, si une loi est rejetée, c'est un vote de 
méfiance, mais, jamais nos conseillers d'Etat n'en 
démissionné, parce que l'ordre du jour motivé n'est 
pas dans nos mœurs et est contraire à nos institutions. 
Je déclare donc que je .voterai contre la proposition 
de M Annevelle. 

Oui, les comptes des forces motrices ont été recon­
nus parfaitement exacts, cela est dit en toutes lettres 



8 5 2 MÉMORIAL DBS SÉANCES 

dans le rapport de la Commission. Si elle a signalé 
dans ces travaux quelques défectuosités, c'était pour 
le bien de l'avenir de la Ville de Genève; il n'y a eu là, 
ni animosité, ni coup monté contre le Conseil Adminis­
tratif, comme on l'a dit; ce travail de la Commission a 
été bien plus complet que celui de la Commission du 
Compte-Rendu, présidée par M. Annevelle. 

Je ne veux pas allonger et laisse à d'autres le soin 
d'examiner s'il y a "lieu à un ordre du jour motivé : 
quoique votant non à ce sujet, je ne voterai rien contre 
l'honorable M.Turrettini. J'ai dit que la Commission a 
voulu faire des recommandations et rien d'autre. 

J'attire cependant l'attention do M Turrettini sur la 
question d'arbitrage: les arbitres ont quelquefois donné 
tort à la Ville à cause des conventions et de l'inter­
prétation qu'il fallait leur donner; mais, M.Turrettini 
a semblé dire que la sentence arbitrale fera règle 
pour l'avenir. Or, elle n'a pu statuer que sur les diffi­
cultés soumises aux arbitres et sur les travaux exécutés 
et commandés, mais non sur les travaux non com­
mandés ; par conséquent, pour ceux-là, nous vous 
disons : serrez de près les conventions à l'avenir et 
évitez de donner le champ large à l'arbitrage. 

M. Décrue. 11 y a une erreur de fait dans le projet 
d'arrêté de la Commission ; il y est dit : Sur la propo­
sition du Conseil Administratif, le Conseil Municipal 
arrête, etc C'est sur la proposition de la Commis­
sion. Cela répond à l'observation de M. Blanc-Lacour, 
car le rapport a comme conséquence le projet d'arrêté. 

M. Favon. La question de forme soulevée par M. 
Décrue a peu d'importance et je n'en tourne pas la 
main; nous sommes dans la règle, puisque nous som­
mes une Commission régulièrement nommée par le 
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Conseil Municipal pour examiner les comptes du Con­
seil Administratif ; si c'est cela, pourquoi changer la 
formule habituelle ? 

J'en arrive à M. Annevelle et à son amendement; 
on a beaucoup parlé dans ce débat de suspicion, de pas­
sion; mais de quel côté, je vous le demande, vient la 
passion? Puisqu'on le veut, nous allons nous expli­
quer une fois de plus sur la situation où nous nous 
trouvons. De quoi s'agit-il ? 

Comme l'a fort bien dît M. Blanc-Laeour, la 
Commission a purement et simplement fait des re­
commandations pour l'avenir. MM. Turrettini et 
Annevelle ont réclamé que nous nous appuyions sur 
l'avis de techniciens; il y a là une erreur à rectifier. 

La nomination de la Commission n'a pas eu d'autre 
but que celui-ci : arrêter un instant l'attention du 
Conseil Administratif et du Conseil Municipal, avant 
de passer à la seconde période, pour pouvoir, s'il y 
avait lieu, modifier les contrats passés avec l'entre­
preneur. Nous avons donc signalé certains points ; il 
est vrai que nous avons commis une ou deux erreurs, 
comme celle du déficit.... 

M. Annevelle. Il fallait le reconnaître avant. 

M. Favon. Je crois qu'il faut avoir ici un ton plus 
convenable, sinon ce ne sera pas une discussion .que 
nous aurons, mais une dispute. La Commission a fait 
son travail en toute conscience; elle n'a pas eu à 
prendre l'avis du Conseil Administratif avant de 
faire son rapport, sans fluoi il aurait été fait par le 
Conseil Administratif lui-même. 

S'il y a eu une ou deux petites erreurs, nous 
a^ons fait nos recommandations qui subsistent dans 
leur entier, par exemple en ce qui concerne l'utilité 
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de revoir les prix de séries et de serrer, si possible, 
ces séries. 

Au début, le travail était difficile, on était pressé; 
je le reconnais et ne fais aucun reproche au Conseil 
Administratif ; mais, vous n'êtes plus au début, vous 
avez maintenant l'expérience de trois ou quatre ans 
de travaux, vous avez maintenant les moyens de 
corriger ces prix de séries. 

Cela est si vrai que M. Turrettini nous a annoncé 
un rabais de 6 % pour l'avenir; il aurait pu, à ce 
sujet, éviter une erreur, une coïncidence, c'est qu'on 
ne croie pas que ce rabais est la conséquence du rap­
port de la Commission. Il aurait pu nous dire à 
l'avance qu'il allait faire des efforts pour obtenir un 
rabais sur les prix; jamais on ne nous l'a dit; c'est, 
sans doute, une affaire de procédé. M. Turrettini 
s'iyole, agit de sa propre impulsion, dans son bureau, 
et ne dit rien. Jamais il n'a prévenu la Commission 
de ce fait et il n'en a parlé qu'après le dépôt du rap­
port de la Commission : il ne peut donc se plaiudresi 
on en tire la conséquence que ce rabais peut provenir 
du fait de notre rapport. 

Pour les délais de contrôle, M. Turrettini nous a 
donné des explications : nous croyons que le contrôle 
se fera, mais nous recommandons au Conseil Admi­
nistratif qu'il se fasse d'une manière plus rapide. 

Sur ces deux points, la Commission a eu raison et 
ses observations subsistent. 

Quant aux graviers, amenés sur la berge, on n'a 
jamais pu savoir au juste combien l'entrepreneur les 
paie : nous vous disons que nous croyons que vous 
pourrez en obtenir un plus gros prix; examinez, voyez 
si c'est possible, en défenseur des intérêts de la 
Ville. 
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Il en est de même de toutes nos recommandations 

pour l'éclairage électrique du Théâtre : nous croyons 
que vous allez trop vite et qu'il vaut mieux attendre 
un peu. 

Après cela, que reste-t-il, que vient-on mettre entre 
nous? 

Nous vous déclarons que les travaux de la première 
période ont été bien conduits, mais nous disons avoir 
fait une œuvre utile par nos observations pour la se­
conde période. Nous n'avions pas à attendre pour cela 
l'expertise technique : à ce sujet, nous avons résumé 
certains points réduits au minimum. Nous n'avons pas 
voulu perpétuer la question des travaux exécutés et 
nous avons fixé quelques points seulement, surtout 
celui qui concerne la question de l'utilisation des for­
ces motrices, du coup de fouet à donner à notre in­
dustrie. Je suis de ceux qui croient que tant qu'on 
n'aura pas créé à Genève de nouvelles industries, on 
n'aura fait que la plus petite moitié de la besogne. 
Pour cela, on n'est pas d'accord sur le système à em­
ployer : vous ne voulez pas des câbles, parce qu'il 
faudrait un quartier industriel et pourtant vous y avez 
pensé à ce quartier industriel, puisque le Conseil Ad­
ministratif a fait dresser des plans pour en établir un 
sur les terrains Lalubin, ce qui pouvait paraître un 
peu élevé pour un tel quartier.... » 

M. Turrettini. Oui, à cause du voisinage du chemin 
de fer. 

M. Favôn. Y a-t-il dans ces indications de la Com­
mission quoi que ce soit d'hostile ? Si vous y tenez, on 
soumettra l'ensemble des travaux à une expertise 
technique; pour nous, nous n'avons pas trouvé cette 
expertise générale indispensable. 
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Il n'y a dans nos observations ni hostilité, ni ma­
chination, ni parti pris, comme le disait un de mes 
contradicteurs; notre rapport approuve les travaux 
dans lesquels quelques erreurs ont existé; mais il 
faut s'en souvenir pour éviter le retour de pareils 
mécomptes. 

Un dernier point, Messieurs : ce qu'il fallait aussi, 
* c'était se rendre compte du système de la régie 

co-intéressée, système peu pratiqué ; à ce sujet je 
regrette les comparaisons que M. Turrettini a faites 
avec les travaux des casernes, dirigés par un archi­
tecte, rapporteur de la Commission et ceux de la route 
de St-Georges qui ont donné lieu à une des luttes 
politiques les plus vives que nous ayons eues à 
Genève; là, il y avait bien là une couleur de passion, 
mais passons. 

Je n'insiste pas et dis à M. Turrettini qu'il ne pou­
vait pas établir ces comparaisons, car la régie co-inté-
ressée doit exister pour des travaux exceptionnels et 
dans des travaux d'une nature toute spéciale. 

Mais, sous tous les régimes, les administrations 
doivent en arriver à des adjudications où on a des 
mécomptes; cela ne prouve rien. 

Si, après examen, on me demande ce que je pense 
de ce système, je dirai que je suis persuadé que ce 
régime nous a bien réussi, à cause de la qualité des 
personnes et des circonstances où nous nous trou­
vions ; autrement c'est un système 1res dangereux. 

Voyons si j'ai bien compris ce système : l'entrepre­
neur se présente, on ne peut pas lui demander un 
devis d'avance, à cause de la nature spéciale des 
travaux ; ou fixe les prix un peu haut, on lui avance 
les capitaux, on lui fixe un petit appointement, 
M. Ghappuis a sauf erreur, fr. 500 par mois : l'en* 
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trepreneur fournit le matériel que la Ville doit lui 
racheter ensuite. Puis, on convient que les économies 
réalisées sur les prix convenus, seront partagées. La 
bonne chance, pour l'entrepreneur et la Ville, e%st de 
travailler à bon marché ; la mauvaise chance pour 
l'entrepreneur c'est de ne toucher que son appointe-
ment et de ne perdre que son temps, mais il ne 
hasarde rien de plus. 

Je reconnais que vu les difficultés du travail, vu les 
mauvaises saisons possibles, un entrepreneur ne 
pouvait pas faire un forfait sans prendre alors beau­
coup <Tempart ; mais, pour cela, il faut avant tout un 
entrepreneur très délicat ; car, on se met dans ses 
mains et il pourrait toucher des commissions sur les 
fournitures ; il est certain que M. Chappuis ne l'a 
pas fait. 

Mais, je dis qu'avant de nous mettre pour plus 
tard dans cette position, il faut prendre garde, car le 
Conseil Administratif ou plutôt le Conseiller adminis­
tratif, marche la main dans la main avec l'entrepre­
neur et d'autre part, doit défendre la Ville et discuter 
avec lui. 

Il faut donc absolument que le public sache que ce 
système est un système exceptionnel 

Tout cela, était-il bien inutile de le dire, de l'expli­
quer ? 

Nous considérons les travaux comme bien faits, 
bien conduits par M. Turrettini; nous considérons 
nos recommandations comme justes et nous prions le 
Conseil Administratif de les retenir pour l'avenir. 

Alors, pourquoi demander le vote de cet ordre du 
jour? M. Annevelle voudrait un vote deconflance pour 
le Conseil Administratif ou plutôt un vote de méfiance 
contre la Commission ; nous estimons, au contraire, 

44"" ANNÉE. 44 
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qu'elle ne mérite aucun désaveu : elle rend hommage 
au talent et à l'activité de ceux qui ont dirigé les 
travaux, mais elle maintient ses recommandations. 

Dès lors pourquoi cet ordre du jour de confiance 
qui n'est pas correct, qui consisterait à faire et à 
défaire des ministères; je n'ai jamais vu joindre des 
considérants à l'approbation de comptes. 

Personne ne s'y trompera : le rapport est là, nous 
donnons des explications franches et nettes, et nous 
disons dans quel esprit nous les avons faites au Conseil 
Administratif. 

Voilà la situation : si vous voulez greffer là-dessus 
un ordre du jour de confiance, quoique d'accord sur le 
fond, nous ne le voterons pas, parce que ce n'est pas 
correct. 

M. Ramu. Je répondrai à M. Blanc-Lacour que ce 
que nous proposons, ce n'est pas un ordre de jour, 
c'est un considérant d'arrêté; pour le satisfaire, on 
peut ajouter à cet arrêté un second article ainsi conçu; 
t Les travaux ci-dessus ainsi que leur mode d'exécu­
tion sont approuvés. » 

Cela fait corps avec l'arrêté et explique tout. Il faut 
absolument répondre au discrédit répandu dans le 
public, par la presse, contre ces travaux. M. Pavon en 
a fait ici un éloge pompeux; l'arrêté que je propose 
remplira ce but envers le public. 

L'amendement de M. Ramu étant appuyé par cinq 
membres, la discussion est ouverte. 

M. Àrmevelle. Messieurs, je me suis trouvé en face 
d'une équivoque; je n'ai point mis de subtilité dans 
ma proposition : le rapport ne contient que des criti­
ques, et l'arrêté propose l'approbation des comptes; 
il faut sortir de là. 
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En votant l'arrêté, qu'approuverons-nous : les comp­

tes ou les critiques ? 
Je déclare retirer mon amendement et me ranger à 

la proposition de M. Ramu ; ainsi on évitera les consi­
dérants. 

M. Turrettini, délégué du Conseil Administratif. 
Messieurs, à la dernière séance, M. Favon m'a de­
mandé la permission de suivre mon argumentation 
dans le Journal de Genève, dont je ne suis rédacteur 
ni de près, ni de loin ; il ne m'en voudra donc pas de 
suivre la sienne dans le Genevois. 

M. Pavon a dit que M. Favon, conseiller municipal, 
est indépendant de M. Favon journaliste : c'est ce qui 
explique pourquoi M. Favon, conseiller, est d'accord 
avec moi; pour un rien, il m'embrasserait, mais 
comme il est indépendant de M. Favon, journaliste, il 
me déchire dans son journal. C'est précisément cette 
équivoque que je veux faire cesser dans le public. La 
Commission nommée en Juillet dernier pour vérifier 
les comptes des Forces motrices s'est subdivisée en 
une sous-commission financière et en une sous-com­
mission technique. 

Quoi qu'on ai dit que j'avais refusé d'assister aux 
séances de cette commission, j'ai assisté à toutes les 
séances des deux sous-commissions pour leur donner 
tous les renseignements désirables. La sous-commis­
sion technique avait terminé son travail à la fin de 
Décembre 1887, et, d'après elle, tout allait bien. Dans 
la dernière séance, M. Camoletti m'ayant demandé des 
explications auxquelles mon rapport répondait lon­
guement, il reconnut très franchement qu'il ne l'avait 
pas lu : il l'a lu depuis lors. 

En Janvier, j'ai assisté à la séance d'ensemble des 
deux sous-commissions : là, la Commission voulait 
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renvoyer les dragages, elle refusait les crédits supplé­
mentaires pour des nouvelles turbines et ceux desti­
nés à l'éclairage électrique du Théâtre. Mais, par 
contre, sur la demande de M. Gamoletti, elle décidait, 
en principe, la construction d'une digue à la Jonction; 
j'expliquai qu'il y avait des travaux plus urgents, nous 
allâmes visiter les travaux et je fis revenir la Com­
mission sur une partie de ses décisions. 

Depuis lors j'ai été exclu de ses séances. 
Lorsque je reçus l'avis que la Commission allai! 

rapporter le Mardi 7 Février et qu'on discuterait I© 
Vendredi suivant, comme je devais m'absenter quel­
ques jours, je demandai communication du rapport » 
on me la refusa, voulant sans doute que je n'aie pas 
le temps de réunir les documents nécessaires pour ma 
réponse. 

J'ajouterai que jamais, devant moi, on n'a parlé de 
rabais sur les prix de séries et je mets M. Favon au 
défi de prouver qu'il y ait eu discussion à cet égard ; 
j'ai demandé ce rabais de mon propre chef. 

En somme, il reste peu de chose du rapport de la 
Commission; le rabais, je l'ai obtenu; la régie, on en 
fait un bel éloge, mais pas dans le rapport de la Com­
mission ; c'est avant-hier seulement que j'ai expliqué 
ce système à M. Favon. 

Je termine : M. Blanc-Lacour a parlé de la sentence 
arbitrale et il a dit qu'elle ne pouvait pas avoir force 
pour l'avenir ; ce serait vrai si les arbitres n'avaient 
pas eu mandat de statuer sur les travaux à venir, 
mais tel est le cas. 

Messieurs, du vote du Conseil Municipal, résulter» 
la décision que j'aurai à prendre: d̂ une part, je me 
trouve en face de la Commission qui prétend que son 
rapport subsiste dans ses parties principales : si cfésf 
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vrai, je suis blâmable, comme Conseiller administratif 
et s'il y a blâme, on ne devrait pas arriver à approu­
ver ces comptes. 

Il faut supprimer toute équivoque et que le public 
sache si depuis six ans, les travaux ont été bien ou 
mal conduits. 

M. Favon. Je suis surpris de la singulière attitude 
de M. Turrettini; il m'a pris à partie personnellement 
et dit que que comme journaliste, je le déchire dans le 
Genevois : je proteste contre ce mot ; si on lit le jour­
nal dont il s'agit, on ne peut découvrir aucune expres­
sion attentatoire à l'honneur on aux capacités de M. 
Turrettini. 

Il est facile d'apporter le débat sur le terrain du 
journalisme; certes, dans les journaux de toutes nuan­
ces, il peut y avoir des exagérations, mais je prends 
la responsabilité de ce qui s'écrit dans le journal cité 
par M. Turrettini : ceux qui n'en prennent pas et en­
voient leur prose, comme ils l'entendent, auraient 
alors beau jeu, si on pouvait discuter comme on vient 
de le faire. Je ne redouterais nullement la comparai­
son entre l'organe qui représente les idées de M. Tur­
rettini et celui qui représente les miennes ; mettons 
la part de chacun dans la balance et je voudrais bien 
voir de quel côté elle pencherait. 

Je dénie à M. Turrettini le droit de mettre ici en 
cause un journal et le journaliste ; i! n'y a ici que le 
Conseiller municipal, honoré comme M. Turrettini, du 
suffrage des électeurs, et le Président de la Commis­
sion : s'il était permis de se livrer ici à de telles 
incursions dans la vie privée et dans la profession des 
gens,, ce ne serait pas à l'honneur de ce Conseil et de 
ceux qui y parlent. 
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M. Turrettini dénie avoir refusé d'assister aux 
séances de la Gommission, je ne sais si ma mémoire 
me sert mal, mais il me semble qu'il en est ainsi. 

M. Turrettini. Vous confondez avec la Commission 
du Réservoir. 

M. Favon. J'ai tenu et j'ai demandé au contraire à 
mes collègues d'entendre les explications de M. Tur­
rettini à la Gommission. A mon retour de Berne, elle 
avait fait un travail sommaire, c'est vrai ; on a soumis 
à M. Turrettini la question de l'ajournement de la 
construction de deux nouvelles turbines ; il a répondu 
que c'était impossible; c'est bien. De même pour les 
dragages. M. Gamoletti croyait urgente la construction 
de la digue de la Jonction; nous avons été sur place 
avec M. Ghappuis; il y avait des doutes de part et 
d'autre; ce point a été ajourné et nous avons décidé 
de le soumettre à des experts. 

Voilà le terrain sur lequel nous nous sommes placés : 
nous nous sommes rendus à l'évidence après les 
explications de M. Turrettini. Nous croyons avoir 
fait notre devoir. Nous nous sommes séparés unique­
ment de M. Turrettini en ce qui concerne l'éclairage 
électrique du Théâtre; actuellement, il est d'accord, 
et il nous a annoncé qu'il présenterait un nouveau 
projet. 

M. Turrettini nous dit qu'il a été ensuite exclu de la 
Commission : c'est qu'alors elle a voulu faire son tra­
vail, réunir ses appréciations, et, évidemment, il n'était 
pas convenable de le faire en sa présence. M. Camo-
letti, du reste, a signalé par devant lui les prix de sé-
séries trop élevés; M. Turrettini s'est défendu et a 
reconnu que ces prix avaient été fixés un peu haut, et 
c'est alors qu'il a parlé des prix du Moniteur de la 
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construction. C'est sans doute un défaut de mémoire 
de M. Turrettini. 

J'en viens au dépôt du rapport : nous étions tou­
jours préoccupés d'arriver au plus vite, et nous avons 
avisé le Conseil Administratif que notre rapport était 
prêt; celui-ci nous a demandé de le déposer, pour qu'il 
pût imprimé et envoyé aux Conseillers avant la dis­
cussion. J'ai présenté la lettre du Conseil Adminis­
tratif à la Commission, qui a été unanime à répondre 
négativement à cette demande, et cela, parce que la 
plupart du temps, on ne lit pas les rapports qu'on 
reçoit à domicile. 

Voilà la raison qui a fait que le Rapport a dû être 
lu en séance; mais ce n'est pas pour empêcher M. Tur­
rettini d'y répondre : cette idée est puérile. 

M. Turrettini. On m'a refusé de prendre connais­
sance de ce rapport, alors qu'on savait que je m'ab­
sentais. 

M. Favon. Je n'ai reçu aucune demande à ce sujet. 

M. Turrettini. Le refus venait de M. le Rapporteur. 

M. Favon. Du reste. M. Turrettini n'avait pas qu'à 
demander le renvoi de la discussion. 

M. Turrettini. M. Gamoletti partait pour Rome! 

M. Favon. Nous'étions toujours entre deux départs, 
celui de M. Turrettini ou celui de M. Camoletti : le 
rapport a été déposé le Mardi 7 Février et la discus­
sion, sur la demande du Conseil Administratif, a été 
fixée au Vendredi 10; c'élait suffisant pour M. Tur­
rettini qui connaît la matière et sa réponse l'a bien 
prouvé. îJe proteste donc contre ces imputations qui 
ne nous atteignent pas. 



564 MÉMORIAL DBS SÉANCES 

Vous avez vu, Messieurs, comment M. Turrettini a 
terminé son discours : c'est un vote de confiance 
qu'il vous demande ou plutôt un vole d'hostilité contre 
M. Favon, conseiller municipal et président de la 
Commission, parce qu'il est journaliste : vous verrez, 
Messieurs, s'il est de la dignité du Conseil d'entrer 
dans cette voie-là. 

Si vous considérez comme des attaques person­
nelles, comme des mises en demeure de démissionner, 
comme des questions de cabinet, des recommandations 
faites sans parti pris, c'est votre droit, mais cela sort 
absolument de toutes nos règles parlementaires. Si 
cette discussion n'était pas attristante, je pourrais 
m'égayer en disant : comment, on vient vous demander 
un vote de confiance pour tous ces travaux, alors 
qu'au début vous reprochiez à la Commission d'avoir 
examiné l'ensemble de ces travaux ? Si vous voulez 
des ordres du jour contre la Commission qui n'a fait 
que son devoir, je dis que vous sortez complètement 
des conditions normales de ce débat. 

Nos déclarations doivent vous suffire et nous ne 
comprenons pas votre susceptibilité pour nos recom­
mandations ; si vous voulez apporter ici des manifes­
tations étrangères à cette salle, alors ce n'est pas 
digne de ce Conseil et de ceux qui y ont parlé. Vous 
savez bien que personne ne peut vous succéder quand 
tout est engagé: un autre, même à valeur égale, ne 
pourrait pas le faire sans un apprentissage de plu­
sieurs mois, qui coûterait cher. On vous donne des 
éloges, la réciproque n'aura peut-être jamais lieu, on 
vous dit qu'on a confiance en vous, que voulez-vous 
de plus? Ce que vous demandez encore ne correspond 
en rien à nos usages et à notre Constitution. 

M. Patru. Je désire faire une simple remarque à 
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M. Blanc-Laeour : il a fait partie de la sous-eommis-
aiôn des finances, et il dit qu'elle a plus travaillé que 
la Commission du compte-rendu, dont il faisait égale­
ment partie; c'est donc que cette dernière avait déjà 
travaillé. 

A propos de la Commission du Compte-Rendu dont 
j'étais rapporteur, on a dit, en profitant de mon ab­
sence, que les comptes dès Forces motrices n'avaient 
pas été approuvés, et que, j'avais fait à ce sujet un 
changement dans le rapport voté par la Commission. 
M. Favon dit qu'il ne faut pas confondre le journaliste 
avec le conseiller municipal : c'est très-bien; mais 
dans le journal de M. Favon, on n'a pas craint, l'année 
dernière, de me comparer à l'escamoteur Bosco : cela 
m'a beaucoup peiné. 

Aussi, je crois que si les hommes publics étaient un 
peu plus ménagés par les journalistes, la polémique 
ne s'envenimerait pas autant. Or, la polémique des 
journaux a été certainement pour beaucoup dans la 
position qui est faite à M. Turrettini; quant à moi, qui 
ne suis ni l'ami, ni l'ennemi politique de M. Favon, j'ai 
pardonné ; aussi j'estime que M. Turrettini devrait 
se déclarer absolument satisfait des paroles pronon­
cées ce soir par M. Favon. 

M. Turrettini, délégué du Conseil Administratif. 
Messieurs, j'ai ici une double position : je suis respon­
sable des comptes, comme administrateur, et comme 
ingénieur, j'ai une responsabilité technique. Ma posi­
tion est donc exceptionuelle, et il faut que l'apprécia­
tion du Conseil Municipal à mon égard soit aussi 
exceptionnelle. Il est donc naturel de ma part de 
demander l'approbation de la direction des travaux 
dont il n'est rien dit dans le projet d'arrêté; aussi, je 
me range complètement à l'amendement de M. Ramu. 

44"" ANNÉE. 45 
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M. Blanc-Lacour. Dans la commission du Compte-
Rendu nous n'avons vu que les comptes; dans celle-ci 
nous avons vu les travaux; de là, nos recommanda­
tions, et je trouve l'amendement de M. Ramu absolu­
ment inutile, ce n'est pas dans nos usages parlemen­
taires; quelquefois, des propositions sont votées pour 
des motifs absolument différents. Chacun explique sa 
manière de voir qui paraît au Mémorial; il est suffi­
sant qu'il n'y ait pas de blâme, mais de simples re­
commandations dans l'intérêt de la Ville. 

J'ai parlé des difficultés probables de l'avenir: on me 
dit que les arbitres ont statué sur les futurs travaux 
non commandés 

M. Turrettini. Pour les séries de prix. 

M. Blanc-Lacour. Cela ne pouvait pas être, puisque 
vous étiez libre de ne pas commander ces travaux aux 
mêmes personnes. 

M. Ramu. L'article i de l'arrêté que je propose 
n'est pas un vote de confiance, c'est une approbalion 
de l'exécution des travaux de la gestion; il n'y a rien 
là qui choque nos procédés parlementaires. 

On est entré dans cette voie quand on a distrait du 
Compte-Rendu la gestion des comptes des Forces mo­
trices; mon article 2 s'applique à la gestion-

M. Favon. Au fond, si on approuve les comptes, on 
approuve la gestion, c'est évident ; si ce n'était que 
cela je me rallierais à la proposition de M. Ramu. Mais 
on a attaché à cet amendement une idée de blâme 
contre la Commission et contre son Président ; s'il est 
bien entendu que ce n'est qu'une affaire de rédaction, 
j'admets l'adjonction de M; Ramu. 

Je ne veux soulever aucune difficulté sur des termes 
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de rédaction ; mais si c'est un vote d'hostilité et de 
blâme, je ne l'accepte pas. 

M. Ramu. Je n'ai voulu arriver qu'à une conclusion 
d'un trop long débat et je ne demande pas mieux que 
de ne plus entendre parler de la Commission. 

M. Favon. Ce n'est pas une explication, une ré­
ponse catégorique; si on veut "S'expliquer nettement, 
nous nous rangerons à cet àfriendement, sans cela 
nous le repousserons. 

Le second débat est clos. 

M. Favon. Pour en finir, je propose la rédaction 
suivante : 

« Les comptes dés travaux des forces motrices, 
arrêtés au 80 juin 4886 et la gestion sont approuvés. » 

M. Ramu. Que M. Favon ajoute aussi le mode d»exé-
cution et'. j» me range à sa rédaction. 

M. Favon. La gestion comprend bien le mode d'exé­
cution. 

M. Ramu. Avec la signification que M. Favon donne 
à la rédaction et après ses déclarations, je l'accepte. 

L'amendement de M. Favon est appuyé par cinq 
membres et mis aux voix. 

11 est adopté. 
Personne ne réclamant un troisième débat, l'adop­

tion du projet d'arrêté, avec la rédaction ci-dessus, est 
déclarée définitive. 

La prochaine séance est fixée au Mardi 28 Février. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 
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ERRATUM 

Mémorial, page 509, lisez : Présidence de M. Cher-
buliez, président. 

Genève. — Imprimerie Jules Garey. 
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La séance est ouverte. 

M. le Secrétaire donne lecture du procès-verbal de 
la dernière séance qui est approuvé. 

M. Anmvelle fait excuser son absence. 

M. le Président. 

Messieurs les Conseillers, 
Vous avez été appelés à rendre aujourd'hui les der­

niers devoirs à M. Corcelle, l'un de nos secrétaires, 
enlevé prématurément à l'affection de sa famille et de 
ses amis. Je me suis fait votre organe en exprimant à 
la veuve de notre collègue la sympathie du Conseil 
Municipal à l'occasion du deuil qui vient de la frapper. 
C'est aux amis particuliers de Charles Corcelle qu'il 
appartient de l'apprécier comme homme privé. Mais 
ce que peuvent attester ceux qui, comme beaucoup 
d'entre nous, n'ont eu avec lui que les relations de la 
rie publique dans ce Conseil, c'est sa parfaite urbanité, 
la douceur constante de son caractère, son affabilité 
envers ses collègues. Nous sommes heureux de lui 
rendre cet hommage, auquel s'associeront tous ceux 
qui Font connu. 

Je ne pense pas, Messieurs,.que vous jugiez devoir 
lever notre séance, comme cela s'est fait lorsque nous 
étions appelés à siéger entre le décès d'un membre et 
son inhumation. J'ai tenu seulement à consacrer, par 
ces quelques paroles, les regrets du Conseil Municipal 
pour ce collègue dont les opinions pouvaient avoir des 
adversaires parmi nous, mais dont la personne ne 
comptait pas un ennemi dans cette enceinte. 

M. le Président. Messieurs, le Conseil Administratif 
demande d'introduire d'urgence, dans l'ordre du jour 
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de cette séance, la discussion d'un projet d'arrêté re­
latif à un crédit de fr. 1200 destiné aux classes gar­
diennes. 

La discussion est ouverte sur la question d'ur­
gence. 

Personne ne demande la parole. 

M. le Président. Puisqu'il n'y a pas d'opposition, 
cet objet figurera à l'ordre du jour comme second 
objet. 

Premier objet à tordre du jour. 

Second débat sur les projets d'arrêtés 
relatifs à des crédits destinés à l'ex­
tension du service hydraulique et au 
règlement des comptes relatifs à 
l'exécution des égouts collecteurs. 

M. Favon, président de la Commission donne lecture 
du projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 

Le Conseil Administratif est chargé de l'exécution 
des travaux des nouvelles installations hydrauliques 
relatives à la II» période du projet dit projet n° 2. 
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Art. 2. 

Il est ouvert au Conseil Administratif, dans ce bût, 
un crédit de fr. 1,430,000. 

Art. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville 
de Genève, jusqu'à concurrence de ladite somme de 
1,430,000 francs. 

Art. 4. 

Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien présenter 
au Grand Conseil un projet de loi autorisant cette 
émission de rescriptions. 

La discussion est ouverte en second débat. 

M. Démolis. Messieurs, il y a un passage du rap­
port sur lequel je désirerais plus particulièrement in­
sister, c'est celui qui émet le vœu de voir abaisser le 
tarif de la petite force hydraulique; je dois à l'obli­
geance de M. le conseiller Turrettini la communication 
du prix moyen de revient du cheval de force ; il est, 
suivant ce communiqué, de 285 fr., ce n'est donc plus 
le prix de 140 fr. dont on nous parlait au mois de 
Novembre dernier, mais je n'insiste pas. Ce chiffre 
peut être discutable, car, pour arriver à 285 fr., il 
faut additionner la dépense du cheval en mètres cubes, 
on la divise par le chiffre des moteurs et l'on en tire 
une moyenne. Mais ces moteurs ont-ils travaillé dix 
heures pleines et surtout ont-ils eu leur force complète 
de 75 kilogramètres? Cela n'est pas possible, et, par le 
tableau qu'on nous a soumis, on voit qu'ils n'ont che-
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miné que quelques heures par jour. Il s'en suit que si 
tous ces moteurs avaient cheminé 10 heures, ce n'est 
pan à 285 fr. que reviendrait le cheval de force, mais 
au double et peut-être davantage. 

Permettez-moi à ce sujet de vous donner lecture 
d'une notice présentée à la Classe d'industrie de la 
Société des Arts par un industriel preneur de vingt 
chevaux. Voici comment il s'exprimait : 

« Néanmoins nous voudrions exprimer encore le 
vœu de voir réduire et le plus possible les tarifs de 
location des petites forces inférieures à trois ou cinq 
chevaux par exemple. Ce vœu (du reste bien désin­
téressé de la part d'un abonné 8u minimum de 20 
chevaux) repose sur l'opinion que la Ville retrouverait 
probablement par le nombre des abonnés ce qu'elle 
perdrait sur le prix de chaque abonnement; mais, 
supposant même qu'elle ne se récupérât pas immédia­
tement de cette différence, elle en retirerait indirecte­
ment d'immenses avantages généraux. 

Forçant pour ainsi dire nos industriels à employer 
les forces motrices, la Ville les pousserait hors de la 
routine qui nous a particulièrement nui à nous tous 
établis à Genève. Cette malheureuse disposition de 
notre caractère a enrayé tout élan chez la plupart de 
nos concitoyens, elle a même entravé les plus entre­
prenants qui n'ont pas toujours trouvé l'appui effectif 
ou même l'appui moral dont nous avons tous besoin 
par une sorte de solidarité naturelle. 

Ne devons-nous pas attribuera cette cause d'être 
restés tributaires de l'étranger pour nombre d'ar­
ticles dont nous avons tous les éléments de fabrica­
tion? 

Notre manque d'initiative n'a-t-il pas contrtbu 
à nous laisser enlever certaines spécialités qui 
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semblaient dévolues et profondément implantées dans 
Je pays ? 

Ne voyons-nous pas les étrangers s'établir chez 
nous et y prospérer dans des commerces et des in­
dustries nouvelles ou anciennes, tandis que nous 
nous lamentons de voir nombre de nos concitoyens 
sans occupation ou d'autres encore obligés de eher-
•cher ailleurs le champ de leur activité et de leur in­
telligence ? 

Nous sommes donc convaincus que la Ville, en 
offrant ses forces motrices à des tarifs assez sédui­
sants pour entraîner la plupart de nos fabricants, les 
fera certainement sortir de ce respect par trop déve­
loppé des moyens et des ressources de nos pères, 
pour les placer sur le grand chemin des progrès in­
dustriels. 

C'est pour la Ville un des moyens les plus efficaces 
de contribuer à la prospérité générale du pays, cette 
ressource la plus naturelle et la plus sûre pour une 
administration publique. » 

On voit par cette lecture que je ne suis pas seul à 
demander l'abaissement du prix de la petite force. 
Il a été déclaré par M. Turrettini que plus nous créons 
de chevaux de force et moins ils reviennent cher : il 
est donc indispensable que nos petits abonnés profi­
tent dans la mesure du possible de cet abaissement 
du prix de revient ; mais il s'agit d'abord de s'enten-
tendre sur ce qu'on appelle les industriels ; c'est d'a­
bord le mécanicien, le constructeur d'appareils de 
chauffage, qui, eux, ont à lutter contre la concurrence 
étrangère; c'est le bijoutier, le chaîniste, qui luttent 
contre les tarifs douaniers et les droits protecteurs 
des pays où ils exportent; c'est l'horloger, le lapidaire, 
le fabricant de pièces à musique qui luttent contre 
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la main-d'œuvre rurale des montagnes neuchâteloises 
et du Jura Bernois et qui emploient pleur force dix 
heures par jour ; il ne faut pas les assimiler aux char­
cutiers, aux charbonniers, ;aux coupeurs de bois, aux 
limonadiers qui occupent leurs moteurs quelques 
heures par jour et quelques jours par semaine et qui 
ne luttent que contre la concurrence locale ; ce sont 
les premiers qu'il faut protéger. 

Si je me suis permis de classer ces industriels, c'est 
pour bien faire comprendre que tous ne souffrent pas 
au même titre de l'élévation du prix de la force ; car, 
pour que la protection soit efficace, il faut faire un 
tarif spécial pour la petite force, jusqu'à S chevaux, 
puis nous pourrons aller jusqu'à 5, puisque plus nous 
aurons de chevaux de force utilisés, meilleur mar­
ché la force nous reviendra ; alors nous aurons fait ce 
qu'il nous était possible de faire, en cherchant de nou­
velles industries, mais en conservant avant tout 
celles que nous possédons. Il en sera de même dans 
ce domaine que pour les postes fédérales : lorsque le 
port des lettres a été abaissé de fr. 0,15 à fr. 0,10, il 
a fallu doubler le personnel ; j'ose donc croire que le 
Conseil Administratif ne s'opposera pas aux vœux que 
j'émets qui rendront certainement service à nos con­
citoyens et à l'industrie genevoise tout entière. 

M. Turrettini, délêguèdu Conseil administratif. 
Messieurs, s'il y a un homme qui désire distribuer la 
force motrice à bon marché, c'est certainement moi. 
C'est moi, plusieurs d'entre vous l'ignorent peut-être, 
qui en 1871, ai été l'initiateur de la transmission de 
la petite force hydraulique ; à cette époque, au nom 
de la Société que je dirigeais, j'ai demandé cette auto­
risation au Conseil Administratif; on me l'a accordée, 
mais à la condition que pendant trois ans cette Société 
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serait responsable de l'eau qu'elle vendrait. Dans ces-
trois ans, nous avons installé de 80 à 40 moteurs hy­
drauliques et cela a produit à la Ville de Genève une 
recette de fr. 25,000 par an environ. Plus tard,en 4888* 
nous sommes arrivés à avoir installé HO moteurs hy­
drauliques et les recettes sont montées pour la Ville à 
fr. 50,000 : pendant ce temps, il y avait en ville 8 mo­
teurs à gaz, malgré les avantages tant préconisés de 
ce système. Après l'installation des forces motrices, 
en 1886, il fallut élaborer un nouveau tarif pour la 
grande et la petite industrie et il fallait procéder par 
une transition pas trop brusque, pour qu'il n'y 
eût pas perte pour la Ville de Genève, au moment où 
elle venait de dépenser des millions. 

Le prix d'alors était de 1,200 fr. par cheval pour 
dix heures de travail, ce qui n'était pas cher. C'est 
dans le sens d'une transition lente dans l'abaissement 
des prix que les tarifs ont été élaborés par l'ancien 
Conseil Administratif. 

Ces tarifs sont de deux sortes : ou l'eau est vendue 
à l'heure, pendant l'année, ou elle l'est au mètre cube, 
d'après un compteur spécial. Ce dernier tarif seul 
existait jusqu'en Mai 1886. Le système du compteur 
d'eau a un immense avantage pour certaines industries : 
c'est ainsi que nous avons en un industriel abonné 
à quatre chevaux, qui nous avait consommé pour 
fr. 4.90 dans l'année ; c'était ridicule pour la Ville et 
on a dû fixer un minimum de consommation, à cause 
du matériel qui doit se trouver continuellement à la 
disposition des abonnés. En môme temps, il est inter­
venu une diminution de 10 % sur tous les tarifs, de­
puis le i" Juillet 1886 ; cela a amené une réduction 
de recettes de fr. 6000, compensée par la vente de la 
force à la grande industrie. 
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L'intention du Conseil Administratif est de pour­

suivre cette réduction, aussi vite que possible ; nous 
espérons encore abaisser les prix de 10 % cette an­
née, pour l'ancien réseau. Pour le nouveau réseau, il 
y a un double système : si on prend la force à raison 
de 4 de chevaux par an, le tarif est de fr. 450 par 
cheval et s'abaisse jusqu'à 125 fr. pour un plus grand 
nombre de chevaux; outre cela, si l'industriel a une 
marche à peu près régulière, au lieu de lui faire payer 
par exemple trois chevaux qu'il n'emploie qu'à un 
moment de la journée, nous lui faisons une conces­
sion; c'est ainsi, par exemple, qu'un industriel qui 
emploie certains jours quinze chevaux et huit les 
autres ne paie que sur la base de dix chevaux ; tel 
autre qui emploie habituellement trois chevaux et huit 
pendant quelques heures, n'en paie que quatre. 

On ne peut donc discuter sur les tarifs imprimés, 
qui ont subi et subissent en fait de grandes rédac­
tions ; en réalité, dans les conditions que je viens 
d'indiquer, la force motrice hydraulique à Genève, non 
seulement lutte avec succès contre la vapeur, mais 
l'emporte encore sur les prix des autres villes. À Lau­
sanne, par exemple, la force est vendue fr. 0.20 le 
cheval, mais c'est la force théorique, calculée à son 
entrée dans le moteur, et l'industriel n'a que 65 °/o 
de force effective. 

A Zurich, Schaffhouse, Fribourg, les prix sont plus 
élevés qu'à Genève; à Beliegarde, il faut se placer 
sur le courant des fils télédynamiques et prendre un 
minimum de vingt chevaux. 

En résumé, il n'y pas de ville où le problème ait 
été mieux résolu qu'à Genève, sauf aux Etats-Unis où 
il y a 10,000 moteurs installés. 

Il y a dix-sept ans que nous avons commencé à dis-
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tribuer la force et depuis lors nous avons atteint 
presque toutes les couches de l'industrie ; la seule dif­
ficulté qui reste à vaincre, c'est d'arriver aux quartiers 
élevés ; c'est pour cela que dans le nouveau projet 
d'éclairage électrique du Théâtre, je compte maintenir 
la base du projet que je vous ai présenté; ce projet 
s'occupera de la distribution de la lumière au Théâtre, 
mais également de la distribution de la petite force à 
domicile et ainsi nous arriverons au but poursuivi par 
M. Démolis. 

M. Favon. Messieurs, deux mots seulement : je pense 
que la question du bon marché de la force pourra être 
également ayancée par l'expertise technique que nous 
avons réservée ; mais j'estime qu'il faut dégager de la 
question de l'éclairage électrique du Théâtre celle de 
la transmission de la petite force qui est encore une 
inconnue. La question de la diminution des prix de la 
force, en général, est une question importante qui fera 
partie de l'expertise, et je ne doute pas que le projet 
de M. Turrettini ne soit examiné par la Commission 
avec toute l'impartialité qu'il mérite. 

M. Turrettini, délégué du Conseil Administratif. Il 
est évident que la question de l'électricité au point de 
vue industriel a fait de grands progrès depuis un an 
et on a obtenu des résultats surprenants ; nous n'en 
sommes donc plus aux essais, puisqu'il y a 10,000 
moteurs installés aux Etats-Unis. 

La Ville de Genève ne doit pas se laisser devancer, 
et quant à séparer l'éclairage électrique du Théâtre de 
la transmission de la force, c'est une mauvaise chose, 
à mon avis ; aussi je ne le fais qu'en apparence, mais 
au fond, je poursuis mon but. La difficulté de toutes 
les installations de lumière électrique, c'est d'utiliser 
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le matériel d'éclairage pendant le reste du temps * 
ainsi, les heures d'atelier ne coineident pas avec les 
fleures de théâtre ; l'amortissement s'établirait donc 
tout naturellement. 

La Société d'appareillage électrique doit commencer 
à fonctionner à 4 heures, en hiver, alors que les ateliers 
et les magasins fonctionnent ; il lui faut donc un ma­
tériel double. La Ville n'en aurait pas besoin, et, pour 
elle, cet inconvénient n'existerait pas ; j'espère donc 
que la Commission reviendra sur l'opinion qu'elle a à 
cet égard. 

M. Démolis. Je suis content de voir qu'au fond 
M. Turrettini est de mon avis, mais son discours me 
prouve qu'il faut encore revoir les tarifs, car il y a 
des abonnés qui ne reçoivent pas toute la force qu'ils 
paient. 

Quant à la transmission de la force et à l'éclairage 
électrique réunis dans une même installation, je m'y 
suis opposé dans le sein de la Commission, car j'esti-
mait qu'il y avait là deux agents différents qui devaient 
exister séparément ; en effet, quand on aura deux sta­
tions centrales se développant, l'une pour la force et 
l'autre pour la lumière, si un abonné les met en rap­
port, par inattention, cela ne pourrait-il pas avoir des 
inconvénients ? 

Le fascicule V, page 11, n'est pas favorable à la 
petite industrie, puisqu'il faut prendre un certain 
nombre de chevaux pour les avoir au prix indiqué. 

Je le répète, je voudrais un tarif spécial pour la 
petit force, jusqu'à 3, 5 chevaux au maximum ; ainsi 
on développerait la petite industrie qui a fait vivre nos 
pères, car pour moi, je ne crois pas à la grande industrie 
à Genève et si on pouvait arriver à payer le cheval 
fr. 0,10 l'heure, on rendrait service au pays tout 
entier. 
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Le projet d'arrêté est mis aux voix et adopté. 

Personne ne réclamant un troisième débat, son 
adoption est déclarée définitive. 

M. Façon, président de la Commission, donne 
ensuite lecture du projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil Municipal, 
Vu les comptes relatifs à l'exécution des travaux 

des égouts collecteurs, Rive gauche et Rive droite, 
comptes soldant par une insuffisance de crédit de 
fr. 150,000; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 

Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 
fr. 150,000 pour le règlement des comptes relatifs à 
l'exécution des égouts collecteurs Rive gauche et Rive 
droite. 

Art. 2. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville 
de Genève, jusqu'à concurrence de ladite somme de 
150,000 francs. 

Art. 3. 

Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser 
au Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien pré­
senter au Grand Conseil un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions. 
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La, discussion est ouverte. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil ne réclamant pas|un troisième débat, ce 

projet d'arrêté est mis aux voix et adopté définiti­
vement. 

M. le Président remercie M. le Rapporteur et 
MM. les membres de la Commission. 

Deuxième objet à F ordre du jour. 

M. Pietet, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 
Le Conseil Administratif a reçu du Président du 

Département de l'Instruction publique la lettre sui­
vante dont la lecture nous dispensera d'entrer dans 
beaucoup de détails : 

Genève, le 7 Février 1888. 

Le Conseiller d'Etat chargé du Département de F Ins­
truction publique à Monsieur le Président du 
Conseil Administratif de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

L'article 72, § 2, de la Loi sur l'instruction publique 
du 5 Juin 1886 stipule que l'autorité municipale peut, 
lorsqu'elle le juge opportun, utiliser les bâtiments 
scolaires pour la créalion de classes gardiennes et de 
réfectoires scolaires. 

Depuis un certain temps, des citoyens dévoués, fai-



882 MÉMORIAL DBS SÉANCES 

sant appel à l'initiative privée, ont organisé dans la 
plupart .des écoles primaires de la ville et de la ban­
lieue des cuisines scolaires dont ils font régulière­
ment le service et qui fonctionnent avec succès. En 
face du résultat obtenu, le Département a dû se de­
mander s'il n'y a pas urgence à prendre des mesures 
pour assurer bientôt la création des classes gardiennes 
qui forment le complément, indispensable à ses yeux, 
de la cuisine scolaire. Dans le but d'élucider cette 
question et de lui fournir les indications nécessaires, 
il a réuni une Commission spéciale composée de 
MM. Klein, conseiller d'Etat, Pictet et Didier, conseil­
lers administratifs; le docteur Oltramare et Morel, 
conseillers municipaux à Genève; Page, maire, et 
Schutzlé, adjoint, à Plainpalais ; Grosselin, maire, et 
Moriaud-Brémond, conseiller municipal à Carouge ; 
Muller-Brun, maire, Brosset, conseiller municipal, et 
Delafontaine, régent, aux Eaux-Vives ; Rigot, maire, 
et Vauchef, adjoint, au Petit-Saconnex; Bouvier, di­
recteur de l'enseignement primaire; Mouchet, Chau-
tems, Dussoix et Dussaud, inspecteurs. 

Sur le rapport d'une sous-commission de sept 
membres, elle a pensé : 1° que l'organisation des cui­
sines scolaires doit être laissée à l'initiative indivi­
duelle, en raison de son caractère philanthropique; 
2° que, vu l'importance éducative et sociale des écoles 
gardiennes, la création de ces écoles doit être remise à 
l'Etat et aux administrations municipales de la Ville 
de Genève et des communes de la banlieue, l'Etat 
prenant à sa charge les deux tiers et les communes 
l'autre tiers de la dépense. 

Le Département, prenant en considération les mo­
tifs sérieux invoqués à l'appui de cette dernière pro­
position, a décidé de soumettre au Conseil d'Etat un 
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projet de loi autorisant la création des écoles gar­
diennes sur les bases contenues dans le projet de rè­
glement joint à la présente lettre, si le Conseil admi­
nistratif est disposé à entrer dans ses vues, en ce qui 
concerne la participation financière sus-indiquée. 

La surveillance des classes gardiennes serait confiée 
à des stagiaires qui garderaient les élèves, les uns de 
11 heures à 1 heure, les autres depuis 3 heures en 
été et 4 heures en hiver, d'après un tableau d'ordre 
arrêté par le Département et communiqué d'avance 
à l'autorité municipale. Chacun de ces instituteurs re­
cevrait une indemnité de 20 francs par mois. 

La part de la Ville de Genève serait ainsi calculée : 
Ecole du bd Jmes-Fazy 4 stagiaires p'10 mois Fr. 800 

» des Pâquis 4 » » » 800 
» du Grûtli 4 » » » 800 
» de Rive 4 » » » 800 
» de la Madeleine 2 » s » 400 

Total Pr. 3600 
dont le tiers est de 1200 francs par année. 

Il est bien entendu que si le nombre des stagiaires 
augmentait ou diminuait, la commune, dûment avisée, 
bénéficierait de la différence ou supporterait l'excé­
dant. 

Je vous serais fort obligé si vous vouliez bien saisir 
dans le plus bref délai le Conseil Administratif de 
cette importante question, en l'appuyant d'un préavis 
favorable et me communiquer la résolution qu'il aura 
prise. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de ma considération distinguée. 

A. GAVARD. 



584 MÉMORIAL DES SÉANCES 

Nous venons vous prpposer, Messieurs, d'adopter 
la proposition du Département de l'Instruction publi­
que, proposition qui est; du reste, le résultat des tra* 
vaux d'une nombreuse Commission qui a passé plu* 
sieurs séances à étudier à fond cette question si 
intéressante des cuisines scolaires et des classes 
gardiennes. 

Comme vous venez de l'entendre, les cuisines sco­
laires ayant un caractère plus essentiellement philan^ 
thropique, sont laissées à l'initiative privée. Eu effet, la 
Commission a estimé qu'un Comité privé trouverait 
facilement des citoyens disposés à ouvrir leur bourse 
et à faire le sacrifice de leur temps pour des enfants 
qui, sans eux, seraient peut-être exposés à recevoir à 
la maison une nourriture insuffisante ou qui devien­
nent une cause d'empêchement dans le travail pour dès 
ouvriers peu aisés. 

Nous sommes heureux de le dire, les faits ont 
confirmé ces espérances, et, grâce au dévouement 
d'hommes généreux et philanthropes, des cuisines sco­
laires fonctionnent déjà depuis quelque temps, et à 
l'entière satisfaction de tous dans la plus grande partie 
de nos établissements primaires. 

Quant aux classes gardiennes, leur rôle est tout 
différent: il est plutôt éducatif,il consiste plus spécia­
lement à soustraire un certain nombre d'enfants, dont 
les parents, pour diverses raisons, ne s'occupent pas 
ou ne peuvent s'occuper à l'influence pernicieuse de 
la rue, c'est-à-dire au vagabondage, et à empêcher, par 
ce fait, qu'il ne deviennent plus tard une charge ou 
un danger pour la société. 

C'est donc un devoir pour ceux qui le peuvent de 
s'occuper, à la place des parents, de ces déshérités de 
la fortune et de chercher à les élever afin qu'ils de-
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viennent comme les autres de bbns ouvriers et de 
bons citoyens. 

Et c'est à l'Etat, aidé des communes, à le Mre, vu 
qu'il a à sa disposition des moyens et des ressources 
que ne peuvent avoir des comités privés, car il est 
nécessaire que la direction de ces classes gardiennes 
soit confiée à des personnes ayant l'habitude des en­
fanta et 'pouvant consacrer une partie du temps à Ren­
seignement lui-même lorsque la chdSéSera ïiécessaire. 

Voilà, Messieurs, pourquoi fions venons vtrtis «De­
mander le crédit d'une somme, à vrai dire, bien petite 
en prévision d'un si grand résultat, et vous proposons 
le projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil Municipal, 

Vu la lettre de M. le Conseiller d'Etat] chargé du 
Département de l'Instruction publique, en date du 7 
Février 1888, proposant rétablissement de classes 
gardiennes dans les Ecoles Iprimaires de la Ville de 
Genève; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 

fr. 1200 pour l'institution de classes gardiennes dans 
les Ecoles primaires de la Ville de Genève. 

Art. 2. 
Cette dépense^sera portée au compte de l'exercice 

de 1888. 

La discussion est Ouverte «n premier débat. 
44*« ANNÉE. 47 
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Personne ne demande la parole. 

Le Conseil décide de passer immédiatement au 
deuxième débat. 

M. Liodet. Je désire demander aufConseit Admi­
nistratif ce qu'il appelle des stagiaires à fr. 20 par 
mois. 

M. Pictet, délégué du Conseil Administratif. Ce 
n'est pas le Conseil Administratif, c'est le Département 
de l'Instruction publique qui désigne ainsi des jeunes 
gens qui font leurs études pour devenir régents, qui 
ne le sont pas encore et ne sont pas payés : c'est pour 
leur faire gagner quelque chose qu'on leur confie 
remploi dont il s'agit dans les classes gardiennes. 

Le projet d'arrêté est mis aux voix et adopté. 

Personne ne réclamant un troisième débat son 
adoption est déclarée définitive. 

M; le Secrétaire donne lecture du procès-verbal qui 
est approuvé. 

La séance est levée et la session extraordinaire 
déclarée close. 

F. RACINE, avocat, 
, ; • ; • , . éditeur responsable. 

Genève. ~- Imprimerie Jules Carey, 
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SESSION EXTRAORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DE M. F . CHERBULIEZ, PRÉSIDENT 

Mi AH lit 1 3 AWHiE, 1*8» 

OHDRl DU JOUR : 

1. Communication du Conseil Administratif relative à la 
révision des tableaux électoraux. 

2. Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position du Conseil Administratif pour l'installation de 
l'éclairage électrique au Théâtre. 

3. Proposition du Conseil Administratif pour un crédit 
destiné à la création d'une école supérieure de commerce 
•à Genève. 

4. Proposition du Conseil Administratif pour la vente 
d'une parcelle de terrain située au quai du Seujet. 

5. Proposition du Conseil Administratif pour un prêt à 
la Société anonyme des Bains du Rhône. 

6. Proposition du Conseil Administratif pour un crédit 
destiné à l'agrandissement de l'entrepôt frigorifique de 
l'Abattoir. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Besançon, 
Binder, Blanc-Laeour, Bonnet, Bonne-
ton, Cardinaux, Chenevîère, Cherbu-
liez, Court, Croutaz, Déléamont, Deli. 
moges, Démolis, Deshusses, Didier, 

44"* ANNÉE 48 
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D'Ivernois, Dupont, Karlen, Liod'et, 
Magnin, Oltramare, Patru, Pictet, Ram-
bal, Ramu, Rey, Turrettini, Wagnon. 

ABSENTS : MM. Ganioletti, Décrue (excuse), Dégail-
lier, Empeyta, Favon, Giersen, Morel 
(excusé), Renaud, Sauter, Spahlinger,. 
Steiner. 

La séance est ouverte. 

MM. Décrue et Morel font excuser leur absence. 

M. le Secrétaire donne lecture ch la lettre suivante 
du Conseil administratif convoquant le Conseil muni­
cipal en session extraordinaire : 

Genève, le 11 Avril 1888. 

Le Conseil administratif à Monsieur le Président 
du Conseil Municipal de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur de vous informer que le Conseil ad­

ministratif convoque le Conseil municipal pour le Ven­
dredi 18 Avril 1888, avec l'ordre du jour suivant : 

1. Communication du Conseil administratif relative 
à la révision des tableaux électoraux. 

2. Rapport de la Commission chargée d'examiner 
la proposition du Conseil administratif pour l'installa­
tion de l'éclairage électrique au Théâtre. 

8. Proposition du Conseil administratif pour un 
crédit destiné à la création d'une école supérieure de 
Commerce à Genève. 

4. Proposition du Conseil administratif pour 1» 
vente d'une parcelle de terrain située au quai da 
Seujet. 
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5. Proposition du Conseil administratif pour un 
prêt à la Société anonyme des Bains du Rhône. 

6. Proposition du Conseil administratif pour un cré­
dit destiné à l'agrandissement de l'entrepôt frigoriflqùé 
de l'abattoir. 

Agréez, monsieur le Président, l'assurance de ma 
considération très distinguée. 

Au nom du Conseil administratif, 
Le président, 

TH. TURHETTINI. 

M. le Président annonce qu'il lui est parvenu trois 
pétitions dont l'une n'est revêtue d'aucune signature ; 
comme elle ne remplit pas les conditions voulues, elle 
sera déposée sur le bureau à titre de renseigne­
ment. 

M. le Secrétaire donne lecture des deux autres : 

I. 

Monsieur le Président et Messieurs les membres 
du Conseil municipal de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président et Messieurs, 
Les soussignés, propriétaires d'immeubles sis dans 

les quartiers des Grottes et Servette ont l'honneur 
d'adresser au Conseil Administratif la pétition sui5* 
vante, datée du 16 Février dernier : 

« Monsieur le Président du Conseil Administratif 
de la Yille de Genève. 

« Monsieur le Président, 
« Les soussignés ont reçu de votre Administration 

des notes à payer pour frais d'établissement et entre-
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tien de l'éclairage des rues de l'Industrie, Baudit et 
avenue des Grottes. 

« Cette imposition nouvelle ne peut que les sur­
prendre. 

« Les règlements et droits sur les chemins privés 
ne mentionnent pas l'établissement et les frais d'éclai­
rage parmi les charges incombant aux propriétaires 
riverains. 

« Recherchés comme contribuables, nous vous 
prions de bien vouloir nous indiquer les textes approu­
vés par le Conseil d'Etat ou votés par le Grand Con­
seil qui créent cet impôt. 

» Nous nous permettons aussi de vous rappeler la 
situation vraiment singulière dans laquelle nous nous 
trouverions si celte charge devait être maintenue. 

« Après avoir longtemps subi les taxes de l'Octroi 
et payé nos contributions comme tous les autres ha­
bitants de la Ville nous serions en outre obligés de 
payer l'éclairage de notre quartier. 

« Pourquoi cette inégalité de traitement entre les 
habitants d'une même ville? N'est-elle pas contraire 
à l'équité, à la loi et à nos constitutions fédérale et 
cantonale qui assurent l'égalité entre les citoyens ? 

« Cette situation défavorable est d'autant moins 
justifiée qu'il s'agit de chemins très anciens, existant 
depuis le commencement du siècle et qui de tout 
temps ont été ouverts au public. Lorsque la Ville s'est 
annexé celte partie de la commune du Petit-Sacon-
nex n'a-t-elle pas assumé en même temps son entre­
tien et son éclairage comme pour les autres parties de 
son territoire municipal ? 

t Notre entrée dans la commune de Genève a-t-elle 
eu pour unique objet de nous soumettre à l'Octroi sans 
participation à ses revenus pour l'entretien de la voi-
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rie? Un pareil résultat est si opposé à l'esprit de nos 
lois que nous désirons connaître les textes et les dates 
des dispositions réglementaires et légales que votre 
administration invoque pour cette nouvelle taxe. 

«r Espérant que vous voudrez bien nous honorer 
d'une prompte réponse, nous vous prions, Monsieur 
le Président, d'agréer nos bien respectueuses saluta­
tions. » 

Suivent les signatures de 16 propriétaires dont les 
noms figurent au bas de la présente. 

Par lettre du 2 Mars courant, le Conseil Adminis­
tratif a répondu négativement à no|re demande, en se 
fondant sur des motifs qui ne nous paraissent ni 
légaux, ni justes, et nous renvoyant à recourir au 
Conseil d'Etat, si nous le jugeons bon. 

Nous avons résolu d'en appeler à l'Autorité muni­
cipale, en maintenant nos réclamations formulées par 
la pétition ci-dessus ; nous ajouterons aussi que, tout 
en estimant que la Ville doit prendre à sa charge les 
frais qu'elle nous réclame, nous reconnaissons aussi 
qu'elle doit reprendre les droits que nous avons sur 
les dits chemins, puisqu'elle les a annexés à son terri­
toire tels quels, et tels qu'ils existaient depuis plus de 
50 ans. 

Nous ne doutons pas, Monsieur le Président et 
messieurs les Conseillers, qu'après une sérieuse enquête 
vous ne preniez notre pétition en sérieuse considéra­
tion. 

Dans cette attente nous vous prions, Monsieur le 
Président et Messieurs, d'agréer l'assurance de notre 
haute estime. 

(Suivent les signatures.) 
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II 

Adresse à Monsieur le Président et Messieurs les mem­
bres du Conseil Municipal de la commune de Genève. 

Messieurs, 
Les soussignés, propriétaires de chemins privés aux 

Grottes, à la Servette, etc, prennent la liberté de vous 
adresser leurs réclamations au sujet de l'application 
des règlements concernant l'éclairage des chemins 
privés. 

En vertu d'une circulaire du 18 Avril dernier, les 
propriétaires avaient été mis en demeure d'éclairer les 
chemins privés, lorsque sans entente préalable, sans 
approbation de devis et alors que quelques-uns d'entre 
eux se disposaient à faire installer des appareils d'éclai* 
rage,le Conseil Administratif se crut autorisé à établir 
dans les dits chemins l'éclairage, au gaz, et à réclamer 
aux propriétaires les frais d'établissement ainsi que les 
frais d'entretien de ce mode d'éclairage. 

Les soussignés estiment qu'en les soumettant à ce 
nouvel impôt, non voté par le Conseil Municipal, alors 
que de si lourdes charges pèsent déjà sur eux,le 
Conseil Administratif a outrepassé la limite de ses 
droits. C'est pourquoi nous croyons devoir vous nantir 
de la question afin que le Conseil Municipal en soit 
JMge. 

Agréez, Monsieur le Président et Messieurs les mem­
bres du Conseil Municipal, l'expression de notre haute 
considération. 

(Suivent les signatures.) 

M. Court, délégué du Conseil Administratif. 
Messieurs, après avoir entendu les réclamations de 
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MM. les propriétaires, vous voudrez bien écouter, je 
l'espère, les explications du Conseil Administratif. 

Messieurs, depuis plus de deux ans des articles de 
journaux signalaient le mauvais état et le manque 
d'éclairage de certaines rues des Grottes et des Pâquis ; 
en Septembre 1886, il parvint, à ce sujet, au Conseil 
Administratif, une pétition revêtue de 86 signatures, 
réitérant ces plaintes. Votre serviteur, estimant que 
ces plaintes étaient fondées, engagea le Conseil Admi­
nistratif à s'adresser au Conseil d'État pour le prier 
de proposer au Grand Conseil de compléter la loi du 
8 Juin 1886 sur les chemins privés. 

Voici le texte de la lettre qui fut adressée au Conseil 
d'Etat : 

Genève, le 18 Décembre 1886. 

A Monsieur le Président du Conseil d'Etat de la 
République et Canton de Genève. 

Monsieur le Président, 
Il arrive assez fréquemment que l'administration 

municipale reçoit des réclamations au sujet des condi­
tions défectueuses dans lequelles se trouvent les che­
mins privés. Ces plaintes sont motivées soit par le 
mauvais état d'entretien de ces chemins, soit, souvent 
aussi, par le défaut de tout éclairage et l'insécurité 
qui en résulte pour les personnes appelées à y cir­
culer. 

La loi sur les chemins privés du 6 Juin 1868 a bien 
prévu le cas où ces chemins seraient mal entretenus, 
-ou ne seraient pas établis dans des conditions conve­
nables, et elle donne aux communes les moyens d'y 
pourvoir; mais elle ne contient aucune disposition 
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relative à l'obligation d'éclairer les dits chemins : ce 
silence de la loi ne permet pas à l'administration 
d'intervenir lorsque les réclamations dont elle est sai­
sie se rapportent à cet objet particulier. 

Il y a là une lacune à laquelle nous croyons qu'il 
conviendrait de remédier — au moins en ce qui con­
cerne la Ville de Genève — en stipulant que les che­
mins privés doivent être suffisamment éclairés, et 
qu'au défaut des propriétaires, la Commune peut y 
pourvoir pour leur compte et à leurs frais, les dépen­
ses faites devant être au même titre que celles de 
l'entretien d'office, privilégiées sur l'immeuble et recou­
vées comme impôt foncier. 

Si le Conseil d'Etat partage cette manière de voir, 
nous le prions de bien vouloir proposer au Grand 
Conseil de compléter dans le sens l'art. 4 de la loi du 
6 Juin 1868 sur les chemins privés. 

Agréez, M. le Président, etc. 
Au nom du Conseil Administratif: 

Le Président, 
(signéj L. COURT. 

Voici la réponse du Conseil d'Etat et l'accusé de 
réception que lui a adressé le Conseil Administratif; 

Genève, le 8 février 4887. 

Le Conseil d'Etat au Conseil Administratif 
de la Ville de Genève. 

Par votre lettre du 15 Décembre 1886, vous avez 
prié le Conseil d'Etat de proposer au Grand Conseil 
un complément à l'art. 4 de la loi du 6 Juin 1868 sur 
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les chemins privés, en ce sens que ces chemins de­
vraient être suffisamment éclairés, et que, à défaut des 
propriétaires, la Ville de Genève serait autorisée à y 
pourvoir à leurs frais et pour leur compte, le recou­
vrement des dépenses s'effeeluant comme il est dit 
dans la loi. 

Le Conseil d'Etat reconnaît que les plaintes parve­
nues à l'Administration de la Ville de Genève sont 
fondées et ne méconnaît pas l'utilité de la proposition 
qui lui est faite. 

Il lui paraît cependant que les lois et règlements en 
vigueur donnent à la Ville le droit de pourvoir à 
l'éclairage des chemins privés, quand cette mesure est 
imposée par l'intérêt public et que les propriétaires 
se refusent à la prendre. 

La loi du 6 Juin 1868 sur les chemins privés (arti­
cle 2) dit, en effet, que les lois et règlements sur la 
police et la voirie sont applicables à ces chemins. La 
loi sur les routes et quelques autres objets relatifs à 
la voirie du 25 Février 1874 confirme cette disposition 
(art. 19). 

Aussi le règlement de police sur les routes, les 
eaux cantonales et la voirie a-t-il eu soin de la re­
produire dans son article 37, en le plaçant aussitôt 
après les articles 33, 34,85 et 36, relatifs à l'éclairage 
des allées de traverse particulières qui sont en fait 
des chemins privés. 

Le Conseil d'Etat estime que la Ville est ainsi suffi­
samment armée et qu'il y aurait de sérieux inconvé­
nients à porter la question devant le Grand Conseil. 11 
se déclare prêt d'ailleurs à examiner à ce point de 
vue les recours qui, le cas échéant, lui seraient 
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adressés contre une décision communale, en vertu de 
l'article 36 du règlement précité. 

Agréez, etc.. 
Au nom du Conseil d'Etat : 

Le Chancelier, 
J. LECLBRC. 

Pour copie conforme : 
Pour le Chancelier, le Chef de Bureau, 

Théodore BRET. 

Genève, le 12 Février 1887. 

A Monsieur le Président du Conseil d'Etat de 
la République et Canton de Genève. 

Monsieur le Président, 
Le Conseil Administratif a pris connaissance de 

votre lettre du 8 Février courant, par laquelle vous 
l'informez que le Conseil d'Etat ne juge pas nécessaire 
d'apporter un complément à l'art. 4 de la loi du 6 
Juin 1868 sur les chemins privés, pour prescrire 
l'éclairage de ces chemins dans la Ville de Genève. 
Le Conseil d'Etat estime que l'administration munici>-
pale est suffisamment armée à cet égard par les lois 
et règlements sur la police et la voirie, et qu'il y au*-
rail un sérieux inconvénient à porter la question de­
vant le Grand Conseil. Il se déclare prêt d'ailleurs à 
examiner à ce point de vue les recours qui, le cas 
échéant, lui seraient adressés contre une décision 
communale en vertu de l'art. 26 du règlement de po­
lice sur les routes, les eaux cantonales et la voirie. 

Nous sommes très obligés au Conseil d'Etat d'avoir 
bien voulu prendre en considération notre réclama­
tion, et nous avons l'honneur de vous informer, 
Monsieur le Président, que vu l'interprétation donnée 
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par l'autorité cantonale aux dispositions des lois &t 
règlements sur la matière, le Conseil Administraiif 
n'insiste pas pour qu'une proposition soit faite à cet 
égard au Grand Conseil, 

Le Conseil Administratif va s'adresser aux pro­
priétaires des chemins privés où le défaut d'éclairage 
donne lieu à des réclamations pour les mettre en 
demeure de faire le nécessaire, à défaut de quoi il y 
sera procédé d'office par la Ville, aux frais et pour 
le compte des intéressés. 

Agréez, Monsieur le Président, etc. 
Au nom du Conseil Administratif: 

Le Président, 
(Signé) L. COURT. 

Ensuite de cela, il fut adressé une circulaire à 
soixante-seize propriétaires pour l'éclairage des che­
mins privés. La moitié environ nous a répondu ; les 
deux tiers de cette moitié se sont montrés sympathiques 
à notre manière de voir et ont demandé au Conseil 
Administratif, vu le silence de leurs collègues, de 
faire le nécessaire, aux frais de qui de droit. 

Le Conseil Administratif a fait faire le nécessaire 
par la Compagnie du gaz et de la manière la plus 
économique, puis la note a été envoyée aux soixante-
seize propriétaires. 

Un bon tiers ont payé entre eux une somme de 
Fr. 1542.40: la dépense totale n'est pourtant pas 
élevée puisqu'elle est de Fr. 4935.90 pour les neuf 
chemins suivants : Baudit, Industrie, Asile de Nuit 
Sibérie, Parc, Midi, Clos, Grottes et Est; cela fait en­
viron Fr. 65 par propriétaire, pour dix-neuf mois 
d'éclairage. 

Presque tous auraient certainement payé, sans les 
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agissements d'un homme parfaitement honorable mais 
avec lequel je diffère sur ce point complètement d'o­
pinion. 

J'espère que ce rapide exposé vous démontrera que 
le Conseil Administratif a fait son possible dans cette 
affaire et j'estime que vous devez lui donner raison, 
sinon, je vous avoue que j'en serais véritablement 
écœuré. 

M. le Président. Conformément au Règlement, ces 
deux pétitions seront renvoyées à la Commission des 
pétitions. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Communication du Conseil Administra­
tive à la révision des tableaux élec­
toraux. 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif, 
donne lecture du Rapport et du projet d'arrêté sui­
vants : 

COMMUNICATION 
Bu Conseil Administratif relative à la révision des 

Tableaux électoraux. 

L'article 19 de la loi sur les votations et élections 
du 10 Septembre 1881 stipulant que le tableau pré­
paratoire des électeurs genevois et suisses doit être 
soumis au Conseil Municipal avant d'être envoyé au 
Conseil d'Etat, nous avons l'honneur de déposer sur 
le bureau le tableau des électeurs cantonaux de la 
commune de Genève avec les observations résultant 
des recherches opérées par nos agents ainsi que celles 
qui nous ont été transmises par les électeurs. 
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Cette vérification a donné lieu à 1174 recherches 

qui ont abouti à 587 radiations — corrections — ou 
changements de cercles. 

En conséquence et conformément à l'usage, nous 
vous proposons d'adoter le projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil municipal, 

Vu l'art. 19 de la loi du 19 Juin 4880 sur les vota-
tions et élections, modifiée par la loi du 10 Septembre 
1881, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article unique. 
LeConseil municipal, après avoir examiné le tableau 

préparatoire des électeurs de la commune de Genève, 
charge le Conseil Administratif de renvoyer au Conseil 
d'Etat ce tableau avec les observations qui y ont été 
faites. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

Personne ne demande la parole. 

Le Conseil décide de passer immédiatement au 
deuxième débat. 

Personne ne demandant la parole et ne réclamant 
un troisième débat, l'adoption du projet d'arrêté est 
déclarée définitive. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif pour l'installation de l'éclai­
rage électrique au Théâtre. 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif ', 
En l'absence du Président de la Commission, je 
demande le renvoi de cet objet à la prochaine séauce. 

Adopté. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour un crédit destiné à la création 
d'une école supérieure de commerce à 
Genève. 

M. Didier, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du Rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 
Vous avez tous reçu le Rapport des délégués du 

Conseil administratif chargés par ce corps de visiter 
les principales écoles de France et de Belgique en vue 
de la création projetée d'un établissement semblable» à 
Genève. 

Ce document qui renferme, croyons-nou-, tous les 
renseignements de nature à éclairer la question, nous 
dispense d'entrer aujourd'hui dans des détails qui ne 
pourraient que faire double emploi avec ceux que 
vous avez déjà entre les mains. 
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Au reste l'opinion de chacun doit être faite à pré­
sent sur la convenance ou la non convenance du pro­
jet. Le Commerce a été plusieurs fois mis à môme de 
se prononcer sur ce sujet, soit par l'intermédiaire de 
la presse, soit dans des assemblées convoquées à cet 
effet. 

Notre tâche aujourd'hui est de vous présenter des 
chiffres aussi précis que possible, afin que vous puis-
sie , en connaissance de cause, vous prononcer sur la 
question de savoir s'il convient que la Ville de Genève 
prenne à sa charge, conformément au préavis favora­
ble du Conseil administratif, la création et l'entretien 
de l'institution nouvelle. 

La situation actuelle des finances municipales né­
cessite de la part de ceux qui ont mission d'en sur­
veiller la gestion, une grande prudence, et le Conseil 
administratif a le devoir de ne rien yous cacher de ce 
qui peut vous mettre à même de prendre une décision 
parfaitement justifiée. 

Le Rapport que nous venons de citer, vous parle 
pour l'école de commerce, d'un budget annuel de fr. 
M.000. Voici comment se décompose cette somme : 

Traitements du directeur et des professeurs fr. 24.000 
Loyer « 3.000 
Concierge « 1.200 
Chauffage et éclairage « 1.800 
Fournitures et divers « 2.000 
Intérêts et amortissement des premiers frais 

d'établissement « "2.000 
Total. . . . . . fr. 34.000 

Dont à déduire : Allocation de l'Etat fr. 8000 
Rétribution de 50 élèves à fr. 100 fr. 5000 « 13.000 

Resterait à la charge de la Ville fr 21.000 
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Nous rappelons ici que des démarches soit person­
nelles, soit par correspondance ont été faites à Berne 
pour obtenir, en faveur de notre future école de com­
merce, la subvention fédérale, accordée aux autres 
écoles professionnelles et que nous avons tout lieu de 
penser que notre demande sera agréée. 

Si cette subvention est, conformément aux précé­
dents, du tiers de la dépense totale, la part de la Ville 
serait, comme vous le voyez, messieurs, réduite à une 
somme fort modérée. 

Nous devons ajouter que, dans ce budget provisoire 
le produit de la rétribution scolaire est arrêté au chiffre 
de fr. 5000 pour 50 élèves prévus. Or s'il est admis 
que les élèves étrangers doivent payer une finance 
supérieure aux élèves suisses et genevois, les recettes 
seraient augmentées d'autant. 

Il est évident, messieurs, que ce budget n'est que 
provisoire et peut subir en cours d'exécution, certaines 
modifications qu'on ne saurait prévoir. 

Nous pouvons être appelés à augmenter le nombre 
des cours, et par cela même le chiffre des traitements 
prévus pour les professeurs ; les locaux peuvent se* 
trouver insuffisants, mais outre que cos augmentations 
de dépenses trouveraient leur corrélatif dans une aug­
mentation du chiffre des recettes prévues pour rétribu­
tion scolaire des élèves, qui dans ce cas devraient être 
plus nombreux, elles seraient la preuve que notre 
institution a du succès, qu'elle répond bien à un be­
soin réel, et nous sommes convaincus que nous trou­
verions alors le Conseil municipal bien disposé pour 
faire en faveur d'une école dont l'expérience faite au­
rait hautement proclamé l'utilité, tous les sacrifices 
nécessaires. 

Nous estimons cependant qu'en face du budget de 
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l'Ecole supérieure du Havre, qui aseende, tant en 
recettes qu'en dépenses, au chiffre de fr. 28,000, les 
fr. 34,000 que nous vous proposerons, doivent, pour 
les débuts tout au moins, être suffisants. 

Quant au crédit de fr. 34,000 que nous vous de­
mandons aujourd'hui, l'emploi en est facile à justifier. 
Si nous nous basons sur ce qu'ont coûté les frais de 
premier établissement à l'école du Havre — aména­
gement des locaux, mobilier, fournitures, publicité, etc., 
nous trouvons une somme totale de fr. 17,000. Nous 
pensons qu'un chiffre analogue doit être approximati­
vement prévu pour cette même destination. 

Nous avons ensuite à compter suc l'exercice de 
1888 un semestre d'exploitation ou la moitié du 
budget annuel de fr. 34,000, soit fr. 17,000, somme 
qui ne sera sans doute pas complètement dépensée, 
puisque nous ne pouvons, en tous cas, ouvrir cet au­
tomne que l'année préparatoire et la première année. 
Il y aurait donc pour la première période économie 
des frais de cours de l'année supérieure. 

Nous trouverons aux recettes le produit d'un se­
mestre d'écolage des élèves, soit une somme éven­
tuelle de fr. "2,500, et la subvention de fr. 8,000 de 
l'Etat, ce qui réduirait à fr 23,500 la dépense affé­
rente au budget courant. 

Nous ayons encore en perspective la subvention 
fédérale, que tous nos efforts tendront à obtenir et 
qui, nous le pensons, ne*nous sera pas contestée. 

Telles sont, Messieurs, les lignes principales de 
notre projet, pour ce qui concerne le côté financier. 
Qnant à la question d'organisation, le Rapport au 
Conseil Administratif vous fournit tous les détails 
possibles à donner aujourd'hui. 

Si le Conseil Municipal, en votant les crédits que 
44me ANNÉE. 49 
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nous lui demandons aujourd'hui, décide par cela même 
la création d'une Ecole supérieure de commerce à 
Genève, le Conseil d'administration, qui sera de suite 
nommé pour préparer les voies d'exécution, se mettra 
sans retard à l'œuvre afin que notre nouvel établisse­
ment soit prêt à ouvrir ses cours # s l'automne pror 

chain. Bien du temps a déjà été perdu, bien des par 
rents, désireux de faire donner à leurs enfants un© 
instruction commerciale élevée et complète, nous onjt 
témoigné, l'an dernier, leurs regrets d'avoir à attendre 
encore. Si nous ne pouvons commencer cet automne, 
c'est une année encore qui passe, et, pour les quel­
ques mois qui nous restent, si nous voulons être prêts 
en temps utile, il y a beaucoup à faire : la désignation 
des titulaires aux diverses chaires, l'élaboration dea 
règlements, des programmes de maturité et d'ensei­
gnement, tout cela doit être prêt dès les premiers 
jours de Juin, afin que la publicité' nécessaire puisse 
être faite avant la fin de l'année scolaire. 

Ce travail pressant une fois terminé, il y aura à 
s'occuper de l'aménagement des locaux, de l'achat du 
matériel scolaire, de la réunion des premiers éléments 
du futur musée d'échantillons, indispensable dès les 
débuts de l'enseignement, et des mille détails d'une 
organisation compliquée. 

Ce travail est long, mais le Conseil Administratif est 
décidé à y consacrer tous ses soins, avec l'aide de ci­
toyens dévoués qui, persuadés comme lui de l'utilité 
de l'entreprise, lui ont promis leur appui. 

Il espère que le Conseil Municipal, convaincu 
comme lui que la création d'une Ecole supérieure de 
commerce à Genève répond bien aux desiderata sou­
vent manifestés de la population, qu'il peut aider dans 
une certaine mesure au relèvement de notre com-
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merce et de nos industries, s'associera à son œuvre et 
lui fournira les moyens de la rendre utile et féconde. 

Nous vous présentons donc le projet d'arrêté sui­
vant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Il sera créé à Genève une Ecole supérieure de com­

merce. 
Art. 2. 

Un crédit de fr. 34,000 est ouvert au Conseil Ad­
ministratif pour les frais d'installation de cette Ecole 
et pour les dépenses du premier semestre de l'année 
scolaire 1888-1889. 

Art. 3. 
Il sera pourvu à cette dépense : 

1° Par l'allocation du Canton de Genève, fr. 8000 
2° Par les écolages du premier semestre, fr. 2500 
3° Par une subvention éventuelle de la Confé^ 

dération. 
4° Pour le surplus par le budget ordinaire de 

la Ville, la partie de, la dépense non couverte par les 
ressources ci-dessus indiquées étant portée au compte* 
de l'exercice 1888. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

Le Conseil décide de renvoyer à une Commission 
l'examen de ce projet d'arrêté. 
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11 est ouvert un tour de préconsultation sur les re­
commandations à adresser à la Commission. 

M. Annevelle, Messieurs, je suis excessivement per­
plexe au sujet de la proposition qui nous est soumise; 
comme négociant, je suis favorable à tout ce qui a 
pour but de favoriser et de développer le commerce 
à Genève; comme Conseiller municipal, je suis hési­
tant sur l'utilité de l'institution qu'on voudrait créer. 
L'institution projetée renda-t-elle les services qu'on 
attend d'elle? On peut en douter quand on* voit qu'au 
Havre, avec une population de 110,000 âmes, l'Ecole 
de commerce est fréquentée par une trentaine d'élè­
ves. D'autre part, nous devons surveiller de près notre 

JF 

budget, et la dépense qui incombera à la Ville sera 
d'au moins fr. 20,000, ce qui est bien quelque chose. 

Il y a certainement quelque chose à faire pour les 
jeunes gens qui se vouent au commerce; chez nous, 
ils sont insuffisamment préparés, ils écrivent d'une 
manière illisible, ne savent pas chiffrer couramment, 
connaissent peu de géographie et ne savent pas écrire 
une lettre en français. Mais on pourrait, à mon avis, 
faire quelque chose qui coûte moins cher à la Ville 
qu'une Ecole de commerce, car pourquoi est-ce la Ville 
qui se chargerait de créer celte institution ? C'est de 
h compétence de l'Etat. Ensuite le Rapport du Conseil 
Administratif ne nous dit pas à quel âge les élèves 
entreront dans cette Ecole. Est-ce à la fin du Collège? 
Alors à quel âge pouront-ils faire leur apprentissage? 
II ne faut pas oublier qu'il y a deux catégories de 
jeunes gens qui entrent dans le commerce: ceux dont 
les parents peuvent faire des sacrifices et qui iront 
en Allemagne ou en Angleterre, apprendre les langues 
étrangères tout en faisant leur apprentissage et ceux 
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qui entrent de bonne heure en apprentissage pour vite 
gagner ; ceux là ne suivront pas l'Ecole. 

Veut-on faire une Ecole parallèle au Collège? Ac-
tellement qu'on a compris le Gymnase dans le Collège, 
on en sort à dix-neuf ans ; le Collège comprend 
quatre sections et ou pourrait en créer une cinquième 
qui remplacerait l'Ecole de Commerce. 

La question mérite d'être examinée de très-près 
par la Commission ; je crois qu'en s'entendant avec 
l'Etat et en lui fournissant au besoin une subvention 
fixe et annuelle, on pourait améliorer ce qui existe. 
Car on a renversé les rôles ; c'est l'Etat qui doit créer 
et diriger une Ecole comme celle que l'on désire, et 
la Ville doit donner une subvention. De cette manière 
on éviterait dans le personnel enseignant les doubles 
emplois dont on se plaint depuis si longtemps. 

M. Rey. Tout d'abord je m'associerai aux paroles 
que vient de prononcer mon collègue M. Annevelle. 
Ensuite, je dirai que d'après le Rapport du Conseil 
Administratif, il semble qu'il y ait urgence à créer à 
Genève une Ecole de Commerce et je n'en vois pas l'u­
tilité, car il faut avant tout penser à notre budget; 
avec le crédit qu'on nous demande, le déficit atteindra 
facilement fr. 110,000 et qui est-ce qui paiera? La 
Taxe municipale, c'est-à-dire les négociants. Je ne suis 
pas hostile à la création en elle-même, mais la Conr 
mission doit s'entourer de tous les renseignements 
désirables et même s'informer dès à présent s'il y a 
des parents désireux de faire entrer leurs enfants 
dans cette école. 

En tous cas, rien ne presse et il ne faut pas agir à 
la légère. 

M. Blanc-Lacour. Messieurs, moi aussi je suis d'ae-
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çjQrd en principe avee le Conseil Administratif et aussi 
avec les critiques de M. Annevelle ; les jeunes gens 
sortent mal préparés du Collège et môme du Gymnase 
et j'ai connu des bacheliers qui ne savaient pas faire 
une lettre. Les jeunes filles, au sortir de l'Ecole secon­
daire, sont mieux préparées, je ne sais pourquoi, et 
elles savent mieux écrire ; après l'apprentissage, les 
jeunes gens ne connaissent qu'une chose, la marchan­
dise que vendait leur patron. Ce qu'il faut, c'est une 
instruction commerciale générale, de manière à n'avoir 
plus à apprendre que la pratique de chaque branche ; 
if faut, en particulier, des notions de droit commer­
cial. Dans un sens, le Conseil Administratif va trop 
loin, et, d'un autre côté, son programme est insuffi­
sant. 

Il faudrait à l'Ecole secondaire des jeunes filles un 
cours de notions commerciales et de correspondance, 
et au Gymnase, un cours de droit commercial général. 
A côté de cela, le projet du Conseil Administratif laisse 
«de côté les industriels ; ils sont cependant commei-
çants et ils livrent aux négociants la marchandise 
transformée par leur travail ; les uns et les autres 
doivent être au courant de tout ce qui est commerce. 

Dans l'Ecole du Havre, dont parle le Rapport, je 
trouve que le programme est assez chargé ; mais, sauf 
les mathématiques qui ne sont pas bien nécessaires 
aux négociants et sauf la correspondance pratique, 
tout ce qui y est enseigné, l'est à Genève, dans nos 
écoles et au Gymnase 

La Commission devra donc voir s'il ne suffirait pas 
de compléter les cours qui se- donnent actuellement 
dans nos divers établissements d'instruction secon­
daire, et, en résumé, je ne crois pas nécessaire, pour le 
moment, de créer une nouvelle école. 
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M. Bonneton. Messieurs, je ne suis pas négociant et 
je ne m'attendais pas à prendre la parole ce soir, à 
propos du crédit demandé pour l'Ecole de commerce, 
car je croyais la question suffisamment étudiée et 
mûrie. On en est partisan, en principe: on sait ce que 
ceia veut dire. Quant à moi, je remercie sincèrement 
le Conseil Administratif de l'initiative qu'il a prise. Il 
y a longtemps qu'on s'occupe de cette affaire et on n'a 
rien fait ; M. Rey dit que rien ne presse, an contraire, 
tout presse. 

Tout le monde est d'accord sur un point : c'est que 
nos jeunes gens sont incapables et que la comparaison 
avec ceux qui viennent de l'étranger n'est pas en notre 
faveur. Mais avec nos ressources actuelles, on ne peut 
pas former de jeunes négociants et tous nos efforts 
ont échoué; on a eu le Collège industriel et commer­
cial ; on a vu ce que cela a produit. On a eu la section 
commerciale au Gymnase: il y avait deux ou trois élè­
ves et elle n'a jamais rien fait; l'Ecole industrielle du 
soir n'a rien produit non plus. Ouvrez donc les yeux, 
Messieurs, et vous verrez qu'on n'est arrivé à rien ; il 
ne faut donc pas revenir sur ces errements, il faut 
autre chose plus énergique, et on vous l'offre : c'est 
une Ecole spéciale de Commerce. 

C'est logique, on ne peut paŝ  mélanger dans un 
Collège des éléments bien divers ; il faut des études 
Spéciales, des collections à part. Renoncez donc à cette 
espérance que le Collège vous donnera ce qui n'a pu 
être oî)tenu jusqu'à ce jour. 

M. Annevellë 's'étonne qiie ïè Collège ne renferme 
fias une CinquièfWe section contméfciale : la question à 
été discutée dans les Commissions et même au Grand 
Conseil. Cela à été reconnu impossible et C'est pour 
cela qull ;é toujours été sous-entendu, âSns là nbu-
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velle loi sur l'instruction publique, qu'on créerait une 
Ecole dé Commerce. 

J'ai l'espoir qu'avec cette école nous obtiendrons de 
très heureux résultats. 

On se demande souvent ce que va faire notre jeu­
nesse: la loi l'a compris et c'est pour cela qu'elle a 
créé diverses écoles professionnelles ; c'est à la Ville à 
les compléter par une Ecole de Commerce. A Genève, 
les jeunes gens ne font pas le commerce, parce que 
les apprentissages ne constituent pas une école com­
merce ; s'ils veulent le faire, ils s'expatrient; pourquoi 
ne pas chercher à les retenir ? 

Genève a un certain renom, et l'Ecole attirerait cer­
tainement de jeunes étrangers ; enfin, on réveillerait 
ainsi l'apathie qui règne actuellement, parce qu'on 
ignore ce que c'est que le vrai négoce. J'ajouterai que 
lorsqu'un jeune homme sortira de cetle Ecole, il rece­
vra un diplôme qui lui servira de passe-port s'il veut 
se placer à l'étranger. 

Toutes ces considérations doivent peser sur votre 
jugement, Messieurs, et vous approuverez certaine­
ment le projet du Conseil Administratif, projet bien 
étudié, théoriquement et pratiquement. 

M. Chenevière. Quoique naïf dans la question, je 
remercie surtout MM. les Conseillers Didier et Piclet 
de leur Rapport, parce qu'ils l'ont fait modeste; mais 
cette modeste école pourra s'agrandir, petit poisson 
deviendra grand, et avec elle son budget grandira 
aussi : or, avec l'esprit qui nous caractérise, si nous 
créons cette école, nous la créons pour toujours ; nous 
ne voudrons pas, plus tard, revenir en arrière ; il y 
aura la question d'amour-propre et celle des situationa 
acquises auxquelles on ne voudra pas toucher. Il faut 
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donc réfléchir à cela : on nous propose un petit bud­
get qui grandira et cela d'une manière indéfinie. 

On nous parle d'une Ecole de Commerce, mais, pour 
une foule de circonstances, nous n'avons pas à Genève 
le grand commerce et je ne vois pas qu'une pareille 
école puisse créer le commerce dans une ville ; cela 
créera des commis et remplacera certains apprentis­
sages ; on aura un diplôme, mais il ne faut pas s'en-
exagérer l'importance, car, après l'apprentissage, si un 
jeune homme a satisfait ses patrons, ils le suivent et 
le placent facilement à l'étranger. 

Le but du Conseil Administratif est d'aider les jeu­
nes gens du pays, car il ne faut pas'trop compter sur 
le dehors; du reste, c'est un métier de dupe de créer 
des écoles pour les étrangers. 

Le Rapport du Conseil Administratif me paraît 
défectueux, parce qu'il parle de grands centres fran­
çais qui ne sont nullement en rapport avec Genève ; 
peut-être aurait-il été intéressant de voir ce qui se 
passe dans les petites villes de l'Allemagne où il y a 
de petites écoles. 

Il me semble qu'on pourrait s'arranger à donner 
der notions commerciales à nos négociants et à nos 
industriels, à nos horlogers, par exemple, puisqu'on 
leur a toujours reproché de n'être pas assez commer­
çants ; pour ces derniers, un cours spécial à l'Ecole 
d'horlogerie suffirait. 

En résumé, j'estime qu'il ne faut pas se hâter et 
qu'avant de prendre une décision importante pour le 
budget de la Ville, il faut mûrir la question 

Al. Didier, délégué du Conseil Administratif. Puis­
que le projet d'arrêté est renvoyé à une Commission^ 
je ne veux pas entrer dans le fond du débat, mais je 
dirai que toutes les objections qu'on nous a présen-
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téés Ce soir ont été examinées par le Gonseil! Adminis­
tratif qui a cru devoir passer outre; mais n'oubliez 
pas une chose, Messieurs, c'est que si l'industrie et le 
commerce vont mal, c'est parce que ceux qui les pra­
tiquent n'ont pas les connaissances nécessaires. 

Je répondrai aux arguments qu'on nous a présen­
tés, soit au sein de la Commission, si j'en fais partie, 
soit au Conseil municipal, mais je trouverais étonnant 
qti'on refusât 30,000 francs pour faire des commer­
çants, quand on dépense des centaines de mille francs 
pour faire des médeeins, des avocats et des pasteurs-

M. Oltramare. •Messieurs, je serais partisan de cette 
école si je croyais qu'on puisse arriver à avoir un 
commerce à Genève; mais pour qu'une telle institu­
tion réussisse, il faut être dans un grand centre, où 
les élèves ont sous les yeux toutes les branches pro-
fessionnelles, comme à Lyon, par exemple; il man­
quera toujours ici les études pratiques, ce qui est une 
sérieuse objection. Quels élèves aurons-nous ici ? Pas 
les Genevois, qui iront en Allemagne ou en Angleterre 
faire leur apprentissage tout en apprenant les langues 
étrangères; nous aurons quelques Allemands, quel­
ques Anglais : ce n'est pas la peine de créer pour cela 
une école qui coûtera beaucoup et dépassera certaine­
ment les prévisions budgétaires. Sera-t-elle utile au 
point de vue de l'argent qu'elle amènera dans le pays? 
C'est un point à examiner. Si cela devait amener la 
richesse dans le pays, je serais d'accord, mais pour 
cela il faudrait d'abord que ces étrangers paient en­
tièrement le coût de l'école. Il faudrait encore un re­
ndu) commercial et industriel, ce qui manque1 à Ge­
nève. Je crois donc que nous devons être très cftw 
conspéets avant d'engloutir une grosse somme dans 
un e entreprise hasarde use. 
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M. ftïMM. La .question qui nous Qeeiipe a déjà été 
souvent discutée et on a toujours pensé qu'il fallait 
des connaissances générales aux jeunes gens qui se 
destinent au commerce. Pour cela, je crois qu'il suffi­
rait d'adapter aux écoles déjà existantes certains 
cours, mais il ne faut pas exagérer l'instruction spé­
ciale à donner aux futurs commerçants. La loi sur 
l'instruction publique appuie cet argument et prouve 
que la Ville ne doit pas créer une école spéciale 
avec des professeurs spéciaux; car ainsi on ne pour­
rait pas faire permuter le personnel enseignant et 
éviter les doubles emplois. J'appuie donc les observa­
tions présentées par M. Annevelle. 

M. Blanc-Laeour a fait aussi une observation impor­
tante : les jeunes gens ne savent pas écrire une lettre. 
Gela vient de ce qu'à l'école on bourre la tête des 
enfants d'un tas de choses inutiles sans leur appren­
dre le français. Avec la nouvelle loi, on a débarrassé 
les programmes de tout le superflu : voilà le correctif 
cherché; aussi, nous devons attendre les fruits de cette 
nouvelle loi sur l'instruction publique. Si on veut 
enseigner dans les écoles des notions commerciales 
générales, on peut faire un sacrifice et envoyer quel­
ques professeurs qualifiés, faire un tour d'Europe, et 
ils reviendront avec des notions saines et exactes, 
qu'ils pourront transmettre à leurs élèves, mais je ae 
crois pas qu'il soit nécessaire de créer à grands frais une 
institution spéciale ,pour les jeunes gens fui se desti­
nent au commerce. 

Le Conseil décidé que la Commission sera compo­
sée de neuf membres, dont le choix est laissé à la 
Présidence. 

M. le Président désigne MM. Didier, Rey, Bonneton, 
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Wagnon, Dégaillier, Décrue, Annevelle, Patru et 
Liodet. 

Ce choix est approuvé. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour !a vente d'une parcelle de terrain 
située au quai du Seujet. 

M. Turrettini, délégué du Conseil Administratif. 
Messieurs, le Conseil Administratif était prêt à vous 
soumettre le Rapport relatif à cette vente de terrain, 
lorsqu'il a reçu du Conseil d'Etat la lettre suivante : 

Genève, le 18 Avril 1888. 

Le Chancelier de la République et Canton de Genève à 
Monsieur le Président du Conseil Administratif. 

Monsieur le Président, 
Après lecture faite de votre lettre du 10 Août 1888, 

informant de l'ouverture de la session extraordinaire 
au Conseil Municipal de la ville de Genève pour le 
13 courant, et indiquant l'ordre du jour de cette ses­
sion, le Conseil d'Etat vous prie de retirer des objets 
présentés aux délibérations du Conseil Municipal, ce 
qui concerne la vente d'une parcelle de terrain au 
quai du Seujet, jusqu'au moment où vous aurez reçu du 
département des Travaux publics des observations 
qu'il a à vous transmettre à ce sujet. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma 
considération distinguée. 

Le Chancelier, 
J. LBCLERC. 
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Dans ces circonstances, le Conseil Administratif 
déclare retirer cet objet de l'ordre du jour. 

Cinquième objet à Vordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour u n p rê t à la Société anonyme des 
Bains du Rhône 

M. Turrettini, au nom du Conseil Administratif, 
d.onne lecture du Rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Rapport à l'appui du projet d'arrêté approuvant un 
prêt de fr. 40,000 à la Société des Bains du Rhône. 

Messieurs, 
L'établissement de bains flottants existant actuelle­

ment en aval du pont de la Coulouvrenière, et apparte­
nant à la Société anonyme des Bains du Rhône, a été 
autorisé par la loi du 20 Janvier 1882, modifiée par la 
loi du 20 Janvier 1888. 

La première de ces lois déterminait l'emplacement 
de ces bains en aval de la Halle de l'Ile, au-dessus du 
pont de la Coulouvrenière. 

La loi du 80 Septembre 4882 ayant concédé à la ville 
de Genève l'utilisation des Forces motrices du Rhône, 
l'emplacement visé par la loi du 21 Janvier 1882 ne 
pouvait plus être occupé par les Bains flottants puis­
qu'il était consacré à l'établissement des vannes de 
décharge. 

Sur la demande de la Ville, et en vertu de l'art. 6 
de la loi du 21 Janvier 1882 ainsi conçu : 

« Si, dans l'avenir l'Etat juge, pour un motif quel-
t conque devoir modifier ou supprimer la présente 
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« concession, les mesures nécessaires seront prises aux 
« frais des concessionnaires et sans aucune indemnité, 
* après que la décision leur aura été transmise par le 
« Conseil d'Etat* 

« En particulier, dans le cas où la construction d'un 
* barrage en aval du pont delà Goulouvrettière pour 
« l'utilisation de la force motrice du Bhône et Ikmé-
« lioration du service des eaux, nécessiterait le4ragage 
« du lit du fleuve et la translation provisoire des bains 
« ai droite ou à gauche de l'emplacement qu'ils doivent 
« occuper, les frais résultant de cette translation se» 
« raient supportés en entier par les concessionnaires.» 

En vertu, disons-nous, de cet article, le Grands 
Conseil, sur la proposition du Conseil d'Etat, assigna, 
par la loi du 20 Janvier 1883, un nouvel emplacement 
dans le bras droit du Rhône, en aval du pont de la 
Coulouvrenière. 

C'est dans ce dernier emplacement que les baiiw 
ont été conduits, et ils y sont restés jusqu'aujourd'hui. 

Très vite l'on s'aperçut que leur construction n'était 
pas en rapport avec le courant puissant du fleuve à 
cet endroit. 

La résistance opposée au courant par les nombreux 
grillages qui séparaient les eabines, grillages qui 
s'obstruaient toujours d'herbes et constituaient plu­
sieurs barrages successifs nuisant à l'écoulement* <ie 
l'eau était telle, que les amarres se rompaient successi­
vement. 

Le Conseil Administratif, justement alarmé de l'état s 
d'insécurité où se trouvait cet élablessement public 
dut, à plusieurs reprises, exécuter d'office des travaux 
de consolidation d'amarres. 

Il dut ainsi, l'an dernier, faire fermer les bains 
jusqu'à ce que certaines mesures de précaution, 
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entre autres, la, diminution des grillages intérieurs .eûjt;i 
été opérée. Malgré cela, dans le courant du mois 
d'Août, tout le plancher de la grande piscine des, 
hommes fut emporté dans une nuit. 

Le Conseil Administratif, préoccupé de l'augmenta­
tion nouvelle du courant qui devra résulter dès L'été 
prochain, de la suppression de tous les obstacles placés 
dans le bras droit du Rhône, s'adressa au Conseil 
d'Etat dès le commencement de Juillet 1887 pour le 
prier d'user de la faculté que lui accordait la loi du 
21 Janvier 1882, et d'exiger le déplacement des bains 
pour cause de santé publique. 

Après divers pourparlers, le Conseil d'Etat présenta 
au Grand Conseil un projet de loi fixant un nouvel 
emplacement en aval du Rond-Point des Bergues 

La Commission du Grand Conseil après examen, sur 
la proposition du Conseil Administratif, proposa l'em­
placement situé directement en amont de l'ancienne 
Machine hydraulique, l'entré des dames devant se 
faire par le Pont de la Machine. 

La loi du 19 janvier 1888 fixe définitivement à la 
Société des Bains ce dernier emplacement. 

La loi était promulguée le 19 décembre 1888. Sans 
attendre cette date, le Conseil Administratif écrivait 
le 4 Février à la Société des Bains pour insister sur le 
transfert immédiat, transfert qui deviendrait impossi­
ble, une fois le bras droit complètement ouvert. 

A plusieurs recharges nouvelles, la Société des 
Bains répondait par des atermoiements successifs. 

Enfin, le 12 Mars, l'un des membres du Conseil, 
d'administration de cette Société vint exposer au Pré­
sident du Conseil Administratif que le retard apporté 
par la Société des Bains au transfert résultait de sa 
s ta t ion financière, que de nombreuses démarches/ 
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«uprès de divers établissements de crédit n'avaient 
pas abouti, et que la Société se trouvait dans l'obliga­
tion de déclarer qu'il lui était impossible de procéder 
faute de fonds nécessaires, au transfert de son établis­
sement. 

C'est en présence de cette situation que le Conseil 
Administratif, après avoir reconnu l'exactitude de ces 
assertions, estima qu'il y avait lieu pour la Ville de 
venir en aide à cet établissement fondé dans un but 
futilité publique, et qui rend certainement, des ser­
vices à la population privée de tout aulre établisse­
ment de bains sur le cours du Rhône. 

Tout retard apporté dans le commencement des tra­
vaux pour le transfert pouvant rendre cette opération 
impossible et même amener une catastrophe, le Con­
seil Administratif offrit à la Société des Bains de pro­
poser au Conseil municipal un prêt au 3 */* % s o u s 

les conditions expresses suivantes: 
1° Que les travaux commenceraient sans attendre 

le vote du Conseil municipal. 
2° Que l'exécution de ces travaux était aux risques 

•et périls de la Société, dans le cas où le Conseil muni­
cipal ne ratifierait, pas les propositions du Conseil 
Administratif. 

3° Que la Société donnerait complètement en gage 
son établissement jusqu'à complet remboursement de 
la créance et paierait à la Ville 3 xji % d'intérêt 
annuel. 

Le projet de convention qui est soumis à votre 
approbation est le résultat des conditions imposées 
par la Ville et acceptées par la Société des Bains. 

Nous ne doutons pas que vous n'appuyez notre ma­
nière de voir et ne reconnaissiez comme nous que la 
Ville doit, dans les circonstances toutes spéciales où 
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s'est trouvé cet établissement d'utilité publique, lui 
venir en aide dans une certaine mesure, par son crédit 
et sans qu'il en coûte réellement aux finances munici­
pales. 

La Société des Bains a vu son transfert nécessité 
par les modifications apportées par la Ville au régime 
du Rhône, et si, en droit, elle n'avait, en vertu de la 
loi qui lui accordait sa concession aucun recours à 
l'appui financier de la Ville, en équité il était juste 
que celle-ci tînt compte dans une juste mesure des 
pertes qu'elle faisait subir à un établissement digne 
d'intérêt. 

En conséquence nous vous proposons le projet 
d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Vu le projet de convention à passer avec la Société 
anonyme des Bains du Rhône, convention aux termes 
de laquelle la Ville de Genève fait à la susdite Société 
un prêt de fr. 40,000 à 3 '/2 o/° pour cinq ans, afin de 
lui permettre de transférer son établissement sur rem­
placement qui lui a été fixé par l'arrêté législatif du 
14 Janvier 1888 ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article unique. 
- Le Conseil Administratif est autorisé à signer la 
susdite convention. 

44nle ANNÉE. 50 
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CONVENTION 

L'an mil huit cent quatre-vingt-huit, et le 
par-devant Me Henri Maquemer et son collègue, nd* 
taires à Genève, soussignés, ont comparu : 

1° MM. 
agissant pour et au nom de la Ville et Commune de 
Genève, en leur qualité de membres du Conseil 
Administratif et comme délégués aux fins des pré­
sentes par arrêté rendu par ce corps le 

ainsi que cela résulte d'un extrait de 
registre qui demeure ci-annexé, d'une part; 

2° MM. 
agissant pour et au nom de la Société des Bains du 
Rhône, société anonyme ayant sou siège à Genève, 
inscrite au Registre du Commerce le 23 Juin mil huit 
cent quatre-vingt-trois, publiée dans la Feuille offi­
cielle du Commerce du 16 Juillet même année, page 886. 

MM. agisssant 
comme délégués aux fins des présentes par le Conseil 
d'Administration de ladite Société, en sa séance du 

ainsi que cela résulte d'extrait 
de registre ci-annexé, d'autre part. 

Lesquels, préalablement à l'obligation, au contrat 
de gage et aux conventions qui font l'objet des pré­
sentes, ont exposé ce qui suit : 

La Société des Bains du Rhône est propriétaire 
d'un établissement de bains flottants, existant actuelle­
ment sur le Rhône, à Genève, en aval du pont de la 
Coulouvrenière, qui a été construit en exécution de la 
convention à bien plaire accordée par l'Etat de Genève, 
suivant loi du vingt et un Janvier mil huit cent 
qutttre-vingt-deux, modifiée par la loi du vingt Janvier 
mil huit cent quatre-vingt-trois. 
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Le Grand Conseil, par la loi du quatorze Janvier 
mil huit cent quatre-vingt-huit, a autorisé le transfert 
dudit établissement de bains en amont du pont de la 
Machine. 

La Société des Bains du Rhône ne possédant pas 
les capitaux suffisants pour faire face aux frais de 
démolition et de reconstruction qu'entraînera ce trans­
fert, a demandé à la Ville de Genève de lui faire dans 
ce but un prêt de quarante mille francs. 

Le Conseil Administratif, considérant que l'éta­
blissement de bains dont il s'agit a un but d'utilité 
publique, a demandé au Conseil Municipal de la Ville 
de Genève de l'autoriser à consentir le susdt prêt. 

Le Conseil Municipal, dans sa séance du 
a autorisé le prêt dont il s'agit. La délibération du 
Conseil Municipal a été approuvée par a/rêté du 
Conseil d'Etat. 

Des expéditions en due forme des dits arrêtés et 
délibération demeurent ci-annexées. 

La Société des Bains du Rhône a été autorisée à 
contracter ledit emprunt par délibération de l'assem­
blée générale des actionnaires en date du 

ainsi que cela résulte d'extrait 
de registre ci annexé. 

Ceci exposé : 

Obligation. 

Messieurs les administrateurs de la Société des 
Bains du Rhône reconnaissant que ladite Société doit 
bien et légitimement à la Ville et Commuue de Genève 
la somme capitale de quarante mille francs pour prêt 
de pareille somme que la Ville a fait à ladite Société 
en; bonnes espèces métalliques de cours, laquelle 
somme ils engagent et obligent ladite Société à rem-
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bourser dans le terme maximum de cinq années et à 
lui en servir les intérêts au taux de trois et demi 
pour cent par an, le tout à compter du 

Les intérêts seront payables par année échue. 

GAGE 

Pour sûreté et garantie de ladite somme de qua­
rante mille francs, des intérêts el légitimes accessoires. 
MM. les administrateurs de la Société des Bains du 
Rhône remettent en gage à la Ville et Commune de 
Genève ce accepté par MM. 
l'établissement de bains que ladite Société possède à 
Genève, et qui consiste en une construction élevée sur 
quatre bateaux en fer existant actuellement sur le 
Rhône, en aval du pont de la Coulouvrenière. 

Cette eenstruetion sera démolie et rétablie en 
amont du pont de la Machine, aux frais de la Société 
propriétaire. 

CONDITIONS 

Les présentes ont lieu dans les conditions sui­
vantes : 

1° La Ville de Genève sera mise en possession du 
gage aussitôt après le transfert de l'établissement en 
amont du pont de la Machine 

Pour réaliser celte mise en possession, l'établisse­
ment sera détenu pour le compte de l'Autorité muni­
cipale, par une personne nommée par la Ville de 
Genève, agréée par la Société des Bains et aux périls 
et risques de cette dernière. 

2° Chaque semaine les recettes seront versées à la 
Caisse municipale, sur un état détaillé. 

Les frais d'entretien et salaire du personnel seront 
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réglés mensuellement et payés sur mandats par la 
Caisse municipale 

3° La Ville de Genève imputera les recettes gui lui 
seront versées, d'abord sur les intérêts, ensuite sur 
lé capital de la créance jusqu'à extinction de celle-ci. 
Compte sera arrêté chaque année au 31 Décembre. 
Les sommes versées à la Ville pendant le cours de 
l'année seront productives d'intérêts au taux de 

La Société des Bains du Rhône se réserve la faculté 
de se libérer entièrement avant le terme de einq ans, 
fixé par la présente convention. 

4° Le paiement du capital et des intérêts ne pourra 
avoir lieu valablement qu'en bonnes espèces métalliques 
au titre, poids et cours de ce jour et non autrement. 

5° La Ville de Genève exercera, jusqu'à entier paie­
ment des sommes à elles dues, le droit de rétention 
de l'établissement donné en gage. 

6° La Société des Bains du Rhône déclare trans­
férer à la Ville de Genève la concession à bien plaire 
qui lui a été accordée par l'Etat pour l'établissement 
desdits bains jusqu'à complet remboursement des 
sommes dues à la Ville; celle-ci s'engage de son côté 
à rétrocéder ladite concession à la Société des Bains 
du Rhône aussitôt après sa libération, conformément 
à l'art. 1er de la loi du 21 Janvier 1882. Cette clause 
sera soumise à l'approbation du Conseil d'Etat;, un 
extrait de l'arrêté autorisant le transfert et la rétro­
cession de ladite concession demeurera ci-annexé. Le 
tout sans préjudice aux droits résultant pour la Ville 
de Genève de la loi du 30 Septembre 1882. 

7° L'a Société des Bains du Rhône touchera sur le 
crédit accordé les sommes qui lui seront nécessaires 
pour les travaux au fur et à mesure de ses besoins, 
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sans toutefois dépasser la somme de quarante mille 
francs. 

Si les frais de transfert et de réinstallation venaient 
à dépasser la susdite somme de quarante mille francs, 
il sera prélevé sur les recettes la somme nécessaire 
pour payer les entrepreneurs après déduction des 
intérêts dûs à la Ville de Genève. 

8° La Société des Bains du Rhône s'engage à faire 
assurer immédiatement l'établissement des Bains, au­
près d'une bonne et solvable Compagnie d'assurance 
agréée de la Ville de Genève et pour un terme de 
6 ans au moins. 

L'indemnité qui serait due en cas de sinistre est 
dès maintenant déléguée à la Ville de Genève. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

Le conseil décide de renvoyer ce projet d'arrêté à 
l'examen d'une Commission. 

Il est ouvert un tour de préconsultation sur les re­
commandations à adresser à la Commission. 

M. Cardinaux. Messieurs, je désire adresser une 
recommandation à la Commission, c'est de voir s'il n'y 
aurait pas lieu d'acheter ces bains, s'ils sont réelle­
ment nécessaires. J'estime que la Ville de Genève ne 
doit pas être un banquier ; cela créera un précédent 
et d'autres sociétés, dites d'utilité publique, pourront 
plus tard nous adresser des demandes semblables. La 
Société des Bains n'a pas pu trouver de l'argent chez 
les banquiers et la Vilje lui en prêterait ; ce n'est pas 
logique. Puisque la société pense pouvoir rembourser 
ces fr. 40 000 dans cinq ans, e'est qu'elle espère faire 
de bonnes affaires ; il vaudrait donc autant que ce soit 
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la Ville qui réalise ce bénéfice, en les louant à un fer­
mier. 

M. Binder. Quelque chose m'a surpris dans le pro­
jet d'arrêté qu'on nous soumet : c'est que si la Ville 
se met à prêter, on pourrait croire qu'elle est riche et 
veut faire valoir ses capitaux, tandis qu'il n'en est 
rien, que nous avons un déficit considérable et qu'ac­
tuellement encore on nous demande des crédits supplé­
mentaires. 

D'autre part, la Ville emprunte toujours à 4 0[0 et 
elle prêterait, à 8 i|2 0|0 : c'est peu fructueux. 

Pour ces raisons, je me joins aux paroles de M- Car­
dinaux ; c'est un fâcheux précédent et puisqu'on parle 
d'utilité publique, il pourrait SA faire que le proprié­
taire des Bains de la Jetée, qui sont aussi en Ville, 
vienne demander à emprunter certaines sommes pour 
réparer ou améliorer son établissement : que pourrait-
on lui répondre ? Il ne pourrait pas y avoir deux 
poids et deux mesures, puisque cet établissement re­
vêt également un caractère d'utilité publique. 

Il ne faut pas oublier une chose, c'est que si ces 
bains ont une certaine utilité publique, parce qu'à une 
certaine heure ils sont gratuits pour les enfants des 
écoles,, la société a obtenu, contre une minime rede­
vance de fr. 200, une concession dont la Ville lui four­
nit la matière, c'est-à-dire l'eau pour ainsi dire pour 
rien, tandis que grâce à des prix assez élevés, elle 
réalise de beaux bénéfices. 

De deux choses l'une: ou cette entreprise est une 
bonne affaire et alors il est singulier que la société 
n'ait pas pu trouver les capitaux dpnt elle a besoin, 
ou c'est une mauvaise affaire ejt la Ville n'a pas à y 
aventurer fr. 40.000. 

Enfin, j'approuve la recommandation de M. Cardi» 
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naux et demande à la commission d'examiner la ques­
tion de rachat de ces bains. 

M- Vlvemois. Je trouve extraordinaire que le 
Conseil administratif n'ait pas saisi cette occasion pour 
remplacer les bains gratuits de la Goulouvrenière qui 
ont été supprimés ; on avait promis dans le temps de 
s'occuper de ce remplacement, car ces bains font grand 
besoin pour la classe ouvrière et nous avons assez 
d'eau à Genève, pour qu'on ne se contente pas de la 
considérer comme un décor de théâtre. 

M. Annevelle: M Binder a passé sous silence le point 
Capital: c'est que si les bains doivent déménager, c'est 
à cause des travaux de la Ville; il y a là une question 
d'équité. Du reste la Ville ne court aucun risque, elle 
prête à 3 1|2 OiO et emprunte à "2 \\t 0(0 au moyen 
de rescriptions. 

M. Binder. J'ai un mot à répondre à M. Annevelle : 
ce qui m'inspire des craintes, c'est que les banquiers 
ont refusé à la Société de lui avancer le& fonds néces­
saires. 

M. TitrreUini, délégué du Conseil Administratif. Je 
dois répondre à M. Binder que le déménagement des 
bains est la conséquence des travaux de la Ville, et 
que ces travaux ont déjà fait perdre à la Société des 
sommes considérables. C'est la Ville de Genève, qui, 
par l'intermédiaire du Conseil d'Etat, a exigé ce dé­
placement; d'autre part, si on avait refusé le crédit 
demandé à la Société, elle n'aurait pas déplacé ses 
bains et dans quelque temps, lorsque le barrage sera 
complètement ouvert, il y aurait eu une catastrophe ; 
les bains auraient été emportés et les bateaux auraient 
été se briser contre les maisons du Creux de Saint-
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Jean. La Ville, dans* un esprit d'équité, avec la ga­
rantie de 140,000 francs qui lui est donnée et un inté­
rêt de 3 iji O/o, a donc cru faire une bonne action, 
qui, en même temps, n'est pas une mauvaise affaire 
au point de vue de ses finances. 

Le tour de préconsultation est clos. 

Le Conseil décide que la Commission sera composée 
de cinq membres, dont le choix est laissé à la Prési­
dence. 

M. le Président désigne MM. Turrettini, Croutaz, 
Cardinaux, Déléamont et Rambal. 

Ce choix est approuvé. 

Sixième objet à l'ordre" du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour un crédit destiné à l'agrandisse­
ment de l'entrepôt frigorifique de 
l'Abattoir. 

M. Cardinaux, Vice-Président, prend place au fau­
teuil de la présidence. 

M. Didier, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du Rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 
Une des principales améliorations apportée depuis 

son établissement à l'important service des Abattoirs 
de la Ville de Genève a été, sans contredit, la cons­
truction de la glacière. 

Ce complément reconnu aujourd'hui indispensable à 
toute installation de ce genre et que nombre de villes 
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ont, après 1 heureux essai qui en a été fait chez nous, 
jugé utile d?»djoindre à leur établissement premier 
est de plus en plus apprécié par notre clientèle des 
maîtres bouchers et charcutiers. 

La preuve en est l'empressement qu'ils mette»! à 
louer les cases disponibles, dont aucune n'est jamais 
vacante, et la demande qu'ils ont faite ces deux der­
nières années, de prolonger au-delà de la date régle­
mentaire la durée d'exploitation de l'entrepôt frigori­
fique. 

La conservation des viandes par le froid, problème 
heureusement résolu par le regretté architecte Schrô-
der, inventeur du système et constructeur de notre 
glacière, est aujourd'hui une nécessité absolue, tant 
au point de vue des intérêts de la boucherie qu'à celui 
non moins important d'une saine alimentation des 
populations. 

Le,devoir de l'Administration est donc de veiller à 
4a bonne,marche de ce s.e.rjycê  qui, du4teste> ne repré­
sente par lui-même pour la Ville qu'un modeste re­
venu, eu égard aux sommes dépensées, et à le rendre 
accessible au plus grand nombre des intéressés. 

Or, depuis une année déjà Fexiguité des locaux ac­
tuels ne permet pas de répondre à toutes les deman­
des qutout au moins de le faire dans de bonnes condi­
tions. Plusieurs locataires qui seraient désireux de 
louer une case à eux seuls sont obligés, faute de place, 
de se contenter d'une demi ou d'un tiers de case, ce 
qui ne laisse pas, outre le dérangement que cela leur 
4îause à eux-mêmes, que de produire de grauUs incon­
vénients sous le rapport de l'administration. 

Dans ces conditions le Conseil Administratif a dû 
se préocuperde la question d'un agrandissement suff-
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lisant de notre glacière, afin de donner satisfaction aux 
vœux exprimés par la plupart des intéressés. 

D'une enquête faite auprès d'eux, il résulte que 
tant en dédoublement de cases, qu'en locations 
nouvelles, la Ville serait assurée d'une augmentation 
de recettes de fr. 4,000, 

Ce chiffre résulte d'engagements fermes pris par 
ceux de MM. les bouchers et charcutiers qui désirent 
une amélioration aux conditions actuelles de la gla­
cière, et nous sommes parfaitement assurés que ces 
engagements seront tenus. 

Or la dépense que nous vous proposons étant de 
fr. 30,000, la recette probable, on peut même dire 
certaine, sera largement suffisante pour payer les 
intérêts et l'amortissement des frais d'établissement. 

Quant aux frais d'exploitation, aïs seront grévis 
seulement d'un excédent de dépenses, provenant de 
l'augmentation des forces motrices nécessitée par l'ex­
tension des locaux. Mais île service des eaux fournis­
sant lui même cette force, il en résuite que l'excédant 
payé de ce chef par le service*des abattoirs se trouvera 
en augmentation de recettes au chapitre des eaux. 

En résumé, Messieurs, le projet que nous vous pré­
sentons, sans nuire en rien à l'équilibre des finances 
municipales, a pour but de répondre aux désirs *t 
réclamations motivées de notre clientèle, tout en 
améliorant au point de vue sanitaire, les conditions 
d'alimentation de la population en général. 

Il mettra en outre par cet agrandissement, notre 
entrepôt frigorifique en rapport avec J'imj)ortanee 
tpujours croissante de notre vaste établissement mu­
nicipal. 

N<wis espérons si une prompte décision est prise 
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à ce sujet que tout sera prêt pour le 1er Juin, date 
habituelle de l'ouverture de l'entrepôt frigorifique. 

Nous vous proposons en conséquence le projet 
suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 

fr. 30,000 pour l'agrandissement de l'entrepôt frigori­
fique de l'Abattoir. 

Art. 2. 
Il sera pourvu à celte dépense au moyen de rescrip-

tions à émettre au nom de la Ville de Genève, jusqu'à 
concurrence de la dite somme de 30,000 francs. 

Art. 3. 
Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le vouloir bien présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émis­
sion de rescriptions. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. JDéléamont. Messieurs, je suis d'accord, en prin­
cipe, sur le projet qui nous est soumis, puisque la gla­
cière de l'Abattoir est d'un bon rapport pour la Ville ; 
mais, je crois cependant qu'il ne faut pas aller trop 
fort. 

En effet, vous savez qu'il y a actuellement par devant 
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le Tribunal fédéral, un procès relatif au droit d'abat-
tageen dehors de l'Abattoir. Selon l'issue de ce procès, 
de nombreux bouchers pourront déserter l'Abattoir, à 
cause des charges nouvelles qui leur ont été imposées, 
et à cause des avantages qu'ils auront à abattre en 
dehors de l'Abattoir et même en dehors du canton; 
dans ce cas, les établissements frigorifiques actuels 
seraient suffisants. 

D'autre part, je puis assurer au Conseil Adminis­
tratif, que si le procès actuellement perdant par devant 
le Tribunal fédéral est perdu par la Ville, il y a une 
société composée de quarante maîtres bouchers qui est 
toute prête à se former pour créer un nouvel abattoir 
à des conditions beaucoup plus avantageuses que 
celles qui sont faites actuellement par la Ville de 
Genève; je crois donc qu'il faut attendre avant 
d'agrandir la glacière actuelle. 

M. Didier, délégué du Conseil Administratif. 
M. Déléamont vous apprend ce que vous saviez pro­
bablement, c'est qu'il y a un procès fait à la Ville de 
Genève par deux bouchers; quelle sera l'issue de ce 
procès, je l'ignore. Mais, il y a un inconvénient à re­
tarder la construction projetée : l'entrepôt frigorifique 
ne pourra pas s'ouvrir cette année. 

A supposer, d'autre part, que les maîtres bouchers 
créent un nouvel abattoir, ils ne pourront pas avoir 
immédiatement un entrepôt frigorifique, et ils seraient 
les premiers à se plaindre. 

Enfin, je tiens à faire remarquer, ensuite de ce qui 
vient d'être dit par M. Déléamont, que s'il s'agit d'une 
entreprise particulière, on ne discute pas, on paie] 
tandis qu'on ne réfléchit pas, que ce que la Ville ne 
gagne pas avec les services publics, elle est obligée, 
pour faire face aux dépenses, de le réclamer à l'impôt 
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direct ; or, pour mon compte, j'espère bien, et cela 
arrivera certainement un jour, que la plus grande 
partie des recettes de la Ville de Genève proviendront 
des recettes des services publics et non plus de l'impôt 
direct. 

Le premier débat est clos. 

M. Binder. Ensuite des explications fournies par 
M. Déléamont, je demande le renvoi à une Commis­
sion. 

La proposition de M. Binder étant appuyée par cinq 
membres, entre en discussion. 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif. 
Je tiens à faire remarquer le singulier service que 
M. Déléamont rend à ses collègues : ils réclament à 
grands cris l'agrandissement de la glacière et le repré­
sentant au sein de ce Conseil de l'industrie de la bou­
cherie propose l'ajournement de l'affaire. 

M. Déléamont. C'est vrai que ma proposition est 
contraire à l'intérêt de mes collègues, mais je fais pas­
ser celui de la Ville avant le leur. 

M. Bonneton. La proposition de M. Binder est anti­
réglementaire: le renvoi à une Commission précède 
tous les débals et actuellement le premier débat est 
déjà-clos. 

M. Cardinaux, Vice-Président. En vertu de l'art. 27 
du Règlement, on peut toujours demander le renvoi 
à une Commission. 

La proposition de M. Binder est mise aux voix et 
rejetée. 

La discussion est ouverte en deuxième débat. 
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Personne ne demande la parole et le projet d'arrêté 
est adopté. 

Personne ne réclamant un troisième débat, l'adop­
tion du projet est déclarée définitive. 

La prochaine séance est fixée au Vendredi 20 Avril 
et l'ordre du jour de cette séance est arrêté. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditetfr responsable 

Genève. — Imprimerie Jules Carey. 
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ABSENTS : MM. Binder, Décrue, (excuse), Deshusses, 
Empeyta, Renaud, Sauter, Spahlinger, 
Steiner. 

La séance»est ouverte. 

M. le Secrétaire lit le procès-verbal de la séance 
précédente qui est approuvé. 

M. Décrue fait excuser son absence. 

M. le Président annonce qu'il a reçu du Conseil 
Administratif une lettre demandant l'introduction à 
l'ordre du jour d'une proposition pour un crédit des­
tiné au règlement des frais relatifs aux deux dernières 
expositions municipales des beaux-arts et des arts 
décoratifs (1886-1887). 

Cet objet figurera à l'ordre du jour comme n° 4. 

M. le Président annonce également qu'il a déposé 
sur le bureau une circulaire destinée à mettre fin au 
fléau de la guerre. 

M. Liodet. Messieurs, comme me le permet le Rè­
glement, je désire adresser une recommandation au 
Conseil Adminislratif, au sujet des abus criants qui 
se passent aux abords du Théâtre. Il y a, comme vous 
le savez, trois ou quatre journaux-programmes qui se 
font concurrence; c'est leur droit, mais leurs vendeurs 
se livrent à des cris, des vociférations et même à des 
gestes qui nuisent à la bonne renommée de notre 
Théâtre. Le Conseil Administratif est buslant pour 
empêcher ces cris dans le vestibule et sur l'escalier 
du Théâtre. Il y a. en outre, des pelits vendeurs de pro­
grammes qui harcèlent le public sur la Corraterie et 
jusque dans la rue de Candolle : ne peut-on pas faire 
«esser ces abus qui indisposent le public? 
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M. Dupont, délégué dit Conseil Administratif. Mes­
sieurs, j'ai déjà pris une mesure en ce qi i conrerne le 
péristyle du Théâtre et j'ai prié la police municipale 
de faire le nécessaire. Quant à l'extérieur, c'est l'affaire 
de la police cantonale et il serait difficile à PAdminis-
tration municipale de sévir contre les abus signalés. 

Néanmoins, je reconnais qu'il y a quelque chose à 
faire et je tiendrai compte des observations de $1. 
Liodet. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission des pétitions. 

M. Ramu, au nom de la Commission, donne lecture 
du Rapport suivant : 

.Messieurs les Conseillers, 
Vous nous avez chargés d'examiner deux pétitions 

concernant la mesure prise par le Conseil Adminis­
tratif pour éclairer d'office un certain nombre de 
« chemins privés » situés aux Grottes et à la Ser-
velte. 

Ces chemins, qui ne sont pas la propriété de la 
Ville parceque leurs propriétaires ne les ont pas en­
core aménagés de manière à être acceptés, entretenus 
et éclairés directement par la Ville, sont toutefois 
accessibles au public A cause de cela, ils peuvent êUe 
l'objet de mesures dictées par l'intérêt public. Ces 
mesures sont prévues par les lois et règlements qui 
régissent celte matière. 

Les chemins privés sont toujours établis à la suite 
de morcellement de propriétés. Si donc leurs proprié­
taires n'ont pas établi ces chemins avec une suffisante 
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prévision de l'avenir ou s'ils ne savent pas s'entendre 
entr'eax pour en faire remise régulière à la Commune 
ils doivent en supporter les conséquences, soit que 
cette responsabilité se trouve être leur fait,joit qu'elle 
remontera des propriétaires précédents. Bien souvent, 
par une économie contraire à leurs intérêts, les pro­
priétaires qui morcellent ne savent pas donner à leurs 
chemins privés une largeur et des niveaux satisfai­
sants. Ces fautes doivent être payées par leurs auteurs 
et non par le public. 

Ces considérations, Messieurs, vous prouvent suffi­
samment que les sommes réclamées par le Conseil 
Administratif pour éclairage de propriétés privées, 
accessibles au public ne peuvent être classées ni 
comme impôt, ni comme redevance, comme le disent 
les pétitionnaires. Cela est une simple mesure de sé­
curité et d'ordre public parfaitement justifiée. 

Votre Commission, Messieurs, est donc unanime à 
approuver les mesures prises par le Conseil Adminis­
tratif et les arguments qu'il a exposés dans votre pré­
cédente séance. 

La Commission propose de passer à l'ordre du 
jour. 

La discussion est ouverte sur les conclusions de la 
Commission. 

M OUramare. Messieurs je me suis engagé à pren­
dre ici la défense d'un certain nombre de proprié­
taires pétitionnaires et j'estime qu'il s'agit, dans le cas 
actuel, d'une question de procédé, quoique la loi ne 
donnât aucun droit au Conseil Administratif d'agir 
comme il l'a fait vis-à-vis de ces propriétaires. Sa 
première lettre au Conseil d'Etat le prouve: il recon-
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naissait au début qu'il n'avait pas le droit «d'éclairer 
d'office des chemins privés. 

Il l'a fait cependant, et je crois que les lois et rè­
glements ne lui en donnaient pas le droit; en effet, il 
n'y est question que des allées de traverse et le Con­
seil Administratif n'est pas autorisé à intervenir ; 
c'est le Départem nt de Justice et Police qui pouvait 
agir, et encore en suivant une certaine procédure. 

Au lieu de cela, que s'est-il passé? Le Conseil Ad­
ministratif a écrit aux propriétaires; ils n'ont rien 
répondu. Il avait le droit de leur infliger une amende, 
pour n'avoir pas éclairé leurs chemins, c'est certain; 
mais, au lieu de cela, il a ordonné à la Compagnie du 
gaz ̂ d'agir ; c'est un procédé incorrect. En effet, on a 
procédé à des bouleversements de chemins privés, on 
a créé des servitudes : c'est une atteinte au droit de 
propriété. 

J'admets encore que le Conseil Administratif avait 
le droit de faire éclairer ces chemins, mais il ne pou­
vait faire supporter aux propriétaires les frais d'éta­
blissement de cet éclairage, 

La Ville devrait donner elle-même le bon exemple : 
la rue des Amis n'est absolument pas éclairée, celle 
des Voirons Test mal. 

En tous cas, avant d'agir d'une manière aussi au­
toritaire, le Conseil Administratif aurait dû s'entendre 
avec les propriétaires. 

On nous dit qu'il s'agit d'un prix minime : j'ai ici 
un bordereau de fr. 831 pour un seul propriétaire. 
En effet, on a installe cet éclairage à profusion; ainsi, 
dans la rue de la Sibérie, les becs de gaz sont dis­
tants de #0 pas, tandis qu'à côté, darfs une grande 
rue, ils sont distants de 80 pas; la Compagnie du gaz 
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a fait comme elle a voulu et a agi dans son propre 
intérêt. 

On a même du enlever un bec de gaz placé dans 
un cul-de-sac et tout-à-fait inutile, mais on a eu soin 
de ne pas dégrever d'autant le bordereau des proprié­
taires. 

Je ne veux pas récriminer, mais les propriétaires 
ont bien le droit de crier un peu ; on aurait pu facile­
ment éviter ce conflit en usant de quelques procédés. 
Pour moi, le Conseil Administratif n'avait pas le droit 
de faire ce qu'il a fait et je demande qu'il intervienne 
une entente amiable avec les propriétaires. 

M. Ramu, Rapporteur. Je veux répondre à M. 01-
tramare que s*il invoque les règlements, la Commis­
sion invoque l'article 4 de la loi du 6 Juin 1868 sur 
les Chemins privés : cet article donne aux communes 
le droit d'éclairer d'office et aux frais des propriétaires 
les chemins privés. 

C'est un article de loi précis et clair : si ces che­
mins sont privés, que les propriétaires les ferment 
par un portail et y mettent un concierge; ils pourront 
alors y faire tout ce qu'ils voudront. L'autorité doit 
précisément servir d'arbitre entre différents proprié­
taires qui ne peuvent se mettre d'accord, si ce n'est 
pour ne pas payer. 

M Démolis. Je me demande si nous sommes ici 
pour nous occuper des particuliers ou de la collecti­
vité? L'article 19 du Règlement est du reste formel : 
« Les membres du Conseil Administratif et les con­
seillers municipaux qui, par eux-mêmes, leurs fem­
mes ou leurs parents en ligne directe, leurs frères, 
sœurs on alliés au même degré, ont un intérêt direct d 
l'objet soumis à la délibération du Conseil municipal 
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ne peuvent y assister » Mais, pour élever le débat, je 
dirai qu'on a beaucoup crié lorsqu'il s'est agi de voter 
de nouveaux crédits intéressant la population tout en­
tière, et maintenant on se plaint parce que le Conseil 
Administratif, ensuite d'une pétition qui lui a été 
adressée, a t'ait le nécessaire pour faire cesser un état 
de choses désastreux. En effet, je connais les quar­
tiers dont il s'agit, c'était un véritable cloaque, il fal­
lait y aHe r a v e c des échasses ou des béquilles en 
temps de verglas : ce n'est pas un allumeur de gaz qu'il 
fallait y envoyer, c'était d'abord le Bureau de salubrité. 
Le Conseil Administratif a pris une sage mesure en 
mettant la lumière dans ces quartiers et nous n'avons 
qu'à l'en remercier. . 

M. Blanc-Lacour. Le Conseil Administratif mérite 
toute notre approbation pour la mesure qu'il a prise: 
il s'agissait là d'une mesure de sécurité et fie salubrité. 
Il faut que l'intérêt particulier cède à l'intérêt général 
et il faut que les passants, qui, de nuit, ne sont pas 
prévenus que tel chemin est privé, puissent marcher 
dans ce chemin. Le Conseil Administratif a admirable­
ment procédé. Les pétitionnaires disent que ces che­
mins existaient lors de la réunion d'une partie des 
Grottes à la Ville; j'ai passé dans ces chemins et j'ai 
acquis la conviction que la plupart d'entre eux n'exis­
taient pas et ont été créés récemment pour les besoins 
des propriétaires. 

Mais je veux aborder la question de droit pur : 
entre les chemins privés et les allées de traverse, il 
n'existe aucune différence; donc, du moment que la 
loi prévoit, l'éclairage d'office des allées de traverse, 
il en est de même pour les chemins privés. 

C'est vrai qu'au début, le Conseil Administratif a 
hésité sur l'étendue de ses droits, mais il n'en est pas 
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moins vrai que ces droits existaient pour lui, ainsi 
que le lui a démontré le Conseil d'Etat. 

Quant au propriétaire qui paie pour sa part 
fr. 831, je ne le plains pas. 

Il y a pu, avoir certainement de fausses manœu­
vres, des becs de gaz trop rapprochés; si les pétition^, 
naires s'étaient placés sur ce terrain-là, j'aurais com­
pris; mais ce n'est pas le cas et nous avons à dé­
cider si le Conseil Administratif a bien fait d'agir 
comme il l'a fart : pour moi, il n'y a pas de doute et 
je l'en remercie. 

M. Court, délégué du Conseil administratif. Il a été 
surabondamment répondu aux observations de M. 01-
tramare, par MM. Ramu et Blanc-Lacour ; permettez-
moi seulement de vous relire brièvement les articles 
de lois sur les chemins privés et les allées de traverse 
que je vous ai déjà lus à la dernière séance. 

M. Oltramare dit qu'on aurait dû s'entendre avec les 
propriétaires : on leur a écrit 80 lettres et 25 ou 30 
propriétaires seulement ont répondu. On a attendu 
sept semaines, sans résultat, que fallait-il faire ? 

Si les propriétaires ne pouvaient pas s'entendre, 
il fallait bien que le Conseil Administratif intervînt. 

Dans la rue des Voirons, c'est vrai qu'il y a peu 
d'éclairage, mais c'est au milieu seulement, parce que 
celte partie de la rue est un chemin privé; c'est encore 
la faute des propriétaires, mais les deux extrémités de 
la rue sont bien éclairées. 

Quant au propriétaire cité, qui paie pour sa part fr. 
831, je ne puis que l'en féliciter. 

La discussion est close. 

Les conclusions de la Commission sont mises aux 
voix. 
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M. Court, délégué du Conseil Administratif. Je de­
mande la votation distincte. 

A la votation distincte, les conclusions de la Com­
mission sont adoptées à l'unanimité des votants. 

M. le Président. Je remercie M. le Rapporteur et dé­
clare la Commission dissoute. 

Deuxième objet à l'ordre du jour 

Proposition du Conseil Administratif 
pour !a vente d'ure parcelle de terrain 
située au quai du Seujet 

M. Court, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du Rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 
Le jeudi 8 Mars dernier, il a été vendu une parcelle 

de terrain d'une contenance de 320 mètres, apparte­
nant à l'Etat et située à l'angle du quai du Seujet et 
du boulevard James-Fazy. La mise à prix était de 85 
francs le mètre carré; son adjudication a eu lieu au 
prix de 104 francs le mètre. 

Lorsque la demande fut adressée au Conseil d'Etat 
de mettre en vente ce terrain , l'attention du Conseil 
Administratif fut attirée par le fait que suivant le plan 
élaboré par les soins du Département des Travaux 
Publics, la future construction se trouverait, du côté 
du quai du Seujet, passablement en retrait de l'aligne­
ment normal lequel, suivant notre avis, devrait partir 
du bas des escaliers conduisant sur le Pont de la Cou-
louvrenière pour arriver à l'angle de la maison, nu­
méro 3, du quai du Seujet. La rue du Seujet aboutis-
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sant à cet endroit conserverait une largeur suffisante 
(suivant le plan déposé sur le bureau). 

Le Département des Travaux Publics partagea notre 
opinion, mais dut renoncer à y donner suite, sur le 
refus formel de la personne qui avait demandé la mise 
en vente de cette parcelle, d'adhérer à cette modifica­
tion. Néanmoins, plusieurs enchérisseurs s'étant pré­
sentés, lors de la vente, elle fut adjugée à M. Juvet, 
architecte, agissant au nom d'un consortium ne parta­
geant pas la môme opinion que la personne ci-dessus 
désignée, au point de l'alignement à donner au futur 
immeuble. 

Aussi les tractations furent-elles reprises entre le 
Conseil Administratif et les acquéreurs, tractations à 
la suite desquelles une entente est intervenue sur la 
base d'une vente à l'amiable d'une bande de terrain, 
située quai du Seujet, à front de la parcelle vendue 
par l'Etat et mesurant 117 mètres 30 décimètres, au 
prix de SO fr. le mètre carré. 

Cette parcelle ne»peut être d'aucune utilité pour la 
Ville de Genève à laquelle elle appartient, et sa vente 
contribuera certainement à donner ce quartier un 
aspect plus agréable à l'œil et surtout plus conforme à 
ses véritables intérêts. 

Le prix de 50 fr. le mètre peut, au premier abord, 
paraître un peu bas ; mais, comme l'achat de cette 
parcelle ne pouvait avoir d'intérêt que pour le consor­
tium indiqué plus haut, et qu'il y a tout lieu de crain­
dre qu'un prix plus élevé ne fasse échouer cette vente, 
nous n'avons pas hésité à vous soumettre ce projet, 
estimant en bonne administration qu'une telle amélio­
ration est utile et désin-ble à tous égards 

Nous devons ajouter que la vente actuellement faite 
par l'Etat entiaîne forcément l'enlèvement de la fon-
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taine et des deux bassins à laver, existant depuis 42 
ans devant l'emplacement vendu. 

Le Conseil Administratif aura donc à examiner s'il 
y a lieu de tes replacer à proximité de l'endroit actuel, 
soit en totalité, soit en les modifiant suivant les néces­
sités, où à les supprimer complètement s'il nous est 
démontré qu'ils* ne rendent plus les services voulus. 
Dans tous les cas, les frais devront être supportés par 
les acquéreurs de ce terrain. 

Nous vous présentons, Messieurs les Conseillers, le 
projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Vu la convention passée entre le Conseil Adminis­
tratif et M. H. Juvet, architecte, aux termes de laquelle 
la Ville de Genève vend à ce dernier, au prix de fr. 50 
le mètre earré, une parcelle de terrain située à front 
du quai du Seujet, d'une contenance approximative de 
117 mètres 30 décimètres. 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
La susdite convention est ratifiée et le Conseil Ad­

ministratif est autorisé à la convertir en acte authen­
tique. 

Art: 2. 
Le produit de cette vente sera porté au compte 

de Elargissements de rues. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
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M. Camoletti. Je demanderai au Conseil Adminis­
tratif si, en présentant ce projet de vente de terrain, il 
a songé au raccordement du quai du Seujet avec le 
pont de la Coulouvrenière, comme cela existe du côté 
de la Poste. J'avais étudié cette question il y a quel­
ques années, car on pourra arriver à créer là un des 
plus beaux quartiers de Genève. Or, si on vend le 
terrain dont il s'agit, on empêcherait ce raccordement. 
Je regrette de contrarier les projets d'un confrère, 
mais il y a là une question d'avenir pour le quartier 
et, par ce fait, la correction du quai du Seujet peut être 
compromise pour toujours 

M. Court, délégué du Conseil Administratif. Il res­
tera pour la voie 17m,50, ce qui est suffisant, et cela 
ne change rien à l'alignement du quai. 

M. (Mmolelti. Dix-sept mètres ne suffisent pas pour 
créer une double voie charretière. 

M. Turrettini, président du Conseil Administratif. 
M. Camoletti ne se rend pas compte de la place du 
terrain à vendre, et quoiqu'on fasse, il y aura toujours 
un étranglement sous le pont de la Coulouvrenière. 

M. Court, délégué du Conseil Administratif. Je suis 
allé sur place avec M. le conseiller d'Etat Klein, l'ingé­
nieur et l'architecte de la Ville : il a été reconnu, par 
ces Messieurs, que l'alignement conservé était bien 
celui qu'il fallait pour la prolongation du quai. 

M. Ramu. Si on veut exécuter l'idée de M. Camoletti 
et relier le quai du Seujet au pont de la Coulouvre­
nière, cela nécessitera la démolition de deux ou trois 
étages de plusieurs maisons du quai. 
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M. Camoletti. Je demande le renvoi à une Com­
mission. 

M. Liodet. Je ne suis pas très compétent dans la 
question, mais, vu les divergenees'd'opinions, j'appuie 
la demande de renvoi à une Commission. 

M.- Turrettini, président du Conseil Administratif. 
Il y aura toujours huit mètres de différence de ni­
veau entre le quai et le pont, et si on voulait créer 
une rampe pour les relier, on devrait enterrer jus­
qu'au second étage divers immeubles du quai, ce qui 
est impossible. 

M. Camoletti. Il faudrait au moins imposer aux 
acheteurs de ce terrain une servitude pour que leur 
construction ne s'élève pas au-dessus d'une certaine 
hauteur. 

La proposition de M. Camoletti est mise aux voix et 
adoptée par 14 voix contre 12. 

Il est ouvert un tour de préconsultation sur les re­
commandations à adresser à la Commission. 

Personne ne demande la parole. 

Le Conseil décide que la Commission sera composée 
de cinq membres dont le choix est laissé à la prési­
dence, 

M. le Président désigne MM. Court, Camoletti, Spah-
linger, Chenevière et Sautter. 

Ce choix est approuvé. 



6 5 0 MÉMOMAL DBS SEANCES 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif pour l'installation de l'éclai­
rage électrique au Théâtre. 

M. Démolis, au nom, de la Commission, donne lec­
ture du Rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Rapport de la Commission chargée d'examiner les 
propositions du Conseil Administratif pour Cintro* 
duction de la lumière électrique an Théâtre. 

Messieurs les Conseillers, 
Dans sa séance du SI Mai 1887, le Conseil Admi­

nistratif décidait l'étude du projet suivant: 
Suppression du gaz pour l'éclairage du Théâtre, et 

son remplacement par la iumière électrique. 
C'était au lendemain de l'effroyable incendie de 

rOpéra-Comique de Paris, dans lequel un nombre 
considérable de personnes trouvèrent leur tombeau. 

Cette catastrophe avait eu pour cause le gaz ser­
vant à l'éclairage du théâtre, qui, communiquant le 
feu aux décors, avait trouvé là un aliment tout pré­
paré, et aussi le manque absolu de précautions, cons­
taté par les rapports officiels. 

Dans notre Théâtre de nouvelles précautions furent 
prises: les portes de dégagement s'ouvrent actuelle­
ment à l'extérieur, les clefs de ces portes sont à la 
portée du spectateur, les barrières contournant le 
contrôle ont été supprimées et remplacées par des 
pieux*mobiles avec cordons. 

D'autres mesures furent décidées, entre autres une 
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cheminée d'appel qui attend la fin de la saison théâ­
trale pour entrer en voie d'exécution. 

Mais il restait à atteindre la cause de ce danger, 
c'est-à-dire le gaz, non seulement au point de vue de 
l'incendie, mais aussi de l'hygiène, en évitant un 
dégagement considérable de calorique nuisible à la 
santé et à la conservation des peintures de la salle et 
du foyer. 

Lorsque les décors seront enduits d'une substance 
chimique empêchant leur combustion, l'on pourra 
avancer sans crainte que toutes les précautions humai­
nement possibles ont été prises pour placer notre 
Théâtre dans les meilleures conditions hygiéniques et 
écarter le danger d'incendie. 

La Commission chargée de l'examen du compte-
rendu des forces motrices du Rhône a eu le projet du 
Conseil Administratif à étudier. (Voir Fascicule n° 5 du 
25 Novembre 1887). 

C'est plutôt deux projets que l'on devrait dire: en 
effet le Conseil Administratif, soumettait au Conseil Mu­
nicipal non seuleineni un projet d'éclairage électrique 
du Théâtre, mais encore un second projet d'uliiisalion 
des machines dynamos servant à cet éclairage (sans 
emploi pendant la journée) pour le transport de la 
force électrique à distance. 

Ces installations devaient se faire à l'Usine des 
turbines de la Ville, dans l'angle formé par ce bâti­
ment, et il était demandé à cet effet un crédit de 
fr. 3-20,000. 

La Commission combattit ce projet pour les motifs 
suivants : 

Le transport de force par I"électricité n'était pas 
jugé urgente; aucune demande du public ne s'était 
manifestée à ce jour. 
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Rien, du reste, ne prouve que cette nouvelle force 
disponible soit d'un prix de revient inférieur au cheval 
de force hydraulique actuel ; et il paraît utile que 
l'étude de cette question soit plus complète et entre­
prise pour elle-même, subordonnée qu'elle est à la 
réponse des experts techniques qui auront à donner 
leur préavis sur le mode le plus économique de 
transmission de la grande et de la petite force. 

Devant cette question de la Commission, le Conseil 
Administratif déclara retirer ce projet dans la séance 
du Conseil iMunicipal du 17 Février dernier. 

Il soumit à nouveau à la même Commission, aug­
mentée de deux membres, le projet de l'éclairage du 
Théâtre seul, les machines dynamos devant être placées • 
au bâtiments des turbines. . 

La Commission a été unanime pour admettre, en 
principe, l'introduction de la lumière électrique au 
Théâtre, si possible dès la prochaine saison théâtrale. 

Mais il restait à la Commission à examiner le point 
délicat de la question, celui de savoir s'il fallait, 
comme le désirait le Conseil Administratif, en charger 
la Ville de Genève qui serait devenue par ce fait son 
entrepreneur de lumière au Théâtre, ou bien charger 
une société de notre Ville de l'installation et de l'ex­
ploitation. 

C'est ce dernier mode de faire que la Commission 
recommande au Conseil Municipal et voici pourquoi : 

En 1887, la Société d'appareillage électrique obtint 
du Conseil Municipal l'autorisation d'éclairer les par­
ticuliers par l'électricité jusqu'en :895 et n'est entrée 
en service que depuis quelques semaines. Un devis 
d'installation et d'exploitation lui fut demandé, de 
même qu'à la maison Cuénod, Sautler et Cie pour 
l'installation seulement. 
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Il résulte des chiffres fournis que le coût de l'ex­
ploitation est légèrement supérieur à celui de la Ville; 
mais ce facteur n'a pas arrêté la Commission devant 
le fait qu'avec cette combinaison elle éclaire le 
Théâtre pour une somme inférieure au prix du gaz et 
ne charge pas davantage la dette publique: en effet, 
si l'écart n'est pas grand, la Ville a tout intérêt de 
charger un autre qu'elle de ce service, qu'elle n'a pas 
cru devoir prendre il y a une année, pour laisser 
faire à autrui des expériences que l'étal actuel de la 
•science pouvait rendre onéreuses. 

Pour l'installation intérieure, la Commission pense 
•qu'il y a lieu de réserver la question tout en estimant 
-qu'à conditions égales, il serait avantageux d'en char­
ger la société qui fournira la lumière. 

II convient de dire aussi qu'il est préférable pour 
la Ville de laisser la lutte du gaz et de l'électricité 
s'établir enlre deux compagnies particulières qui 
•défendront leurs intérêts rivaux jusqu'à l'époque de 
Jeur radial, soit fin Décembre 185)5 

Enfin, il ne faut pas oublier que la Ville a le droit 
>de racheter en tout temps la Société d'appareillage 
«électrique et que celle ci, en cas de bénéfice, doit 
verser le, 88 °/0 dans la Caisse municipale. 

Nous n'avons pas parlé d'un avantage probable de 
4a modification que nous vous proposons, celui de 
permettre une forte réduction des frais d'assurance du 
Théâtre qui atteignent actuellement la somme de 
26000 francs; nous avons confiance qu'une fois le pro­
jet volé, le Conseil Administratif ne perdra pas de vue 
ce côté de la question. 

La Commission est unanime. Deux membres seule­
ment, MM. Turrettini et Annevelle, ont fait la réserve 
•suivante : 

44 m * ANNÉE. 53 
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Ils se rallient au projet de la Commission pour arri­
ver à une réalisation rapide d'une réforme qu'ils con­
sidèrent comme urgente, mais persistent à affirmer 
que le projet du Conseil Administratif était plus avan­
tageux pour la Ville ; ils se réservent de défendre ce 
point de vue devant le Conseil Municipal. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous pré­
senter le projet d'arrêté suivant: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

Vu le projet de convention pour la fourniture de 
l'électricité au Théâtre, entre la Ville de Genève et la 
Société d'appareillage électrique ; 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Le Conseil Administratif est chargé de faire procé­

der aux travaux relatifs à l'éclairage électrique du 
Théâtre. 

Art. 2. 
Il lui est ouvert, dans ce but, un crédit de 90,000 

francs. 
Art. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville 
de Genève, jusqu'à concurrence de la somme de 90,000 
francs. 

Art. 4. 
Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au 
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Conseil d'Etat pour le prier de présenter au Grand 
Conseil un projet de loi autorisant cette émission de 
rescriptions. 

M. Démolis, Rapporteur, Je prie M. le Délégué du 
Conseil Administratif de bien vouloir donner lecture 
du projet de convention visé dans l'arrêté. 

M. Turreltini, délégué du Conseil Administratif, 
donne lecture du projet de convention suivant : 

PROJET DE CONVENTION 

Entre le Conseil Administratif de ia Ville de Genève, 
représenté par 

d'une part ; 

Et la Société d'appareillage électrique, société ano­
nyme dont le siège est'à Genève, représentée par 

d'autre part ; 

Il a été convenu ce qui suit : 

Article premier. 
La Ville de Genève concède à la Société d'appareil­

lage électrique, qui accepte, la fourniture d'électricité 
nécessaire à l'éclairage du Théâtre. 

Art. 2. 
La Société d'appareillage électrique fournira l'élec­

tricité dans le local de distribution qui sera placé dans 
l'intérieur du Théâtre et sera désigné par le Conseil 
Administratif. 

Art. 8. 
Tous les frais relatifs au transport de l'électricité 

par câble, à partir de la station centrale de la Société, 
située en l'Ile (ancienne machine hydraulique), jusqu'à 
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l'intérieur du Théâtre, sont entièrement à la charge de 
la Sociélé. 

Art. 4. 
La section des câbles amenant l'électricité au Théâ­

tre devra être suffisante pour permettre l'éclairage 
correspondant à une fourniture de 1000 ampères. 

Art. 5. 
La tension électrique aux lampes à incadescence ne 

devra jamais être inférieure à 100 volts. D'autre part, 
la Ville de Genève s'engage à ce que la perte de charge 
dans l'intérieur du Théâtre ne dépasse pas 4 volts, 
pour un débit correspondant à 1000 ampères. 

Art, 6. 
L'électricité sera mesurée au compteur à l'entrée 

dans le Théâtre et sera payée par la Ville de Genève à 
la Sociélé d'appareillage électrique, à raison de 5,5 cen­
times par ampère-heure. 

Art. 7. 
La Société d'appareillage électrique fournira à ses 

frais les lampes de la première insta'Iation et le 
renouvellement des lampes est compris dans le prix 
de 5,5 centimes par ampère-heure. 

Art. 8. 
Les lampes fournies par la Société d'appareillage 

électrique seront, suivant les indications de la Ville, 
de 10, 16 ou 82 bougies, et la quantité moyenne de 
lumière fournie pour les lampes fonctionnant sous 100 
volts de tension ne pourra pas être inférieure à 32 
bougies normales par ampère. 

Art. 9. 
La Sociélé d'appareillage électrique s'engage à être 
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prête à fournir l'électricité sur les bases sus-indiquées, 
à partir du 1er Septembre prochain. 

Art. 10. 
La Société d'appareillage électrique doit être prête 

à fournir la quantité d'électricité prévue au présent 
contrat, tous les soirs, à partir de 6 7» heures jusqu'à 
1 heure du matin, ou lorsqu'elle en aura été spéciale­
ment avisée, tous les jours dans l'après-midi. 

Art. 11. 
Pour le service journalier, en dehors des heures de 

représentation, la Société d'appareillage devra être en 
mesure de fournir à toute heure du jour ou de la nuit 
une quantité d'électricité correspondant à 50 ampères-
heure. 

Art. 11 
Sauf cas de force majeure, provenant d'insuffisance 

• de force motrice fournie par la Ville, la Société d'ap­
pareillage est responsable de la quantité d'électricité 
stipulée par le présent contrat, et devra indemniser 
dans une juste mesure la Ville des conséquences 
d'une insuffisance d'éclairage provenant de son chef. 

Art. 18. 
La présente convention est faite pour la durée de 

la convention d'Avril 1887 entre la Ville de Genève 
et la Société d'appareillage, et est soumise aux mêmes 
clauses, quant aux droits de rachat anticipé par la 
Ville de Genève. , 

Art. 14. 
La convention d'Avril 1887 reste en vigueur pour 

tout ce qui concerne la pose des câbles de la station 
centrale au Théâtre. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
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M. Turrettini, délégué du Conseil Administratif. 
Messieurs vous avez pu voir par le Rapport qui vient 
de vous être lu, que M. Annevelle et moi, nous avons 
fait des réserves au sujet des conclusions de la Com.-
miteion. 

Vous me permettrez de formuler ici ces réserves. 
Dans le projet présenté l'année dernière par le Con̂ -
seil Administratif, le but était de combiner la trans­
mission de la force par l'électricité et l'éclairage élec­
trique du Théâtre; notre idée était d'amortir les frais 
que nous occasionnerait la transmission de la forée 
électrique pendant la journée, en employant notre 
matériel le soir pour l'éclairage du Théâtre. En effet, 
depuis 8 heures du soir , les magasins et ateliers sont; 
fermés et on peut consacrer la force à i'éclairage.G'est là, 
lebénéfice que va réaliser la société d'appareillage élec­
trique. M. Démolis dans son Rapport, vous dit qu'il y 
avait deux projets du Conseil Administratif : au fond 
il n'y en avait qu'un et s'il y en avait deux en appa­
rence, ils convergeaient vers le même but, l'utilisation 
du même matériel remplissant deux fonctions. 

Comprenant fort bien cela, la Société d'appareillage 
électrique n'a pas attendu le Rapport pour se mettre 
sur les rangs et le 16 Janvier, elle nous offrait d'éclai­
rer le Théâtre au moyen de lampes de 10 bougies, l'ins­
tallation intérieure restant à la charge de la Ville : cela 
coûterait fr. 26;850 plus fr. 4;S00 pour l'intérêt et 
l'amortissement dé l'installation intérieure, soit en 
tout fr. 31,350 par an. 

Sur l'avis du Conseil municipal, le Conseil Adminis­
tratif retira son premier projet et en présenta un 
second plus réduits diminuant de moitié l'importance 
du projet primitif, tout en permettant de reprendre 
plus tard, sur le vu du rapport des experts, le projet 
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d'ensemble. Le montant de la dépense totale s'élevait 
à ff. 150,000, ce qui faisait fr. 19,625 par an, tandis 
que, pour le même service, la Société d'appareillage 
demandait fr. 31,350. 

Je fis ressortir à la Commission la différence de ces 
chiffres et alors la Société fit un nouveau projet avec 
des lampes de 16 bougies et des prix plus abordables; 
la lampe de 16 bougies ne coulerait plus que 3 3|4 
centimes par heure au lieu de 3 1]2 centimes pour 10 
bougies. 

Dans les mêmes conditions, avec des lampes de 16 
bougies, la Ville éclairant le Théâtre elle-même, arri­
vait à dépenser fr. 22,675 par an, tandis que la Société 
demandait fr. 33,220. 

On reconnut l'avantage pour la Ville de s'éclairer 
* elle-même. 

La chose en était là, lorsque la Société d'appareillage 
écrivit, au moment de la séance de la Commission, pour 
faire de nouveaux prix : elle ne demandait plus que 
2 3|4 centimes pour la lampe de 16 bougies. Le Con­
seil Administratif avait donc eu raison de discuter ces 
prix et d'établir lui-même des devis : cela fait avec les 
intérêts une somme annuelle de fr. 24,174,40. 

Alors, Messieurs, en considérant d'une part, qu'avec 
la convention passée avec la Société d'appareillage 
électrique, la Ville pouvait à son gré racheter son ma­
tériel et sa concession et estimant d'autre part qu'il* 
y avait urgence à introduire l'éclairage électrique au 
Théâtre, je me ralliai en principe aux conclusions de 
lat Commission, mais, avec les réserves mentionnées 
par M. Annevelle et moij réserves dont nous avons 
demandé qu'il soit pris aftte dans ' e Rapport de,, la 
Gemmissio», 

Ma> conviction est que la Ville devrait, se charger 
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de l'installation intérieure et de l'installation du câble 
reliant le bâtiment de la Machine au Théâtre. 

Ainsi, il n'y avait pas de frais pour la Société d'ap­
pareillage et la Ville gardait sa liberté d'action, j'ai 
donc fait cette proposition à la Société, en stipulant 
que la convention ne serait faite que pour 3 ans : 
c'était pour elle une économie de fr. 5000 par an. 

Je soumis ce projet à la Commission, qui décida de 
le renvoyer à la Société d'appareillage électrique. 
Cette dernière a refusé ces propositions, ce qui ne 
me surprend pas. 

Si nous avions insisté, nous aurions certainement 
abouti ; le danger que je vois à ce r?fus, c'est que 
cela compliquera la question du rachat, quand le mo­
ment en sera venu. En effet, étant données nos conven­
tions avec la Société, si dans trois ans nous sommes 
décidés au rachat, avec le bénéfice net de 9000 fr. par 
an qu'elle réalisera par l'éclairage du Théâtre, ce 
rachat nous coûtera 250,000 fr. de plus. 

Voilà certainement une objection sérieuse aux con­
clusions de la Commission. 

Je sais parfaitement que je suis en minorité et que 
ce n'est pas la peine de vous présenter le projet du 
Conseil Administraiif, mais je n'en crois pas moin» 
que le Conseil municipal aurait dû marcher dans la 
voie que nous lui avons indiquée. 

M. Favon. Messieurs, je tiens à expliquer ici ce qui 
a guidé la Commission : elle a voulu d'emblée séparer 
deux questions distinctes et spéciales, l'éclairage élec­
trique du Théâtre et la distribution de la force par 
l'électricité. La question ne lui a pas paru connexe ; 
il faut attendre pour la distribution de la force par 
l'électricité le Rapport des experts et les progrès de 
la science. 
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Les choses se sont passées comme vous l'a dit l'ho­
norable M. Turrettini. Le Conseil Administratif, après 
l'avis du Conseil municipal, a présenté son second 
projet, mais, en voyant la répugnance de la Commis­
sion, M. Turrettini s'est rangé à son avis, avec les ré­
serves indiquées par lui. 

La Commission a pensé qu'il ne fallait pas que la 
Ville se fît l'entrepreneur de l'éclairage du Théâtre et 
cela pour les mêmes motifs qui l'avaient engagée 
Tannée dernière, à ne pas se charger de l'éclairage 
électrique des particuliers. 

Dès lors, il était naturel de charger la Société d'ap­
pareillage électrique qui a déjà une concession, d'une 

'entreprise qui rentre normalement dans ses travaux. 
Un moment, on a cru devoir y renoncer, vu les 

prix demandés par cette Société. Mais, le jour où elle 
a fait des prix plus abordables, nous avons accepté 
ses offres et en agissant ainsi, nous avons économisé 
un risque et nous n'avons pas augmenté la dette> par 
la création de nouveaux crédits. 

M. Turrettini nous dit que nous renonçons ainsi à 
un bénéfice : nous répétons que l'éclairage électrique 
du Théâtre s'impose, mais que nous ne sommes pas 
au clair sur la question de la distribulion de la force 
par l'électricité. Le jour ou nous serons fixés sur ce 
point, nous l'établirons si c'est avantageux pour la Ville, 
si nous avons des demandes; ce n'est pas nécessaire 
de greffer cette entreprise sur l'éclairage du Théâtre. 
Mais vous vous engagez dans de mauvaises conditions, 
dit M Turrettini, vous augmentez les bénéfices de la 
Société et rendez difficile la question du rachat : 
M. Turrettini dans son calcul de 9000 fr de bénéfice, 
compte l'établissement et les frais généraux pour rien, 
parceque la Société a déjà ses installations et ses appa-
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reils ; ainsi tout ce qu'elle ferait à l'avenir serait du 
bénéfice net. 11 ne faut pas raisonner ainsi, à mon avis 
du moins. La Société a fait des installations pour 
l'éclairage électrique, ce sont des avances et il est 
juste qu'elle fasse un bénéfice dans l'usage de ses 
machines. 

Si nous rachetons ces installations, nous le ferons 
à un prix équitable pour des gens qui ont eu une 
initiative heureuse. Mais laissons arriver 1895, lais­
sons finir l'expérience sans rachat, laissons ce service 
embryonnaire faire ses preuves, et plus tard, nous 
aviserons. 

La clause de trois ans, proposée par M Turrettini, 
et son idée de séparer le service de l'éclairage du 
Théâtre du contract primitif passé avec la Société, 
étaient basées sur la construction du câble par la Ville 
de Genève ; or c'était une combinaison hybride, une 
source de conflits. En effet, en cas d'accident, la Ville 
aurait accusé la Société et celle-ci s'en serait prise à 
la qualité du câble, propriété et construction de la 
Ville La Société, du reste, ne pourrait accepter cette 
proposition, parce que l'établissement ducâble pour le 
Théâtre lui permet de se brancher et d'éclairer par 
exemple, le quartier de la Corraterie, ce qu'elle ne 
pourrait pas faire si le câble était la propriété de la 
Ville. 

Il nous * donc paru simple de rester sur le terrain 
où sfist placée la Commission; la convention est avan­
tageuse, la, Société a diminué ses prix, et si dans 
quelques années, les "circonstances changent, si la 
nécessité du rachat se présente, si la distribution de 
la force par l'électricité est avantageuse, aJors nous 
rachèterons avec sécurité et si l'on paie un peu, plus 
cher, ce sera juste, à. cause de l'initiative de la Société 
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d'appareillage électrique. C'est là une œuvre utile 
pour la Ville, utile pour le Théâtre, nous, nous con­
duisons correctement vis-à-vis de la Société, c'est 
une solution sitople qui correspond à la véritable 
situation. 

M. D'Ivernois. Je suis surpris que la Commission 
n'ait pas présenté deux projets d'arrêtés : l'un pour 
décider si l'on éclairera le Théâlre à l'électricité, 
l'autre pour décider qui sera chargé de cet éclairage, 
la Ville ou la Société d'appareillage électrique. Quant 
à moi, j'aurais voté oui pour le premier projet, mais 
j'estime (jue la Ville ne doit pas abandonner ce ser­
vice public. 

Avec le projet d'arrêté présenté par la Commission, 
je suis dans l'embarras, et, quoique partisan de l'éelai-
rage électrique du Théâtre, je devrai voter contre le 
projet de la Commission; 

M, Favon. M. D'Ivernois n'a qu'à reprendre le pro­
jet du Conseil Administratif, c'est bien simple. 

M. Démolis, Rapporteur, Je voulais répondre exac­
tement ce que vient de dire M. Favon. 

Le premier débat est clos. 

Le Conseil décide de passer immédiatement au 
second débat. 

Personne ne demandant la parole et ne réelamtrasti 
un troisième débat, l'adoption du projet d'arrêté pro­
posé par la Commission est déclarée définitive. 

M. le Président remercie M. le Rapporteur et dé­
clare la Commission dissoute. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour un crédit destiné au règlement 
des frais relatifs aux deux dernières 
expositions municipales des beaux -
arts et des arts décoratifs (1886-1887). 

M. Dupont, au nom du Conseil Administratif» 
donne lecture du Rapport et du projet d'arrêté sui­
vants : 

En 1886, lorsqu'il s'agit de s'occuper de l'organisa­
tion de l'Exposition municipale annuelle, un grand 
nombre de peintres se réunirent et chargèrent des dé­
légués d'intercéder d'une façon pressante auprès du 
Conseil Administratif pour obtenir que l'Exposition 
n'ai pas lieu au Musée Rath comme l'année précé­
dente. — Ils appuyaient leur demande des deux 
principales raisons suivantes : 

1° L'Exposition municipale devant être ouverte 
pendant la saison où les étrangers visitent notre ville, 
il était absolument fâcheux que notra collection de 
peinture et sculpture fût supprimée précisément à ce 
moment-là. 

2° Le transport des tableaux était excessivement 
dangereux, et de ce qu'il n'était pas survenu de dé­
gâts dans le déménagement de 1885, il ne fallait pas 
s'empresser de conclure que des accidents n'étaient 
plus à redouter. — Or, on devait savoir à quelle 
somme pouvait s'élever la perte d'un ou plusieurs 
tableaux. 

En même temps, les artistes opposés au Musée 
Rath se préoccupèrent du choix d'un autre emplace-
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ment. Ils ne trouvèrent que le Bâtiment Electoral. Ils 
durent renoncer à la Salle de i'Inslitut, où avaient eu 
lieu déjà des Expositions municipales ; elle était de­
venue trop petite. 

Ils firent établir les plans d'une installation dans la 
grande salle du Bâtiment Electoral. 

Il s'agissait d'abord de faire pratiquer dans la toi­
ture deux grands vitrages. Les artistes promoteurs 
demandèrent à l'Etat, propriétaire du Bâtiment, non-
seulement son autorisation, mais sa participation 
financière pour l'établissement de ces deux vitrages, 
L'Etat s'engagea à prendre à sa charge la moitié de 
la dépense. 

Ce point réglé, les plans consistaient dans l'élévation 
de fortes cloisons en planches, l'une dans la largeur du 
Bâtiment à un peu p[us du tiers de la salle, de manière 
à clore la place destinée à l'exposition ; d'autres 
«ntre les colonnes du bâtiment destinées : du côté de 
l'entrée, à fermer l'espace situé sur la galerie du Bâti­
ment et qui ne pouvait être utilisé, et sur les côlés 
latéreaux, à former deux salles d'exposition éclairées 
par les fenêtres du Bâtiment; les autres enfin ayant 
pour but de diviser l'espace intérieur du Bâtiment en 
1rois salles éclairées par le haut. 

Le sommet des cloisons était terminé par des mou­
lures ; les ouvertures servant d'entrées ou de com­
munications entre les salies étaient également revêtues 
de moulures formant cadre; contre les cloisons, à un 
mètre environ du plancher, étaient fixés les cimaises; 
•enfin le tout était tapissé de toile teinte en grenat. 

Il est inutile d'entrer dans une description trop 
détaillée, car chacun a pu se rendre compte de visu de 
l'installation. 

Ce projet était devisé tout compris, charpente, pein-
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tUfe, tapisserie, etc., à 9,800 francs si les bois étaient 
loués et à 11,000 francs si les bois étaient achetés, 
ceci pour la première année; pour les suivantes, il n'y 
aurait plus que la pose à payer, soit, au dire des pro­
posants, 1,800 fr. 

Le Conseil Administratif, après avoir entendu les 
propositions de MM. Silvestre et Castan, délégués de 
la réunion des artistes, et avoir examiné les plans 
qu'ils présentaient à l'appui, consulta un certain nom­
bre de personnes s'occupant de nos collections et de 
nos expositions artistiques, notamment la Commission 
du Musée Rath. 

Si, du côté des Arts Décoratifs, on se montra plu­
tôt hostile au Bâtiment Electoral, et favorable au 
Musée Rath. du côté des Beaux-Arts on se déclara, 
à une très grosse majorité et a.vec énergie contre l'ex­
position du Musée Rath, et favorable, sauf mieux, à 
l'installation projetée au Bâtiment Electoral. 

Le Conseil Administratif, malgré la dépense impor­
tante qui en résultait, dut se décider pour l'installa­
tion au Bâtiment Electoral. — Il avait, du reste, lieu 
d'espérer, suivant les renseignements qui lui étaient 
fournis, que les frais de l'établissement seraient amor­
tis par les bonis à prévoir sur les entrées à l'Ex­
position. 

A vrai dire, il ne comptait pas sur un bénéfice 
pour l'année 1886. — Retardée, parce que les chan­
gements survenus dans le Conseil aux élections du 
mois de Mai avaient renvoyé l'étude des projets d'ins­
tallation au Bâtiment Electoral, l'exposition ne pouvait 
avoir lieu que du milieu de Septembre au milieu d'Oc­
tobre et pour un mois seulement; aussi n'y avait-il 
pas lieu de croire qu'à cette époque tardive de l'an­
née, les recettes puissent être brillantes. Eu effet, le 
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compte des receltes d'une part, et des frais courants 
soit personnel, catalogues, affiches, transport de ta­
bleaux, gaz, etc., d'autre part, accuse un déficit de 
219 fr. 20. 

II est nécessaire de remarquer ici que le nombre 
des entrées à l'Exposition de 1886 a été de H,229, 
tandis qu'en 1885, au Musée Rath, il avait été de 
21,945 Ces chiffres ne semblent guère donner raison 
aux nombreux adversaires de l'Exposition au Musée 
Rath. 

Toutefois, le Conseil Administratif ne mettait pas 
en doute que l'Exposition de 1887 permettrait d'amor­
tir les frais de l'Etablissement au Bâtiment Electoral, 
sinon entièrement, au moins pour une large part. 

En effet, il était possible, en ouvrant l'Exposition 
de 1887, au milieu de Juillet, pour la clore au milieu 
de Septembre — soit pendant deux mois au moins — 
de la faire coïncider à la fois avec la grande fête du 
Tir fédéral qui devait attirer dans notre ville beau­
coup de visiteurs, et avec le moment où les étrangers 
passent en plus grand nombre à Genève, soit du 15 
Août au 15 Septembre. 

Pénétré de cette idâe, le Conseil Administratif ne 
jugea pas nécessaire de poser aux comptes de 1886 la 
dépense relative à l'Exposition, il laissa le compte 
ouvert pour l'éteindre en tout ou en partie avec l'Ex­
position de 1887. 

Les résultats ont déçu absolument l'attente du Con­
seil. L'Exposition ouverte du 20 Juillet au 25 Septem­
bre a donné une moyenne de recettes journalières in­
férieure à celle de 1886. La moyenne journalière de 
1886 s'était élevée à 145 fr. '45; celle de 1887 a été 
de 84 fr. 90. C'était le renversement de toutes les 
suppositions possibles et les seuls frais courants de 
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l'Exposition n'ont pas été couverts et ont laissé un 
déficit de 2,200 fr. 

Déplus, il fallait ajouter pour 1887 à ces frais cou­
rants ceux de réinstallation au Bâtiment. Or, ces frais, 
qui avaient été devises annuellement, comme on Ta 
vu par les auteurs du projet, à 1,800 fr., se sont éle­
vés à 3,800 fr., et on s'est trouvé ainsi en face, non 
pas d'un excédant de recettes à affecter à l'amortisse­
ment des frais de premier établissement, mais d'un 
déficit nouveau de 5,508 fr. 25, portant ainsi le défi­
cit total de 1886 et 1887 à iS,860 fr. 60. 

C'est ce déficit qu'il s'agit aujourd'hui de combler 
par un crédit supplémentaire, et c'est ce déficit qui 
engagera probablement le Conseil Administratif à re­
noncer, pour cette année, à l'organisation de l'Exposi­
tion municipale. 

En effet, en présence de la perle subie par l'ins­
tallation au Bâliment Electoral dans des conditions 
qui semblaient cependant favorables, ne paraîtrait-il 
pas téméraire de vouloir renouveler l'expérience? 
Quant à organiser de nouveau l'Exposition au Musée 
Rath, les inconvénients que nous avons signalés au 
début de ce Rapport ne permettent pas d'y songer. Or, 
nous ne possédons aucun autre local propre à l'ins­
tallation sans frais d'une exposition de ce genre. 

Nous savons que le monde artistique est ému de 
l'intention qu'à le Conseil Administratif de supprimer 
pour celte année l'Exposition municipale des Beaux-
Arts et des Arts Décoratifs, mais nous nous étonne­
rions fort si en face des renseignements et surtout 
des chiffres éloquents que nous venons'de mettre sous 
ses yeux le Conseil municipal ne partageait pas notre 
avis. 



DU CONSEIL MUNICIPAL 6 6 9 

Le Conseil Administratif vous propose en consé­
quence l'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ABRÊTE: 

Article premier. 
Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 

fr. 15,094 35 pour le règlement des frais des deux 
dernières Expositions municipales des Beaux-Arts et 
des Arts décoratifs (1886 et 1887). 

Art. 2. 
Cette dépense sera portée au compte de Résultats 

généraux. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Annevelle. Je demandet vu l'importance du chiffre 
et celle des renseignements du Conseil Administratif, 
le renvoi à une Commission. 

La proposition de M. Annevelle est mise aux voix 
et adoptée. 

Il est ouvert un tour de préconsultation sur les re­
commandations à adresser à la Commission. 

M. Bonneton. Messieurs, je constate dans le Rapport 
qui vient de nous être lu, deux faits : la fréquence des 
expositions et le local dans lequel elles ont lieu. 

La fréquence a certainement son influence sur la 
44»» ANNÉE. 53 
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frécpeptation des expositions; on en & bien un peu 
abusé. En dehors de Genève, les expositions augmen­
tent et les artistes préfèrent envoyer leurs œtivreà 
dans les grands salons plutôt que dans notre petit 
salon. La Ville ferait donc tiien de pas trop multiplier 
les expositions. 

Quant à la question du local, à mon sens, elle est 
résolue : le Conseil Administratif a fait tous ses efforts 
pour satisfaire les artistes et arranger des locaux qui 
n'étaient pas un musée. Il y a un fait certain : les 
expositions de tableaux dans des locaux qui ne sont 
pas spécialement adaptés à cet effet, ne réussiront 
jamais bien. Il faut un cadre, sans cela l'exposition ne 
se fait pas valoir et le public n'y est pas entraîné. 
L'année dernière, avec l'affluence causée par le Tir 
fédéral, le déficit est inconcevable : les expositions 
doivent donc avoir lieu dans le temple des Beaux-
Arts. Nous en avons un, mais il est.petit : c'est au 
Musée Rath que les expositions ont le mieux réuss^ 
le public s'y rend de préférence, c'est central. 

Je connais l'objectiou qu'on me fera : le déplacement 
des tableaux pourra amener des accidents. Je ne crois 
pas que cela soit déjà arrivé, mais on doit certaine­
ment prendre des précautions. En résumé, la Commis­
sion doit voir s'il n'y a pas trop d'expositions et s'il 
n'y a pas lieu de les continuer au musée Rath. 

M. Annewlle. J'appuie ce qui vient d'être dit par 
M. Bonneton pour le changement de local; en 1885, 
l'exposition au Musée Rath a eu un résultat satisfai­
sant; en 1886 et en 1887, au Bâtiment Electoral, 
il y a eu déficit. Ce fait est probapt, et la Commis­
sion devra évidemment conclure en faveur du Musée 
Rath. 



BU CONSEIL MUNICIPAL 6 7 1 

M. Turrettini, président duConseil Administratif., 
Il est évident que le Muséç Rath est mieux situé que 
le Bâtiment Electoral ; niais, avec les expositions, on 
prive la population de ce Musée pendant plusieurs1 

mois;, le public artistique s'en plaint avec raison. 
D'autre part, M. de Saussure, le conservateur du 
Musée Rath, ne voulait pas prendre la responsabilité, 
de ces déménagements de tableaux, et, s'il n'y a pas eu 
d'accidents jusqu'à ce jour, il peut s'en produire jj,ui 
nous coûtent plus cher que le déficit que nous avons 
à combler. r (ij 

M. Dupont, délégué du Conseil Administratif. 
J'appuie les paroles de M. Turrettini : si, en 1885, 
nous avons obtenu un bon résultat, c'est que c'était 
notre première exposition. M. de Saussure, le conser­
v a t e u r ^ Musée Rath craint beaucoup les accidents, 
et avec raison, caria collection s'est accrue, et actuel­
lement, pour placer les nouveaux tableaux, il faut dé­
ménager les anciens. Enfin, si en 1885, il n'y a pas 
eu d'accident, cela peut arriver. 

M. Bonnet. La Commission fera bien de décider des 
expositions seulement bisannuelles, cela évitera les 
banalités, et au moins le public ne sera pas privé du 
musée pour des œuvres peu importantes. 

M. Dupont, délégué du Conseil Administratif. Le 
Conseil Administratif, en créant des expositions an­
nuelles, songeait à faire ses acquisitions avec les 
fr. 12,000 du legs Diday ; mais, je suis aussi de l'avis 
de M. Bonnet, des expositions bisannuelles suffiraient 
et réussiraient certainement mieux. 

Le tour de préconsultation est clos. 
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Le Conseil décide que la Commission sera composée 
de cinq membres dont le choix sera laissé à la Pré­
sidence. 

M. le Président désigne MM. Dupont, Liodet, Besan­
çon, Annevelle et Bonnet. 

Ce choix est approuvé. 

M. k Secrétaire donne lecture du procès-verbal de 
la séance qui est approuvé. 

La séance est levée et la session extraordinaire dé- • 
clarée close. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

Genève. — Imprimerie Jules Carey. 
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blir entre le quai Pierre-Fatio et le Jardin 
Anglais, 248 

SKRMENT : Prestation da serment de MM. Déleamont et 
et Rambal, nouvellement élus conseillers munici­
paux, §30 

SERVICE HYDRAULIQUE : Proposilion du Conseil Admi­
nistratif pour des crédits destinés à une extension du 
service hydraulique, 316; — Rapport de la Com­
mission, 449; — Premier débat, 478; — Suite du 
premier débat, 514; — Second débat, 549; — Suite 
du second débat, 571; — Adoption du projet 
d'arrêté, 580. 

TABLEAUX ÉLECTORAUX : Communication du Conseil 
Administratif relative à la révision des tableaux 
électoraux, 600. 



TABLE ALPHABÉTIQUE 689 

TRAMWAY FUNICULAIRE : Communication du rapport 
d'experts sur le projet de tramway funiculaire de 
MM. Schott et Sehseek, 100. 

VENTE D'IMMEUBLE : Proposition du Conseil Adminis­
tratif pour la vente à M. Ch. DoDna, d'un immeuble 
situé rue du Prieuré, 211; — Rapport de la Com­
mission, 290; — Adoption du projet d'arrêté, 295. 

VENTE DE TERRAINS : Proposition du Conseil Adminis­
tratif pour la vente à M. Cartier d'une parcelle de 
terrain, rue du Levant,aux Pâquis, 74 ; — Accepta­
tion du projet d'arrêté, 75 ; — Proposition du Conseil 
Administratif pour la vente d'une parcelle de ter­
rain située au quai du Seujet, 645 ; — Renvoi à une 
Commission et nomination de celle-ci, 649. 

VOLTAIRE (RUE) : Proposition de M. Cardinaux pour 
l'ouverture d'un crédit destiné à l'élargissement de 
la rue Voltaire, 66. 

ZUG (VICTIMES DE) : Envoi par la Ville d'une somme 
de fr. 2000, 186 ; — Projet d'arrêté, 187. 
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